
Longtemps, mythes et préjugés de toutes sortes ont caché au monde l’histoire réelle de 
l’Afrique. Les sociétés africaines passaient pour des sociétés qui ne pouvaient avoir 
d’histoire. Malgré d’importants travaux effectués dès les premières décennies de ce siècle, 
par des pionniers comme Léo Frobenius, Maurice Delafosse, Arturo Labriola, bon nombre 
de spécialistes non africains, attachés à certains postulats, soutenaient que ces sociétés 
ne pouvaient faire l’objet d’une étude scientifique, faute notamment de sources et de 
documents écrits. En fait, on refusait de voir en l’Africain le créateur de cultures originales, 
qui se sont épanouies et perpétuées, à travers les siècles, dans des voies qui leur sont 
propres et que l’historien ne peut donc saisir sans renoncer à certains préjugés et sans 
renouveler sa méthode.

La situation a beaucoup évolué depuis la fin de la deuxième guerre mondiale et en 
particulier depuis que les pays d’Afrique, ayant accédé à l’indépendance, participent 
activement à la vie de la communauté internationale et aux échanges mutuels qui sont 
sa raison d’être. De plus en plus d’historiens se sont efforcés d’aborder l’étude de l’Afrique 
avec plus de rigueur, d’objectivité et d’ouverture d’esprit, en utilisant – certes avec les 
précautions d’usage – les sources africaines elles-mêmes.

C’est dire l’importance de l’Histoire générale de l’Afrique, en huit volumes, dont 
l’UNESCO a entrepris la publication.

Les spécialistes de nombreux pays qui ont travaillé à cette œuvre se sont d’abord 
attachés à en jeter les fondements théoriques et méthodologiques. Ils ont eu le souci de 
remettre en question les simplifications abusives auxquelles avait donné lieu une 
conception linéaire et limitative de l’histoire universelle, et de rétablir la vérité des faits 
chaque fois que cela était nécessaire et possible. Ils se sont efforcés de dégager les 
données historiques qui permettent de mieux suivre l’évolution des différents peuples 
africains dans leur spécificité socioculturelle. Cette histoire met en lumière à la fois l’unité 
historique de l’Afrique et les relations de celle-ci avec les autres continents, notamment 
avec les Amériques et les Caraïbes. Pendant longtemps, les expressions de la créativité 
des descendants d’Africains aux Amériques avaient été isolées par certains historiens en 
un agrégat hétéroclite d’africanismes ; cette vision, il va sans dire, n’est pas celle des 
auteurs du présent ouvrage. Ici, la résistance des esclaves déportés en Amérique, le fait 
du  « marronnage » politique et culturel, la participation constante et  massive des 
descendants d’Africains aux luttes de la première indépéndance américaine, de même 
qu’aux mouvements nationaux de libération sont justement perçus pour ce qu’ils furent : 
de vigoureuses affirmations d’identité qui ont contribué à forger le concept  universel 
d’Humanité...

De même, cet ouvrage fait clairement apparaître les relations de l’Afrique avec l’Asie 
du Sud à travers l’océan Indien, ainsi que les apports africains aux autres civilisations, 
dans le jeu des échanges mutuels.

Cet ouvrage offre aussi le grand avantage, en faisant le point de nos connaissances 
sur l’Afrique et en proposant divers regards sur les cultures africaines, ainsi qu’une 
nouvelle vision de l’histoire, de souligner les ombres et les lumières, sans dissimuler les 
divergences d’opinion entre savants.
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Préface
par 

M. Amadou Mahtar M’Bow 
Directeur général 

de l’UNESCO (1974 -1987) 

Longtemps, mythes et préjugés de toutes sortes ont caché au monde l’his-
toire réelle de l’Afrique. Les sociétés africaines passaient pour des sociétés 
qui ne pouvaient avoir d’histoire. Malgré d’importants travaux effectués, 
dès les premières décennies de ce siècle, par des pionniers comme Leo 
Frobenius, Maurice Delafosse, Arturo Labriola, bon nombre de spécialistes 
non africains, attachés à certains postulats soutenaient que ces sociétés ne 
pouvaient faire l’objet d’une étude scientifique, faute notamment de sources 
et de documents écrits.

Si l’Iliade et l’Odyssée pouvaient être considérées à juste titre comme des 
sources essentielles de l’histoire de la Grèce ancienne, on déniait, en revan-
che, toute valeur à la tradition orale africaine, cette mémoire des peuples 
qui fournit la trame de tant d’événements qui ont marqué leur vie. On se 
limitait, en écrivant l’histoire d’une grande partie de l’Afrique, à des sources 
extérieures à l’Afrique, pour donner une vision non de ce que pouvait être le 
cheminement des peuples africains, mais de ce que l’on pensait qu’il devait 
être. Le « Moyen Âge » européen étant souvent pris comme point de réfé-
rence, les modes de production, les rapports sociaux comme les institutions 
politiques n’étaient perçus que par référence au passé de l’Europe.

En fait, on refusait de voir en l’Africain le créateur de cultures originales 
qui se sont épanouies et perpétuées, à travers les siècles, dans des voies qui 
leur sont propres et que l’historien ne peut donc saisir sans renoncer à cer-
tains préjugés et sans renouveler sa méthode.

De même, le continent africain n’était presque jamais considéré comme 
une entité historique. L’accent était, au contraire, mis sur tout ce qui pou-
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vait accréditer l’idée qu’une scission aurait existé, de toute éternité, entre 
une « Afrique blanche » et une « Afrique noire » ignorantes l’une de l’autre. 
On présentait souvent le Sahara comme un espace impénétrable qui rendait 
impossible des brassages d’ethnies et de peuples, des échanges de biens, 
de croyances, de mœurs et d’idées, entre les sociétés constituées de part et 
d’autre du désert. On traçait des frontières étanches entre les civilisations 
de l’Égypte ancienne et de la Nubie, et celles des peuples subsahariens.

Certes, l’histoire de l’Afrique nord-saharienne a été davantage liée à 
celle du bassin méditerranéen que ne l’a été l’histoire de l’Afrique subsa-
harienne, mais il est largement reconnu aujourd’hui que les civilisations du 
continent africain, à travers la variété des langues et des cultures, forment, à 
des degrés divers, les versants historiques d’un ensemble de peuples et de 
sociétés qu’unissent des liens séculaires.

Un autre phénomène a beaucoup nui à l’étude objective du passé 
africain : je veux parler de l’apparition, avec la traite négrière et la coloni-
sation, de stéréotypes raciaux générateurs de mépris et d’incompréhension 
et si profondément ancrés qu’ils faussèrent jusqu’aux concepts mêmes de 
l’historiographie. À partir du moment où l’on eut recours aux notions de 
« Blancs » et de « Noirs » pour nommer génériquement les colonisateurs, 
considérés comme supérieurs, et les colonisés, les Africains eurent à lutter 
contre un double asservissement économique et psychologique. Repéra-
ble à la pigmentation de sa peau, devenu une marchandise parmi d’autres, 
voué au travail de force, l’Africain en vint à symboliser, dans la conscience 
de ses dominateurs, une essence raciale imaginaire et illusoirement infé-
rieure de nègre. Ce processus de fausse identification ravala l’histoire des 
peuples africains dans l’esprit de beaucoup au rang d’une ethnohistoire 
où l’appréciation des réalités historiques et culturelles ne pouvait qu’être 
faussée.

La situation a beaucoup évolué depuis la fin de la seconde guerre 
mondiale, en particulier depuis que les pays d’Afrique, ayant accédé à 
l’indépendance, participent activement à la vie de la communauté interna-
tionale et aux échanges mutuels qui sont sa raison d’être. De plus en plus 
d’historiens se sont efforcés d’aborder l’étude de l’Afrique avec plus de 
rigueur, d’objectivité et d’ouverture d’esprit, en utilisant — certes avec les 
précautions d’usage — les sources africaines elles-mêmes. Dans l’exercice 
de leur droit à l’initiative historique, les Africains eux-mêmes ont ressenti 
profondément le besoin de rétablir sur des bases solides l’historicité de 
leurs sociétés.

C’est dire l’importance de l’Histoire générale de l’Afrique, en huit volumes, 
dont l’UNESCO a commencé la publication.

Les spécialistes de nombreux pays qui ont travaillé à cette œuvre se sont 
d’abord attachés à en jeter les fondements théoriques et méthodologiques. 
Ils ont eu le souci de remettre en question les simplifications abusives aux-
quelles avait donné lieu une conception linéaire et limitative de l’histoire 
universelle, et de rétablir la vérité des faits chaque fois que cela était néces-
saire et possible. Ils se sont efforcés de dégager les données historiques qui 



11

préface

permettent de mieux suivre l’évolution des différents peuples africains dans 
leur spécificité socioculturelle.

Dans cette tâche immense, complexe et ardue, vu la diversité des sour-
ces et l’éparpillement des documents, l’UNESCO a procédé par étapes. La 
première phase (1965 -1969) a été celle des travaux de documentation et de 
planification de l’ouvrage. Des activités opérationnelles ont été conduites sur 
le terrain : campagnes de collecte de la tradition orale, création de centres 
régionaux de documentation pour la tradition orale, collecte de manuscrits 
inédits en arabe et en « ajami » (langues africaines écrites en caractère ara-
bes), inventaire des archives et préparation d’un Guide des sources de l’histoire 
de l’Afrique, à partir des archives et bibliothèques des pays d’Europe, publié 
depuis en neuf volumes. Par ailleurs, des rencontres entre les spécialistes 
ont été organisées où les Africains et des personnes d’autres continents ont 
discuté des questions de méthodologie, et ont tracé les grandes lignes du 
projet, après un examen attentif des sources disponibles.

Une deuxième étape, consacrée à la mise au point et à l’articulation de 
l’ensemble de l’ouvrage, a duré de 1969 à 1971. Au cours de cette période, 
des réunions internationales d’experts tenues à Paris (1969) et à Addis Abeba 
(1970) eurent à examiner et à préciser les problèmes touchant la rédaction 
et la publication de l’ouvrage : présentation en huit volumes, édition princi-
pale en anglais, en français et en arabe, ainsi que des traductions en langues 
africaines, telles que le kiswahili, le hawsa, le fulfulde (peul), le yoruba ou le 
lingala. Sont prévues également des traductions en allemand, russe, portu-
gais, espagnol, chinois1, de même que des éditions abrégées accessibles à un 
plus vaste public africain et international.

La troisième phase a été celle de la rédaction et de la publication. Elle 
a commencé par la nomination d’un Comité scientifique international de 
trente-neuf membres, comprenant deux tiers d’Africains et un tiers de non-
Africains, à qui incombe la responsabilité intellectuelle de l’ouvrage.

Interdisciplinaire, la méthode suivie s’est caractérisée par la pluralité 
des approches théoriques comme des sources. Parmi celles-ci, il faut citer 
d’abord l’archéologie, qui détient une grande part des clés de l’histoire des 
cultures et des civilisations africaines. Grâce à elle, on s’accorde aujourd’hui 
à reconnaître que l’Afrique fut selon toute probabilité le berceau de l’hu-
manité, qu’on y assista à l’une des premières révolutions technologiques de 
l’histoire — celle du néolithique — et qu’avec l’Égypte s’y épanouit l’une 
des civilisations anciennes les plus brillantes du monde. Il faut ensuite 
citer la tradition orale, qui, naguère méconnue, apparaît aujourd’hui comme 
une source précieuse de l’histoire de l’Afrique, permettant de suivre le 

 1.  Le volume I est paru en anglais, arabe, chinois, coréen, espagnol, français, hawsa, italien, 
kiswahili, peul et portugais ; le volume II en anglais, arabe, chinois, coréen, espagnol, français, 
hawsa, italien, kiswahili, peul et portugais ; le volume III en anglais, arabe, espagnol et français ; 
le volume IV en anglais, arabe, chinois, espagnol, français et portugais ; le volume V en anglais ; 
le volume VI en anglais, arabe et français ; le volume VII en anglais, arabe, chinois, espagnol, 
français et portugais ; le volume VIII en anglais.
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cheminement de ses différents peuples dans l’espace et dans le temps, de 
comprendre de l’intérieur la vision africaine du monde, de saisir les carac-
tères originaux des valeurs qui fondent les cultures et les institutions du 
continent.

On saura gré au Comité scientifique international chargé de cette His-
toire générale de l’Afrique, à son rapporteur ainsi qu’aux directeurs et auteurs 
des différents volumes et chapitres, d’avoir jeté une lumière originale sur 
le passé de l’Afrique, embrassée dans sa totalité, en évitant tout dogma-
tisme dans l’étude de questions essentielles, comme la traite négrière, cette 
« saignée sans fin » responsable de l’une des déportations les plus cruelles 
de l’histoire des peuples et qui a vidé le continent d’une partie de ses for-
ces vives, alors qu’il jouait un rôle déterminant dans l’essor économique et 
commercial de l’Europe ; la colonisation avec toutes ses conséquences sur les 
plans de la démographie, de l’économie, de la psychologie, de la culture ; les 
relations entre l’Afrique au sud du Sahara et le monde arabe ; le processus 
de décolonisation et de construction nationale qui mobilise la raison et la 
passion de personnes encore en vie et parfois en pleine activité. Toutes ces 
questions ont été abordées avec un souci d’honnêteté et de rigueur qui n’est 
pas le moindre mérite du présent ouvrage. Celui-ci offre aussi — en faisant 
le point de nos connaissances sur l’Afrique et en proposant divers regards sur 
les cultures africaines, ainsi qu’une nouvelle vision de l’histoire — le grand 
avantage de souligner les ombres et les lumières, sans dissimuler les diver-
gences d’opinions entre savants.

En montrant l’insuffisance des approches méthodologiques longtemps 
utilisées dans la recherche sur l’Afrique, cette nouvelle publication invite 
au renouvellement et à l’approfondissement de la double problématique de 
l’historiographie et de l’identité culturelle qu’unissent des liens de récipro-
cité. Elle ouvre la voie, comme tout travail historique de valeur, à de multi-
ples recherches nouvelles.

C’est ainsi d’ailleurs que, en étroite collaboration avec l’UNESCO, le 
Comité scientifique international a tenu à entreprendre des études complé-
mentaires afin d’approfondir quelques questions qui permettront d’avoir une 
vue plus claire de certains aspects du passé de l’Afrique. Ces travaux, publiés 
dans la collection « Histoire générale de l’Afrique : études et documents », 
viendront utilement compléter le présent ouvrage2. Cet effort sera également 
poursuivi par l’élaboration d’ouvrages portant sur l’histoire nationale ou sous-
régionale.

 2.  Douze numéros de cette série sont parus ; ils portent respectivement sur : nº 1 – Le peupl -
ment de l’Égypte ancienne et le déchiffrement de l’écriture méroïtique ; nº 2 – La traite négrière 
du XVe au XIXe siècle ; nº 3 – Relations historiques à travers l’océan Indien ; nº 4 – L’historiographie 
de l’Afrique australe ; nº 5 – La décolonisation de l’Afrique : Afrique australe et corne de 
l’Afrique ; nº 6 – Ethnonymes et toponymes ; nº 7 – Les relations historiques et socioculturelles 
entre l’Afrique et le monde arabe ; nº 8 – La méthodologie de l’histoire de l’Afrique contempo-
raine ; nº 9 – Le processus d’éducation et l’historiographie en Afrique ; nº 10 – L’Afrique et la 
seconde guerre mondiale ; nº 11 – Libya Antiqua ; nº 12 – Le rôle des mouvements d’étudiants 
africains dans l’évolution politique et sociale de l’Afrique de 1900 à 1975.



13

préface

Cette Histoire générale de l’Afrique met à la fois en lumière l’unité historique 
de l’Afrique et les relations de celle-ci avec les autres continents, notamment 
avec les Amériques et les Caraïbes. Pendant longtemps, les expressions de la 
créativité des descendants d’Africains aux Amériques avaient été isolées par 
certains historiens en un agrégat hétéroclite d’africanismes ; cette vision, il va 
sans dire, n’est pas celle des auteurs du présent ouvrage. Ici, la résistance des 
esclaves déportés en Amérique, le fait du « marronnage » politique et culturel, 
la participation constante et massive des descendants d’Africains aux luttes de 
la première indépendance américaine, de même qu’aux mouvements natio-
naux de libération, sont justement perçus pour ce qu’ils furent : de vigoureuses 
affirmations d’identité qui ont contribué à forger le concept universel d’huma-
nité. Il est évident aujourd’hui que l’héritage africain a marqué, plus ou moins 
selon les lieux, les manières de sentir, de penser, de rêver et d’agir de certaines 
nations de l’hémisphère occidental. Du sud des États-Unis jusqu’au nord du 
Brésil, en passant par la Caraïbe ainsi que sur la côte du Pacifique, les apports 
culturels hérités de l’Afrique sont partout visibles ; dans certains cas même, 
ils constituent les fondements essentiels de l’identité culturelle de quelques 
éléments les plus importants de la population.

De même, cet ouvrage fait clairement apparaître les relations de l’Afri-
que avec l’Asie du Sud à travers l’océan Indien, ainsi que les apports africains 
aux autres civilisations, dans le jeu des échanges mutuels.

Je suis convaincu que les efforts des peuples d’Afrique pour conquérir 
ou renforcer leur indépendance, assurer leur développement et affermir leurs 
spécificités culturelles, doivent s’enraciner dans une conscience historique 
rénovée, intensément vécue et assumée de génération en génération.

Et ma formation personnelle, l’expérience que j’ai acquise comme ensei-
gnant et, dès les débuts de l’indépendance, comme président de la première 
commission créée en vue de la réforme des programmes d’enseignement de 
l’histoire et de la géographie dans certains pays d’Afrique de l’Ouest et du 
Centre m’ont appris combien était nécessaire, pour l’éducation de la jeunesse 
et pour l’information du public, un ouvrage d’histoire élaboré par des savants 
connaissant du dedans les problèmes et les espoirs de l’Afrique et capables 
de considérer le continent dans son ensemble.

Pour toutes ces raisons, l’UNESCO veillera à ce que cette Histoire 
générale de l’Afrique soit largement diffusée, dans de nombreuses langues, et 
qu’elle serve de base à l’élaboration de livres d’enfants, de manuels scolaires 
et d’émissions télévisées ou radiodiffusées. Ainsi, jeunes, écoliers, étudiants 
et adultes, d’Afrique et d’ailleurs, pourront avoir une meilleure vision du 
passé du continent africain, des facteurs qui l’expliquent, et une plus juste 
compréhension de son patrimoine culturel et de sa contribution au progrès 
général de l’humanité. Cet ouvrage devrait donc contribuer à favoriser la 
coopération internationale et à renforcer la solidarité des peuples dans leurs 
aspirations à la justice, au progrès et à la paix. Du moins est-ce le vœu que je 
forme très sincèrement.

Il me reste à exprimer ma profonde gratitude aux membres du Comité 
scientifique international, au rapporteur, aux directeurs des différents volu-
mes, aux auteurs et à tous ceux qui ont collaboré à la réalisation de cette 
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prodigieuse entreprise. Le travail qu’ils ont effectué, la contribution qu’ils 
ont apportée montrent bien ce que des hommes, venus d’horizons divers 
mais animés d’une même bonne volonté, d’un même enthousiasme au ser-
vice de la vérité de tous les hommes, peuvent faire, dans le cadre internatio-
nal qu’offre l’ UNESCO, pour mener à bien un projet d’une grande valeur 
scientifique et culturelle. Ma reconnaissance va également aux organisations 
et gouvernements qui, par leurs dons généreux, ont permis à l’UNESCO de 
publier cette œuvre dans différentes langues et de lui assurer le rayonne-
ment universel qu’elle mérite, au service de la communauté internationale 
tout entière.
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Présentation du projet
par

le professur Bethwell Allan Ogot*
ƽƿȰǀƶƱƲƻǁŭƱǂŭƐƼƺƶǁȰŭǀưƶƲƻǁƶˤƾǂƲŭƶƻǁƲƿƻƮǁƶƼƻƮƹ 

pour la rédaction d’une Histoire générale de l’Afrique

La Conférence générale de l’UNESCO, à sa seizième session, a demandé 
au Directeur général d’entreprendre la rédaction d’une Histoire générale 
de l’Afrique. Ce travail considérable a été confié à un Comité scientifique 
international créé par le Conseil exécutif en 1970.

Aux termes des statuts adoptés par le Conseil exécutif de l’UNESCO 
en 1971, ce Comité se compose de trente-neuf membres (dont deux tiers 
d’Africains et un tiers de non-Africains) siégeant à titre personnel et nom-
més par le Directeur général de l’UNESCO pour la durée du mandat du 
Comité.

La première tâche du Comité était de définir les principales caractéristi-
ques de l’ouvrage. Il les a définies comme suit à sa première session :
•  Tout en visant à la plus haute qualité scientifique possible, l’Histoire 
générale de l’Afrique ne cherche pas à être exhaustive et est un ouvrage 
de synthèse qui évitera le dogmatisme. À maints égards, elle constitue 
un exposé des problèmes indiquant l’état actuel des connaissances et les 
grands courants de la recherche, et n’hésite pas à signaler, le cas échéant, 
les divergences d’opinion. Elle préparera en cela la voie à des ouvrages 
ultérieurs.
•  L’Afrique est considérée comme un tout. Le but est de montrer les rela-
tions historiques entre les différentes parties du continent trop souvent sub-
divisé dans les ouvrages publiés jusqu’ici. Les liens historiques de l’Afrique 

*  Au cours de la sixième session plénière du Comité scientifique international pour la rédaction 
d’une Histoire générale de l’Afrique (Brazzaville, août 1983), il a été procédé à l’élection d’un 
nouveau bureau, et le professeur Ogot a été remplacé par le professeur Albert Adu Boahen
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avec les autres continents reçoivent l’attention qu’ils méritent et sont ana-
lysés sous l’angle des échanges mutuels et des influences multilatérales, de 
manière à faire apparaître sous un jour approprié la contribution de l’Afrique 
au développement de l’humanité.
•  L’Histoire générale de l’Afrique est, avant tout, une histoire des idées et des 
civilisations, des sociétés et des institutions. Elle se fonde sur une grande 
diversité de sources, y compris la tradition orale et l’expression artistique.
•  L’Histoire générale de l’Afrique est envisagée essentiellement de l’intérieur. 
Ouvrage savant, elle est aussi, dans une large mesure, le reflet fidèle de la 
façon dont les auteurs africains voient leur propre civilisation. Bien qu’élaborée 
dans un cadre international et faisant appel à toutes les données actuelles de 
la science, l’Histoire sera aussi un élément capital pour la reconnaissance du 
patrimoine culturel africain et mettra en évidence les facteurs qui contribuent 
à l’unité du continent. Cette volonté de voir les choses de l’intérieur constitue 
la nouveauté de l’ouvrage et pourra, en plus de ses qualités scientifiques, lui 
conférer une grande valeur d’actualité. En montrant le vrai visage de l’Afrique, 
l’Histoire pourrait, à une époque dominée par les rivalités économiques et tech-
niques, proposer une conception particulière des valeurs humaines.

Le Comité a décidé de présenter l’ouvrage, portant sur plus de trois mil-
lions d’années d’histoire de l’Afrique, en huit volumes comprenant chacun 
environ huit cents pages de textes avec des illustrations, des photographies, 
des cartes et des dessins au trait.

Pour chaque volume, il est désigné un directeur principal qui est assisté, 
le cas échéant, par un ou deux codirecteurs.

Les directeurs de volume sont choisis à l’intérieur comme à l’extérieur 
du Comité par ce dernier qui les élit à la majorité des deux tiers. Ils sont char-
gés de l’élaboration des volumes, conformément aux décisions et aux plans 
arrêtés par le Comité. Ils sont responsables sur le plan scientifique devant le 
Comité ou, entre deux sessions du Comité, devant le Bureau, du contenu 
des volumes, de la mise au point définitive des textes, des illustrations et, 
d’une manière générale, de tous les aspects scientifiques et techniques de 
l’Histoire. C’est le Bureau qui, en dernier ressort, approuve le manuscrit final. 
Lorsqu’il l’estime prêt pour l’édition, il le transmet au Directeur général de 
l’UNESCO. Le Comité, ou le Bureau entre deux sessions du Comité, reste 
donc le maître de l’œuvre.

Chaque volume comprend une trentaine de chapitres. Chaque chapitre 
est rédigé par un auteur principal assisté le cas échéant d’un ou de deux 
collaborateurs.

Les auteurs sont choisis par le Comité au vu de leur curriculum vitæ. La 
préférence est donnée aux auteurs africains, sous réserve qu’ils possédent les 
titres voulus. Le Comité veille particulièrement à ce que toutes les régions 
du continent ainsi que d’autres régions ayant eu des relations historiques ou 
culturelles avec l’Afrique soient, dans toute la mesure du possible, équitable-
ment représentées parmi les auteurs.

Après leur approbation par le directeur de volume, les textes des diffé-
rents chapitres sont envoyés à tous les membres du Comité pour qu’ils en 
fassent la critique.
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Au surplus, le texte du directeur de volume est soumis à l’examen d’un 
comité de lecture, désigné au sein du Comité scientifique international, en 
fonction des compétences des membres ; ce comité est chargé d’une analyse 
approfondie du fond et de la forme des chapitres.

Le Bureau approuve en dernier ressort les manuscripts.
Cette procédure qui peut paraître longue et complexe s’est révélée 

nécessaire car elle permet d’apporter le maximum de garantie scientifique à 
l’Histoire générale de l’Afrique. En effet, il est arrivé que le Bureau rejette des 
manuscrits ou demande des réaménagements importants ou même confie la 
rédaction d’un chapitre à un nouvel auteur. Parfois, des spécialistes d’une 
période donnée de l’histoire ou d’une question donnée sont consultés pour la 
mise au point définitive d’un volume. 

L’ouvrage sera publié, en premier lieu, en une édition principale, en anglais, 
en français et en arabe, et en une édition brochée dans les mêmes langues. 

Une version abrégée en anglais et en français servira de base pour la tra-
duction en langues africaines. Le Comité scientifique international a retenu 
comme premières langues africaines dans lesquelles l’ouvrage sera traduit : le 
kiswahili et le hawsa. 

Il est aussi envisagé d’assurer, dans la mesure du possible, la publication 
de l’Histoire générale de l’Afrique en plusieurs langues de grande diffusion 
internationale (entre autres, allemand, chinois, espagnol, italien, japonais, 
portugais, russe, etc.). 

Il s’agit donc, comme on peut le voir, d’une entreprise gigantesque qui 
constitue une immense gageure pour les historiens de l’Afrique et la commu-
nauté scientifique en général, ainsi que pour l’UNESCO qui lui accorde son 
patronage. On peut en effet imaginer sans peine la complexité d’une tâche 
comme la rédaction d’une histoire de l’Afrique, qui couvre, dans l’espace, 
tout un continent et, dans le temps, les quatre derniers millions d’années, 
respecte les normes scientifiques les plus élevées et fait appel, comme il se 
doit, à des spécialistes appartenant à tout un éventail de pays, de cultures, 
d’idéologies et de traditions historiques. C’est une entreprise continentale, 
internationale et interdisciplinaire de grande envergure. 

En conclusion, je tiens à souligner l’importance de cet ouvrage pour 
l’Afrique et pour le monde entier. À l’heure où les peuples d’Afrique luttent 
pour s’unir et mieux forger ensemble leurs destins respectifs, une bonne 
connaissance du passé de l’Afrique, une prise de conscience des liens qui 
unissent les Africains entre eux et l’Afrique aux autres continents devraient 
faciliter, dans une grande mesure, la compréhension mutuelle entre les peu-
ples de la terre, mais surtout faire connaître un patrimoine culturel qui est le 
bien de l’humanité tout entière.  

Bethwell Allan OGOT
8 août 1979

Président du Comité scientifique international
pour la rédaction d’une Histoire générale de l’Afrique
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Les exigences de l’analyse menée dans le présent volume ont conduit à 
subdiviser ici l’histoire de l’Afrique en trois domaines : culturel, économi-
que et politique. Nous entendons le mot culturel non pas au sens étroit 
évoquant l’expérience artistique mais dans une acception plus large 
visant les valeurs et les traditions. Nous définissons le domaine économique 
comme étant celui de la production africaine et de la distribution de biens, 
ainsi que celui des modes de consommation africains et des modalités 
d’échange qui s’y rapportent1. Enfin, nous définissons l’expérience poli-
tique de l’Afrique du point de vue des enjeux du pouvoir et de l’autorité, 
ainsi que du point de vue des règles de la participation à la gestion des 
affaires publiques.

Sur le plan culturel, les sujets abordés embrassent tout l’horizon compris 
entre la religion et la littérature. En matière économique, nous traitons dans ce 
volume aussi bien de l’approvisionnement en eau dans les campagnes que de 
la recherche d’un nouvel ordre économique international. Enfin, les thèmes 
politiques comprennent des sujets aussi divers que les luttes de libération en 
Afrique australe, les révolutions sociales dans des pays comme le Rwanda et 
l’Éthiopie, l’édification de la nation en Tanzanie ou les valeurs politiques au 
Maghreb.

Pourquoi avoir choisi 1935 comme point de départ de la période étu-
diée dans ce volume ? Parce que pour l’Afrique, la seconde guerre mon-

1.  Pour les débats économiques, se référer notamment aux documents de la Banque mondiale, 
1989a, et de l’ONU, Commission économique pour l’Afrique, 1989.

c h a p i t r e  p r e m i e r

Introduction
Ali A. Mazrui
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diale a commencé cette année-là. À l’image de la Chine pour qui le conflit 
ne débuta pas avec l’invasion de la Pologne par l’Allemagne en 1939 mais 
bien par l’invasion de son territoire par le Japon en 1937, l’Afrique vit en 
effet s’ouvrir les hostilités en octobre 1935 lorsque les troupes de Mussolini 
envahirent l’Éthiopie. Une section entière du volume est consacrée à cette 
décennie de conflit international (1935-1945) et nous avons aussi abordé la 
seconde guerre mondiale dans des chapitres ultérieurs. Nous reviendrons 
plus loin, dans la présente introduction, sur ce thème du conflit mondial 
dans ses relations avec la crise des années 30.

Les valeurs, la production, le pouvoir
Dans le domaine culturel, cette période de l’histoire de l’Afrique corres-
pond à une phase importante de l’africanisation des religions venues de 
l’extérieur, christianisme et islam. Des églises chrétiennes indépendantes 
firent leur apparition, affirmant leur identité avec plus d’assurance, tout 
particulièrement en Afrique centrale et méridionale. Quant à l’islam, il 
connut, entre autres au Sénégal, une africanisation plus profonde sous 
l’influence de mouvements tels que la confrérie mouride d’Amadou 
Bamba.

Dans le domaine linguistique, l’Afrique, comme on le verra, doit compter 
avec le rôle des langues européennes importées et avec l’utilisation de l’al-
phabet latin dans la codification des langues nationales. Chose curieuse, elle 
n’a pas connu sur ce plan linguistique, au cours de la période considérée ici, 
un nationalisme militant comparable à celui qui s’y est manifesté sur le plan 
politique. Les Africains se sentent moins frustrés par la prépondérance des 
langues de l’Europe que par sa suprématie politique. En fait, si l’on excepte 
l’Éthiopie, la Somalie, la Tanzanie et l’Afrique arabophone, la résonance 
émotionnelle du nationalisme linguistique est bien moindre en Afrique que, 
par exemple, dans l’Asie postcoloniale. Comme nous le signalerons plus loin 
dans le présent volume, l’Afrique est plus disposée à s’accommoder de la 
dépendance linguistique qu’elle ne paraît prête à admettre le néocolonia-
lisme politique.

D’autre part, bien que s’exprimant souvent en langue étrangère, la 
littérature et le théâtre africains sont inextricablement solidaires de la poli-
tique de libération. Au cours de cette période, le théâtre de la libération est 
incontestablement plus engagé que le théâtre du développement. Le thème 
de la libération a particulièrement imprégné le théâtre sud-africain, comme 
on le verra dans la suite de ce volume. Des pièces telles que Sizwe Banzi is 
dead, d’Athol Fugard, John Kani et Winston Ntshona, ou Survival, due au 
Workshop 71, ouvrirent la voie à toute une nouvelle génération du théâtre de 
la libération. Même Ngahiika Ndenda [Je me marierai quand je voudrai], pièce 
populiste de Ngugi wa Thiong’o, traite, pourrait-on dire, un thème de libéra-
tion plutôt que de développement, en l’occurrence la libération par rapport à 
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l’oppression de classe (Noirs contre Noirs) et non par rapport à l’oppression 
raciale comme en Afrique du Sud (Blancs contre Noirs).

Dans l’ensemble, dépendance linguistique et nationalisme littéraire se 
manifestent simultanément au cours de cette période en Afrique. Mais lors-
que les langues étrangères sont employées, c’est pour exprimer une identité 
littéraire résolument africaine et, au Kenya par exemple, un auteur comme 
Ngugi wa Thiong’o tente de fondre ensemble nationalisme linguistique et 
indépendance littéraire : sa pièce Ngahiika Ndenda écrite en langue kikuyu 
est dirigée contre le pouvoir africain noir de l’époque postcoloniale de son 
pays.

Parallèlement à cette tentative de combiner nationalisme littéraire et 
nationalisme linguistique, Julius K. Nyerere, en Tanzanie, essaye, lui, de 
combiner le nationalisme linguistique et la dépendance littéraire. Sa tra-
duction en kiswahili du Jules César de Shakespeare paraît bien, de prime 
abord, aller à l’encontre de la libération. Mais qu’a-t-il fait, sinon demander 
au kiswahili de porter le poids de la culture mondiale en ne reculant pas 
devant la grandeur de Shakespeare ? En un sens, Nyerere frappait ainsi un 
coup au bénéfice du développement, le développement linguistique en 
l’occurrence. Si, sur le plan littéraire, se préoccuper de Shakespeare c’était, 
semble-t-il, tourner le dos à la libération, traduire un génie occidental 
dans une langue africaine peut être considéré comme une affirmation du 
développement.

La traduction par Nyerere du Marchand de Venise peut sembler, elle 
aussi, aller dans un sens contraire à la libération. Or, elle appartient à sa 
manière au théâtre du développement et cela pour deux raisons. Première-
ment, l’entreprise équivalait à promouvoir la langue nationale tanzanienne 
en tant que langue internationale. Deuxièmement, le choix du Marchand de 
Venise s’inscrivait dans le cadre de l’effort d’éducation économique de la 
Tanzanie, dirigé contre l’exploitation. La vision tout entière de Nyerere 
dans son Ujamaa était une lutte contre les Shylock de ce monde (plus 
païens que juifs). La façon dont il traduisit le titre de la pièce conforta ce 
sentiment : Le(s) capitaliste(s) de Venise (Mabepari wa Vanisi). Nous revien-
drons, dans des chapitres ultérieurs, sur le symbolisme du Mwalimu et du 
Bard dans la culture postcoloniale.

Dans le domaine économique, le présent volume aborde les problèmes 
de la pauvreté et du sous-développement à la fois sur le plan mondial et sur 
le plan local ou de la microsociété, car si, en Occident, la concurrence est le 
fait de capitalistes s’affrontant au niveau du marché boursier, en Afrique, elle 
se situe parfois au niveau de la pauvreté. Nous espérons pouvoir mettre en 
lumière, dans les chapitres qui suivent, le contexte global du sous-dévelop-
pement et de la misère qui sévissent sur le continent2.

On peut se demander, à propos des années 90, si les temps les plus 
durs, pour l’Afrique, sont désormais derrière elle. Les données dont on 

2.  Consulter J. Ravenhill, 1986. Je remercie aussi Wanjiku Kironjo (Kenya) de son apport très 
stimulant.
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1.1. Carte politique de l’Afrique en 1935.
[Source : d’après J. Bartholomew, The citizen’s atlas of the world, Édimbourg, Bartholomew and Son Ltd., 1935, p. 122 -123.] 
Note : entre 1932 et 1947, la Haute-Volta était partagée entre le Soudan français, la Côte d’Ivoire et le Niger. À cette époque, Ouagadougou 
n’était pas la capitale.
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dispose, si elles n’apportent pas une réponse définitive, permettent néan-
moins de penser que d’ores et déjà la mortalité infantile a baissé sur le 
continent, tombant de 40 à 24 %. Il semblerait, de même, que l’espérance 
de vie, qui était naguère de moins de 40 ans, soit en train de se rapprocher 
de 50 ans.

En ce qui concerne la production vivrière, il semble qu’elle ait aug-
menté en 1986 de 3 %. Cette évolution signifie que pour la première fois 
en quinze ans la production de denrées alimentaires a augmenté plus 
fortement que la population. On a pu observer aussi, au milieu des années 
80, un changement de comportement des paysans africains, désormais 
attentifs aux politiques plus rationnelles adoptées par les gouvernements 
pour améliorer les revenus de l’agriculture. Les chapitres consacrés à 
l’économie permettront de traiter du contexte dans lequel s’inscrivent ces 
problèmes3.

Quant à l’aspect politique de l’histoire de l’Afrique au cours de la 
période considérée, les principaux processus étudiés dans ce volume sont la 
libération, la formation de l’État et l’édification de la nation.

Après les chapitres traitant de la libération par rapport au régime colonial 
européen proprement dit, plus particulièrement au cours de la période allant 
jusqu’aux années 60, sera abordée l’époque où l’Afrique a lutté contre des 
gouvernements dominés par des minorités blanches, comme au Zimbabwe. 
Bien sûr, il sera aussi question dans ce volume des luttes qui se déroulèrent 
dans les colonies africaines que l’Europe considérait comme partie intégrante 
de la métropole (ainsi l’Algérie et les colonies portugaises).

Enfin, on analysera l’effort entrepris par l’Afrique à l’époque postco-
loniale pour s’affranchir des relations de dépendance subsistant encore à 
l’égard des anciennes puissances coloniales : en d’autres termes, le combat 
contre le néocolonialisme.

Dans la phase postcoloniale, les processus de succession politique à l’in-
térieur des États africains revêtent une particulière importance. On a observé 
quelques cas de succession posthume naturelle, c’est-à-dire de succession 
à la suite d’un décès naturel. C’est ainsi que Moi a succédé à Kenyatta et 
Chadli Bendjedid à Boumediene.

Des successions sont aussi intervenues après un assassinat, un meurtre 
politique ou un « accident » douteux. Lorsque al-Hadji Shehu Shagari est 
arrivé au pouvoir en 1979, trois des six chefs de gouvernement du Nigéria 
avaient été tués depuis l’indépendance, soit un taux de « régicide » de 50 %. 
Cependant, depuis Shagari, le taux de régicide a baissé au Nigéria, aucun 
président n’y a été assassiné dans les années 80.

Mais les cas de succession politique résultant d’un coup d’État militaire 
ont été de loin les plus fréquents. Plus de soixante-dix coups d’État ont 
eu lieu sur le continent depuis l’indépendance, pour la plupart au nord de 
l’équateur. Il faut y ajouter les successions consécutives à un coup d’État 

3.  C. Bassett, 1987.
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civil (un gouvernement civil prenant la suite d’un autre gouvernement civil). 
Ainsi, en Ouganda, Obote réussit une révolution de palais destituant le prési-
dent, le roi Mutesa, en 1966 et Lule succéda à Binaisa en 1979 à l’issue d’un 
autre coup d’État civil.

Certaines successions se produisirent à l’issue d’une véritable guerre. Ainsi 
eut lieu l’accession de Lule au pouvoir après la guerre entre États ayant opposé 
la Tanzanie à l’Ouganda en 1978 -1979. Des successions se sont aussi produi-
tes à l’issue d’une guerre civile : la prise du pouvoir par l’armée de Museveni 
en Ouganda après Obote et Okello en fournit le meilleur exemple.

L’insurrection populaire a également joué son rôle dans ces processus. 
Le cas du Soudan est à cet égard exceptionnel. En 1964, une insurrection 
conduite par des civils y a entraîné l’effondrement du régime militaire du 
général Aboud et, en 1985, une insurrection démocratique du même style y 
a renversé le régime de Nimayri et obligé les militaires à promettre le retour 
à la démocratie dans un délai d’un an. La promesse fut tenue mais le gouver-
nement civil ne dura pas.

Des cas de passation volontaire du pouvoir des militaires aux civils se 
sont aussi présentés : en 1979 le général Obasanjo, au Nigéria, et le capitaine 
Jerry Rawlings, au Ghana, se démirent ainsi en faveur de civils (pour peu de 
temps dans ce dernier pays).

Quant à la succession politique assurée par des élections, Maurice en 
offre à peu près le seul exemple en Afrique. Au cours de la période de l’his-
toire africaine considérée ici, les cas de remplacement d’un gouvernement 
à la suite d’une défaite électorale furent rarissimes. Les chapitres traitant de 
cette question, notamment les chapitres 15 et 16, analysent quelques-uns 
des facteurs qui contribuent à la volatilité des institutions dans l’Afrique 
postcoloniale.

Cependant, on a vu plusieurs cas historiques de succession politique sur-
venant après une démission ou un retrait volontaires. L’exemple le plus net 
de retraite politique complète est, à ce jour, celui du président du Sénégal 
Léopold Sédar Senghor. En 1985, Julius K. Nyerere a lui aussi offert l’exem-
ple du renoncement à la plus haute charge de l’État ; toutefois, pendant un 
certain temps, il ne put se résoudre à abandonner son rôle au sein du parti 
national, le Chama Cha Mapinduzi (CCM). Tout aussi ambivalente avait été 
la « retraite » ostensiblement prise par Ahmadou Ahidjo quelques années 
auparavant en République-Unie du Cameroun.

Dans les chapitres traitant des crises politiques de l’Afrique, nous espé-
rons montrer qu’au cœur de ces crises réside, notamment, la question de 
savoir comment donner à nos nations une plus grande cohésion culturelle 
et comment conférer à nos États une plus grande légitimité politique et une 
autorité accrue. L’Afrique de la période traitée ici est celle qui a reçu en 
partage des frontières artificielles, des armées mal entraînées et une situation 
économique d’extrême dépendance. Dans les chapitres consacrés à la politi-
que et à l’économie sont examinées quelques-unes des crises évoquées plus 
haut, y compris du point de vue des questions cruciales que posent les droits 
de l’homme dans l’Afrique postcoloniale.
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Cependant, étant donné le caractère particulier du XXe siècle, ce siècle 
où, pour la première fois au cours de l’aventure humaine, l’économie et la 
politique ont acquis une dimension véritablement globale, universelle, l’his-
toire de l’Afrique contemporaine ne peut se comprendre pleinement que 
dans le contexte plus vaste de l’histoire mondiale. Ce qui se dégage de l’his-
toire de la période envisagée, c’est, pour une part, la façon dont l’Afrique a 
aidé l’Europe à se réhumaniser et la manière dont l’Europe a aidé l’Afrique 
à se réafricaniser. L’histoire de la décolonisation au XXe siècle constitue l’un 
des grands drames de l’histoire de l’humanité saisie dans son ensemble. Ce 
processus a mis en jeu des contradictions exceptionnelles4.

Les années écoulées depuis 1935, en particulier, constituent une période 
de l’histoire durant laquelle le monde occidental a, sans le vouloir, rappelé 
aux Africains leur identité panafricaine. Nous savons que l’identité nigériane, 
kényenne ou ivoirienne n’aurait pas existé sans le colonialisme européen. L’Eu-
rope est par conséquent le parent illégitime de la conscience nationale des 
Nigérians, des Kényens, des Ivoiriens ; mais peut-on dire aussi que l’impé-
rialisme occidental est le parent illégitime de la conscience panafricaine ? Le 
présent volume traite aussi de l’apparition de ces nouvelles identités et de 
ces nouvelles aspirations parmi les peuples africains.

Si, en Afrique, la conscience de classe résulte pour une part de l’inten-
sification du capitalisme, l’intensification de l’impérialisme a déjà suscité en 
partie, sur ce continent, une conscience de race. De même que l’exploitation 
capitaliste aide les travailleurs à mieux prendre conscience collectivement 
d’eux-mêmes en tant que travailleurs, de même l’impérialisme européen a 
aidé au fil du temps les Africains colonisés à devenir, collectivement, plus 
conscients d’eux-mêmes en tant que peuple colonisé. C’est en ce sens que 
l’impérialisme européen a contribué, par exemple, à faire en sorte que les 
gens du pays kikuyu reconnaissent dans les Yoruba leurs « frères africains » 
et a aidé le peuple d’Algérie à reconnaître dans les Zulu des compatriotes à 
l’échelle continentale.

Il va sans dire que les Africains, dans leurs propres sociétés et leurs 
sous-régions, n’ont pas eu besoin de l’aide de l’Europe pour connaître et 
éprouver depuis longtemps la dignité de leur identité propre de Kikuyu, 
d’Amhara, de Yoruba, de Berbères, de Zulu ou d’Arabes maghrébins. 
Cependant, lorsque dans son livre Philosophie de la révolution, Gamal ˓Abd 
al-Nasser a appelé les Égyptiens à se souvenir qu’ils n’étaient pas seulement 
des Arabes et des musulmans mais aussi des Africains, il se référait explici-
tement à l’expérience partagée par tout le continent de la lutte contre une 
domination étrangère. L’impérialisme européen a provoqué l’éveil d’une 
conscience continentale.

4.  Nous définissons la « décolonisation » comme le processus par lequel le régime colonial prend 
fin, les institutions coloniales sont démantelées et les valeurs et modalités coloniales sont aban-
données. Théoriquement, l’initiative de la décolonisation peut être prise soit par la puissance 
impériale, soit par le peuple colonisé. En réalité, la décolonisation véritable est en général im-
posée par l’entrée en lutte des opprimés.



27

Introduction

La maison impériale d’Éthiopie fut relativement lente à reconnaître 
dans son pays un pays africain. Pendant longtemps, les souverains éthiopiens 
préférèrent se considérer comme appartenant au Moyen-Orient et non à 
l’Afrique. Cependant, c’est en 1935 que débute le présent volume, l’année 
où les Italiens humilient et occupent l’Éthiopie, acte aux conséquences par-
ticulièrement dramatiques. Le reste de l’Afrique et tout le monde noir en ont 
alors vibré de douleur. Les conséquences de cet événement sont étudiées en 
détail dans plusieurs chapitres.

On a parfois oublié qu’à partir de 1935, l’Éthiopie s’est découverte elle-
même comme partageant réellement la condition africaine. D’une part, à 
l’annonce de la nouvelle de l’invasion italienne, on voit Kwame Nkrumah,  
jeune homme, arpentant les rues de Londres sans pouvoir réprimer ses larmes 
de colère. La mauvaise nouvelle fut ce jour-là un stimulant supplémentaire 
de l’identité panafricaine chez le jeune Nkrumah.

Mais, d’autre part, l’empereur Haïlé Sélassié fut plongé dans une expé-
rience semblable à celle qui avait été infligée à d’autres souverains africains 
trente ou cinquante ans auparavant : l’occupation directe de leur sol et 
l’assujettissement de leur peuple par les Européens. L’empereur fut aussi 
témoin de l’ampleur du soutien manifesté par les Africains et les Noirs à 

1.2. Devant la Société des Nations, l’empereur Haïlé Sélassié s’élève contre l’agression de 
l’Éthiopie par l’Italie.
[Source : Musée du Palais des Nations, Genève. Photo : L. Bianco.]
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son peuple et à lui-même face au défi italien. Ainsi prit naissance une nou-
velle conscience raciale dans la maison royale d’Éthiopie, sous l’effet du 
choc produit par la découverte de soi en tant que dynastie africaine régnant 
sur un peuple africain. Par la suite, Haïlé Sélassié allait devenir l’un des 
pères fondateurs du panafricanisme postcolonial et, à bien des égards, son 
plus éminent représentant. Les excès de l’Europe impériale ont ainsi une 
fois de plus préparé le terrain à quelque chose d’autrement positif, la splen-
deur d’une nouvelle identité panafricaine a grandi sur la sordide misère du 
racisme européen. Le présent volume traite de la transition décisive entre 
l’ignominie des excès des Européens et la splendeur de la découverte de 
l’Afrique par elle-même.

Mais qu’en fut-il de l’effet inverse, celui que produisit l’Afrique sur 
l’Occident ? En combattant pour sa propre indépendance, l’Afrique contri-
bua aussi à modifier le cours de l’histoire européenne, et même mondiale. 
Le présent volume met évidemment l’accent sur les faits historiques qui 
se sont produits à l’intérieur du continent lui-même mais, étant donné 
qu’au cours de cette période l’Afrique fut incorporée et participa plus 
étroitement que jamais au système mondial, il importe de se rappeler 
qu’elle n’était pas simplement un continent passif soumis aux actions des 
autres. Les propres actions de l’Afrique contribuèrent aussi à transformer 
les destinées d’autrui. S’il est vrai que l’Afrique en tant que continent a 
été soumise par l’Europe au choc qui l’a forcée à se reconnaître elle-même, 
de son côté, l’Europe a été forcée, dans une certaine mesure, à assimiler la 
leçon de responsabilité internationale et d’humilité démocratique que lui 
imposait le défi africain. Toute l’histoire de la décolonisation au XXe siècle 
doit être vue aussi comme un processus par lequel les opprimés ont fini par 
comprendre pleinement qui ils sont réellement tandis que les oppresseurs 
commençaient à apprendre l’humilité inhérente au sentiment d’avoir à 
rendre des comptes au monde entier en matière d’humanité. L’histoire de 
l’Afrique depuis 1935 doit être replacée dans le contexte de ces contradic-
tions majeures.

Qui sont les Africains5 ?
Le poète et diplomate de la Sierra Leone, Davidson Abioseh Nicol, a écrit :

Tu n’es pas un pays, Afrique,
Tu es une idée,
Façonnée dans nos esprits, chacun le sien,
Pour cacher nos peurs, chacun les siennes,
Pour nourrir nos rêves, chacun les siens6.

5.  Cette partie s’inspire de A. A. Mazrui, 1986, chapitres 1 et 5.
6.  Voir D. A. Nicol, 1969.
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Nous reviendrons ultérieurement sur ce leitmotiv particulier. Certes, 
l’Afrique est à la fois plus qu’un pays et moins qu’un pays. Plus de cinquante 
entités territoriales aux frontières artificiellement créées par l’Europe en sont 
venues, au cours de la période dont traite le présent volume, à prendre le 
nom de « nation ». Toutes, sauf la République sud-africaine et la Namibie, 
avaient, dans les années 80, adhéré à une organisation internationale dénom-
mée Organisation de l’unité africaine (OUA). Oui, l’Afrique est une idée, 
fécondée par les rêves de millions d’êtres humains.

Comme nous l’avons dit, l’une des grandes ironies de l’histoire de 
l’Afrique moderne réside dans le fait que le colonialisme européen eut pour 
effet de rappeler aux Africains qu’ils étaient Africains. Le plus grand service 
que l’Europe ait rendu aux peuples d’Afrique ne fut pas de leur apporter 
la civilisation occidentale, actuellement assiégée, ni même le christianisme, 
aujourd’hui sur la défensive. Le don suprême fait par l’Europe a été celui 
de l’identité africaine, don accordé sans aménité, ni intention, mais qui 
n’en est pas moins réel pour autant. Et cela est particulièrement vrai au 
XXe siècle.

Mais alors, comment l’Europe a-t-elle « panafricanisé » l’Afrique ? En 
quelle façon peut-on dire que le sentiment d’identité africaine qu’éprouvent 
les Africains d’aujourd’hui est né de l’interaction qui s’est produite dans 
l’histoire entre eux et les Européens ?

En fait, un certain nombre de processus liés les uns aux autres furent 
à l’œuvre simultanément. Nous les examinerons de plus près par la suite. 
D’abord et avant tout, il y a le triomphe de la cartographie européenne dans 
l’histoire scientifique et intellectuelle mondiale. Ce sont les Européens qui 
donnèrent un nom à la plupart des continents, aux océans, à bon nombre des 
grands fleuves et des grands lacs et à la plupart des pays. L’Europe fixa la 
position du monde de telle manière que nous pensons le continent européen 
comme situé au-dessus de l’Afrique et non pas au-dessous d’elle dans le 
cosmos. Elle fixa le temps du monde de telle manière que l’heure universelle 
se fixa sur le méridien de Greenwich. Et elle nomma les tropiques du Cancer 
et du Capricorne.

Qui plus est, ce furent en général les Européens qui décidèrent où finis-
sait un continent de la planète Terre et où un autre commençait. Pour ce qui 
est de l’Afrique, ils décidèrent que notre continent finissait à la mer Rouge 
et non au golfe Persique. Les Européens n’ont peut-être pas inventé le mot 
« Afrique » mais ils ont joué un rôle décisif dans l’application de ce terme à 
la masse terrestre continentale que nous reconnaissons aujourd’hui sous ce 
nom.

Le deuxième processus par lequel l’Europe contribua à l’africanisation 
de l’Afrique est celui du racisme. Comme le montrent les précédents volu-
mes, le racisme se manifesta de façon particulièrement marquante dans la 
manière dont les populations noires du continent furent traitées. L’humilia-
tion et l’abaissement dont les Africains noirs furent victimes pour des raisons 
raciales au cours des siècles contribuèrent à les amener à se reconnaître entre 
eux comme « frères africains ».
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Le racisme était lié à l’impérialisme et à la colonisation. À leur sujet 
nous montrerons aussi, dans les chapitres ultérieurs, qu’ils firent naître un 
sentiment d’identité africaine commune suffisamment fort pour que puisse 
prendre corps, au cours de la période considérée, le mouvement du pan
africanisme. C’est ce qu’exprimait le Tanzanien Julius K. Nyerere lorsqu’il 
déclarait : « Sur tout le continent, sans qu’un mot fût échangé d’un individu 
à un autre ou d’un pays à un autre, les Africains regardaient l’Européen, se 
regardaient entre eux, et savaient que par rapport à l’Européen ils ne faisaient 
qu’un7. »

La conscience noire, au sud du Sahara, est un aspect de l’identité 
africaine — mais cette conscience noire apparut elle-même comme une 
réaction à l’arrogance raciale des Européens. Elle atteignit la dimension 
continentale à partir de l’invasion de l’Éthiopie en 1935. La négritude, 
mouvement intellectuel et littéraire, naquit de l’arrogance culturelle spé-
cifique de l’impérialisme français. Tel est l’arrière-plan du processus par 
lequel l’Europe a « panafricanisé » l’Afrique. La période de l’histoire sur 
laquelle porte le présent volume constitue un moment particulièrement 
important de ce processus.

L’Afrique à l’ère de la mondialisation
Au XXe siècle, cependant, l’histoire de l’Afrique est en vérité intime-
ment liée à des tendances qui sont sensibles à l’échelle du monde. Nous 
verrons plus loin comment la traduction de Shakespeare en kiswahili 
faite par Nyerere illustre, dans le domaine littéraire, cette connexion plané-
taire. Le chapitre 29, consacré à « L’Afrique et à l’Organisation des Nations 
Unies », mettra en lumière la composante politique de cette liaison vivante. 
La période traitée dans le présent volume a vu l’aube de l’ère nucléaire et 
l’émergence de l’ère spatiale, deux des événements qui ont le plus radi-
calement modifié la relation de l’homme à l’univers. D’autres chapitres 
aborderont ces tendances scientifiques. Lecteurs et auteurs qui procéde-
ront, au cours du présent volume, à la microanalyse de l’expérience locale 
et régionale de l’Afrique devront pareillement garder à l’esprit la dimension 
« cosmique » tout à fait exceptionnelle qui a caractérisé cette période de 
l’histoire humaine. Quels ont été, pour l’Afrique, l’impact et les conséquen-
ces de ces prodigieuses avancées technologiques ? De quelle façon l’Afrique 
a-t-elle contribué elle-même à ces spectaculaires transformations ? Nous ne 
devrons pas perdre de vue le contexte général dans lequel s’inscrivent les 
processus régionaux étudiés dans ce volume.

Deux catastrophes d’ampleur mondiale importent tant pour la réhuma-
nisation de l’Europe que pour la réafricanisation de l’Afrique : la crise des 
années 30 et la seconde guerre mondiale. Lequel de ces deux événements 

7.  J. K. Nyerere, 1960, p. 149.
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a-t-il eu les répercussions les plus profondes sur l’histoire de l’Afrique ? Et 
lequel a le plus contribué à réhumaniser l’Occident ?

Les années les plus dures de la crise se situent juste avant la période dont 
traite le présent volume : l’effondrement de Wall Street date de 1929. Mais 
ses conséquences se sont fait sentir pendant toute la décennie suivante, voire 
ultérieurement pour certaines des plus sinistres d’entre elles (l’ascension de 
Hitler est de celles-là).

La crise des années 30 a-t-elle porté un coup au monde occidental dans 
un premier temps, pour favoriser ensuite la libération de l’Afrique ? A-t-elle 
été une catastrophe pour le capitalisme occidental mais, ultérieurement, un 
bienfait pour les colonies ? S’il en est ainsi, quels furent les termes exacts de 
cette équation ? De quelle façon l’Europe s’est-elle par la suite plus huma-
nisée ? Dans quelles circonstances l’Afrique est-elle devenue plus panafri-
caine ? Certaines de ces questions seront clarifiées dans les chapitres qui leur 
sont consacrés.

Mais si chaque grande crise mondiale est, par définition, aussi une 
crise pour l’Afrique, sommes-nous parvenus à un stade tel que toute grande 
crise africaine soit désormais aussi mondiale ? Il est de fait qu’au cours 
de la période traitée dans le présent volume, toute convulsion violente 
survenue en Afrique a tendance à acquérir un caractère plus largement 
international. Nous analyserons en détail dans les chapitres appropriés la 
mondialisation de la crise du Congo-Léopoldville au début des années 60, 
événements marqués par la mort violente de deux de leurs principaux 
protagonistes politiques, Patrice Lumumba et Dag Hammarskjöld. Une 
vingtaine d’années plus tard, la crise du Tchad a connu une internationali-
sation croissante, impliquant de nombreux pays sur les plans diplomatique 
ou militaire. Et il faudrait rappeler aussi les guerres de libération de l’Afri-
que australe, toutes caractérisées par une forte composante internationale. À 
l’évidence l’Afrique participe peu ou prou à tous les grands bouleversements 
mondiaux, et le reste du monde participe un tant soit peu à tout drame pro-
prement africain.

La guerre de Suez, en 1956, est plus difficile à classer. Était-ce un conflit 
d’envergure mondiale qui eut le sol d’Afrique pour théâtre d’opérations ? 
Ou bien un conflit africain qui s’est mondialisé ? En nationalisant le canal de 
Suez, Gamal ˓Abd al-Nasser déchaîna dans le Nord les forces des puissances 
impériales et dans le Sud les forces de libération. La crise de Suez apparaîtra 
dans le présent volume comme l’un des cas les plus marquants où le monde 
et la destinée de l’Afrique se sont trouvés liés.

Si nous accordons dans ce volume une attention toute spéciale à l’inter-
nationalisation de la guerre de Suez en 1956 et à celle de la crise du Congo 
de 1960 à 1965, nous dirons aussi que la guerre civile du Nigéria, de 1967 à 
1970, s’est trouvée en un sens mondialisée à un égal degré quoique de façon 
différente.

La guerre du Biafra a bel et bien été « une guerre mondiale en minia-
ture », le facteur nucléaire en moins. Le soutien apporté par la France au 
Biafra contrebalançait l’appui des Britanniques au Nigéria fédéral ; l’aide 
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matérielle fournie par Israël au Biafra avait pour contrepartie la présence des 
pilotes fournis par l’Égypte à l’aviation fédérale, et l’appui de l’Afrique du 
Sud et des Rhodésiens blancs au Biafra s’opposait à l’attitude de l’Organi-
sation de l’unité africaine, favorable au maintien de l’intégrité territoriale 
du Nigéria. Les Chinois, eux aussi, intervinrent en faveur du Biafra pour 
contrebalancer l’appui soviétique au Nigéria. De fait, le renforcement de 
l’intervention soviétique en faveur du camp fédéral nigérian coïncida avec 
l’intervention soviétique en Tchécoslovaquie pour le maintien de la cohésion 
du bloc socialiste. Le « second monde » du socialisme et le tiers monde du 
sous-développement étaient tous deux solidement englobés dans la doctrine 
brejnévienne de l’internationalisme prolétarien.

Le gouvernement tchécoslovaque avait d’abord obéi à Moscou, qui lui 
enjoignait de livrer des chasseurs à réaction Dauphin et d’autres armements 
aux Nigérians. Mais le régime libéral de Dubček proscrivit, en mai 1968, 
toute vente d’armes au Nigéria. Trois mois plus tard, les forces du Pacte 
de Varsovie envahissaient la Tchécoslovaquie et l’interdiction de vente des 
Dauphin au camp fédéral était levée.

Ce ne sont pas l’invasion du Centre-Ouest par Ojukwu ni la contre-
attaque du Nigéria fédéral qui motivèrent l’escalade du soutien soviétique 
au Nigéria. Aux yeux des Russes, la défense du socialisme dans le « second 
monde » était désormais pratiquement indissociable de la défense de l’unité 
nationale dans le tiers monde, du Viet Nam jusqu’au Nigéria.

Et cependant, bien que cette guerre civile au Nigéria ait pu faire figure 
de « guerre mondiale en miniature », nous savons que sa dernière frontière 
fut l’aérodrome d’Uli.

On se rappellera qu’il fut un temps où le soleil ne se couchait jamais 
sur l’Empire britannique, étalé sur tous les fuseaux horaires de la planète. 
Mais le Biafra, malgré le soleil levant de son drapeau, fut une république 
sur laquelle le soleil ne se leva jamais vraiment, qui mourut avant l’aube de 
son existence, malgré l’aérodrome d’Uli et les implications internationales du 
conflit. Son histoire a démontré que l’Afrique était englobée dans le monde 
plus vaste des rivalités planétaires.

Elle a montré aussi que l’identité africaine, née de l’humiliation raciale et 
de la domination étrangère, ne pouvait être que fragile et incertaine. Sous le 
choc du colonialisme et de l’impérialisme, les Africains avaient pris conscience 
du fait que, devant les oppresseurs occidentaux, ils ne faisaient qu’un. Mais 
une solidarité africaine durable ne pouvait se fonder seulement sur l’expé-
rience commune de l’exploitation. S’unir contre l’oppresseur étranger était 
une chose ; mais s’unir pour œuvrer au développement interne en était une 
autre. Les débuts de cette période de l’histoire ont prouvé l’efficacité des 
Africains à s’unir pour obtenir leur libération, mais l’expérience a montré par 
la suite qu’ils avaient beaucoup de mal à s’unir en vue du développement 
politique et économique. Si nous examinons de plus près cette dialectique 
du panafricanisme de libération (qui est essentiellement une réussite) et du 
panafricanisme d’intégration et de développement (qui demeure pour l’es-
sentiel un rêve insaisissable), nous constatons que la dynamique des rapports 
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entre l’identité africaine et le développement de l’Afrique se situe entière-
ment, à l’époque considérée, dans le cadre de la politique sous-jacente du 
panafricanisme. Le présent volume constitue, pour partie, une introduction 
à ce processus.

Le panafricanisme en proie au désarroi
Lorsque naquit à Addis-Abeba, en mai 1963, l’Organisation de l’unité afri-
caine (OUA), le siège le plus important était peut-être un fauteuil vide ; le 
chef d’État qui comptait le plus était un président mort. C’était Sylvanus 
Olympio, assassiné au Togo au début de la même année. Sa mort violente 
annonçait le cours des choses à venir. Il fut le premier chef d’État victime 
d’un meurtre dans l’Afrique postcoloniale, et le coup d’État qui s’ensuivit 
fut le premier du genre au sud du Sahara. Le présent volume traitera de 
cette succession de coups d’État. La scène était dressée pour une drama-
turgie de l’indépendance, qui allait être périodiquement secouée par la 
violence et la mort.

Le présent volume traitera aussi du panafricanisme et de son objectif : 
la libération et l’unité de l’Afrique, ainsi que des différentes méthodes 
adoptées pour atteindre cet objectif, illustrées par les activités politiques de 
Nkrumah et Nyerere, associées à celles du groupe modéré de Monrovia et du 
groupe, radical, de Casablanca. En effet, et exprimé en d’autres termes, l’un 
des clivages entre panafricanisme radical et modéré au début des années 60 
avait trait à l’échelle géographique de l’unité africaine. L’école radicale avait 
une vision à la mesure du continent et était opposée à toute intégration sous-
régionale ; l’école modérée, au contraire, acceptait les expériences pouvant 
être faites à l’échelle sous-régionale dans la marche vers l’unité africaine. 
Tel était le clivage horizontal du panafricanisme, un désaccord sur l’extension 
géographique de l’unité africaine.

Mais il y avait un autre point de divergence, un clivage vertical, qui 
concernait, quant à lui, la profondeur de l’unité africaine. Fallait-il rechercher 
l’intégration politique immédiate et la formation d’un pays unique ? Ou bien 
les États africains devaient-ils rechercher d’abord des formes d’unité plus 
modestes et plus « superficielles », telles que la coordination des politiques 
étrangères au niveau diplomatique, ou la coopération économique, ou encore 
des liaisons fonctionnelles en matière de communications et d’équipements 
communs ?

Comme on le verra dans les chapitres relatifs au panafricanisme, l’unité 
que l’OUA envisageait lors de sa création en 1963 et de son implantation à 
Addis-Abeba demeurait superficielle mais s’étendait à l’échelle du continent, 
englobant à la fois les États arabes et noirs. En 1966 et 1967 respectivement, 
deux événements contribuèrent à changer la nature du clivage entre les poli-
tiques panafricaines radicale et modérée. En février 1966, au Ghana, Kwame 
Nkrumah fut renversé par un coup d’État militaire. L’année suivante, Julius 
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Nyerere proclama sa propre radicalisation en lançant la déclaration d’Arusha 
sur le thème de l’Ujamaa na Kujitegemea (socialisme et autosuffisance). À 
partir de ce moment-là, il commença à apparaître comme l’un des porte-pa-
role du radicalisme sur la scène africaine. Dar es-Salaam devint la capitale 
plus crédible d’un État de première ligne, un siège plus indiqué pour les 
activités de libération de l’OUA, représentées par le Comité de libération de 
l’Afrique.

Cependant, lorsque l’OUA fêta son dixième anniversaire, en 1973, le 
radicalisme semblait bien être sur le déclin. Gamal ˓Abd al-Nasser était mort 
en 1970 ; Nkrumah, à son tour, était mort en exil peu après son frère d’armes 
égyptien ; Milton Obote avait été renversé par Idi Amin ; des pays tels que le 
Kenya et la Côte d’Ivoire avaient évolué très sensiblement vers la droite en 
l’espace de ces dix ans.

Mais, comme on le rapporte plus loin dans le présent volume, l’histoire 
vint une fois de plus à la rescousse du radicalisme africain, précisément au 
moment où l’OUA entrait dans la deuxième décennie de son existence. Cela 
par l’intermédiaire de deux événements lourds de conséquences survenus en 
1974. L’un fut la révolution éthiopienne, autour du siège même de l’OUA : le 
deuxième pays de l’Afrique subsaharienne pour le nombre d’habitants était 
sur le point de virer au marxisme-léninisme ; quarante ans après être devenue 
la proie du fascisme italien, l’Éthiopie se voyait transformée en alliée du 
communisme soviétique.

L’autre événement favorable aux radicaux fut le coup d’État de Lis-
bonne qui asséna le coup de grâce à l’Empire portugais, depuis sa capitale 
elle-même. Plusieurs chapitres du présent volume analysent la façon dont 
le plus ancien des empires européens d’Afrique se désintégra en très peu 
de temps, ouvrant les portes de l’OUA à de nouveaux membres radicaux 
prêts à prendre part à l’action politique de cette organisation. La ques-
tion de l’indépendance de l’Angola fut d’ailleurs elle-même, pendant un 
certain temps, un sujet de division, les « modérés » d’Afrique se montrant 
en faveur d’un gouvernement d’unité nationale regroupant les trois 
mouvements de libération (MPLA, UNITA et FNLA), tandis que les 
« radicaux » étaient favorables à l’installation au pouvoir du seul MPLA. 
Il s’avéra que le FNLA n’était qu’un tigre de papier et que l’UNITA 
était soutenue par la République sud-africaine et le monde occidental. 
La majorité des membres de l’OUA, y compris l’influent Nigéria parfois 
classé parmi les « modérés », bascula en faveur du MPLA. Et un nouveau 
membre radical, l’Angola, ne tarda pas à rejoindre les rangs de la gauche 
au sein de l’OUA.

Cinq ans plus tard, l’indépendance du Zimbabwe devait également 
renforcer la gauche au sein de l’Organisation. En d’autres termes, parmi 
les facteurs qui, au sein de l’OUA, jouèrent en faveur des radicaux dans les 
années 80 se trouve le simple fait que presque tous les pays africains ayant 
accédé à l’indépendance entre 1975 et 1980 optèrent, sur le plan idéologique, 
pour une orientation de gauche : ce fut le cas de toutes les anciennes colonies 
portugaises et du Zimbabwe.
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Toute révolution authentique qui se produit en Afrique a de fortes 
chances d’être idéologiquement orientée à gauche. La plus marquante des 
années 70 a été la révolution éthiopienne. La Somalie penche, elle aussi, 
sensiblement plus à gauche qu’elle ne le faisait dans les années 60. Et la 
Libye s’est franchement radicalisée avec Muammar el-Kadhafi.

Par contre, les coups d’État militaires ont été, eux, d’inspiration idéologi-
que diverse. Les renversements survenus au Ghana et au Burkina Faso dans 
les années 80 représentaient des tentatives de virage idéologique à gauche, 
celui de 1984 en Guinée-Conakry était orienté à droite.

Dans l’ensemble, dans les années 80, l’OUA penche un peu plus à gau-
che qu’à ses débuts. La répartition des voix au sujet du statut de la Républi-
que arabe sahraouie démocratique (RASD) fait apparaître l’existence d’une 
nouvelle coalition de centre gauche, cristallisée depuis 1974.

Que dire de l’avenir ? D’ordinaire, le futur n’est pas la perspective qui 
convient au travail d’un historien. Cependant, en intitulant la conclusion du 
présent volume « Vers l’an 2000 », nous reconnaissons implicitement que 
l’histoire du passé peut servir à estimer les tendances probables de l’avenir. 
La Namibie, lorsqu’en fin de compte elle deviendra indépendante, figurera 
probablement pour un temps à la gauche de l’OUA. Mais le radicalisme et 
les tendances de gauche sont, en Afrique australe, des plantes fragiles. Qu’un 
pays comme le Mozambique, l’un de ceux qui affichent leur radicalisme, se 
mette à coopérer avec la République sud-africaine et à écouter les sirènes 
économiques de Pretoria, oblige à reconsidérer l’idée que nous nous faisons 
du « radical » et du « modéré ». Après le déclin politique de Charles Njonjo, 
le Kenya a, un court moment, adopté une position plus dure que celle du 
Mozambique à l’égard de l’Afrique du Sud. On peut se demander lequel des 
pays africains, même sur la question fondamentale de l’apartheid, est relative-
ment plus radical et lequel l’est relativement moins.

Dans les années 60, Nkrumah faisait la leçon à Nyerere en lui repro-
chant publiquement d’avoir invité les troupes britanniques à s’occuper des 
rebelles tanzaniens. Dans les années 80, le Mozambique marxiste engageait 
des consultations avec les forces militaires et économiques d’Afrique du Sud 
pour faire rentrer dans le rang ses propres rebelles.

Nkrumah s’est-il retourné dans sa tombe dans les années 80 ? Ou bien 
aurait-il mieux compris le Mozambique qu’il n’avait compris Julius Nyerere 
en 1964, lorsque celui-ci demandait l’assistance militaire de la Grande-Bre-
tagne ?

Peut-être nos ancêtres, dans leur insondable sagesse, peuvent-ils répon-
dre à ces questions en observant nos manèges de là où ils se trouvent. Kwame 
Nkrumah et Sékou Touré ont maintenant rejoint ces ancêtres et siègent enfin 
aux côtés de Sylvanus Olympio. Qui a dit que « la mort est elle aussi une 
forme de panafricanisme » ? Peut-être en est-elle, en effet, la forme la plus 
horizontale, en quelque sorte panhumaine, la grande égalisatrice, l’ultime 
unificatrice. Pour l’heure, les Africains sont arrivés à un degré suffisant de 
panafricanisation pour obtenir leur libération. Mais il leur reste à atteindre un 
degré tel qu’il favorise le développement socio-économique et l’intégration 
politique.
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Que dire de la panafricanisation des femmes ? Où « l’élément féminin 
de l’espèce » s’insère-t-il dans l’équation africaine ? Il nous faut maintenant 
aborder ce thème de la femme.

De la souveraineté et des femmes
Au chapitre 19, consacré au développement de la littérature africaine 
moderne, mention spéciale est faite du poème de Léopold Sédar Senghor, 
Femme nue, femme noire. Dans ce poème, l’Afrique est une femme « vêtue de 
ta couleur qui est vie, de ta forme qui est beauté ! ».

Pourtant, peu de chapitres du présent volume s’appliquent expressé-
ment à décrire dans quelle mesure les femmes d’Afrique ont fait l’histoire 
africaine. La part que les femmes ont prise à la lutte pour l’indépendance n’a 
en général guère retenu l’attention. Cela étant, il arrive que des historiens, 
par ailleurs conscients du rôle des femmes, préfèrent ne pas faire référence 
au sexe des protagonistes. La plupart des collaborateurs de cet ouvrage rela-
tent la lutte pour l’indépendance en termes de peuple, plutôt qu’en termes 
de femmes ou d’hommes. Malheureusement, lorsque le récit ne mentionne 
pas le sexe des acteurs, le public, mû par un réflexe culturel hâtif, a tendance 
à présumer que tous les acteurs furent des hommes. Hypothèse fausse, bien 
entendu.

L’histoire de la souveraineté, telle qu’elle est relatée dans le présent 
volume, s’organise en trois phases : la phase de la lutte pour la souveraineté 
(le combat pour l’indépendance) ; la phase de l’exercice de la souveraineté 
(l’usage du pouvoir par l’État) ; la phase de la représentation de la souve-
raineté à l’étranger (la symbolique des relations d’État à État). Nous espé-
rons montrer que les femmes africaines ont joué un rôle particulièrement 
important dans la première et la dernière phase. Comme combattantes, les 
femmes africaines ont pris part à la croisade pour l’autonomie du continent. 
Comme diplomates, elles ont été ensuite les représentantes de la souveraineté 
qu’elles avaient aidé l’Afrique à acquérir sur la scène mondiale. Mais pour 
ce qui est de détenir le pouvoir, il semble qu’elles se soient généralement 
situées à la périphérie plutôt qu’au centre de l’action politique. Examinons 
tour à tour chacune de ces trois phases, en commençant par la lutte pour 
l’indépendance.

Bien que le slogan du nationalisme africain au cours des dernières décen-
nies du colonialisme fût parfois exprimé dans des termes sexistes — « Un 
homme, une voix » —, les femmes africaines n’ont pas tardé à apprendre à 
se servir du vote comme élément du processus de libération. Le démarchage 
électoral contre le régime de Mgr Muzorewa au Zimbabwe en 1979-1980 fut 
en grande partie le fait des femmes. Si la communauté des colons blancs fut 
prise au dépourvu par les résultats de l’élection, c’est entre autres parce que 
la plupart des Européens avaient sous-estimé l’activisme politique des fem-
mes africaines, en l’occurrence des « domestiques » qui se rendaient visite 
d’une cuisine à l’autre.



37

Introduction

Plus d’un quart de siècle auparavant, dans le Kenya colonial, les femmes 
avaient joué un rôle différent. Il est à peu près certain que la lutte des « Mau 
Mau » au Kenya aurait échoué beaucoup plus tôt si les femmes kikuyu, meru 
et embu de la province centrale n’avaient risqué leur vie pour faire parvenir 
de la nourriture et des renseignements aux hommes qui combattaient dans 
les forêts de l’Aberdaire.

Pendant la guerre d’indépendance de l’Algérie, il est aussi souvent arrivé 
que le sort d’une opération nationaliste dépende d’une femme révolution-
naire, vêtue des voiles du costume islamique traditionnel, qui réussissait à 
s’infiltrer à travers les lignes ennemies. Si l’on en croit les récits de Frantz 
Fanon, des femmes musulmanes dissimulées sous leurs voiles figurèrent 
parmi les porteurs de grenades qui jouèrent un rôle décisif dans certaines 
phases de la guérilla urbaine en Algérie8.

Dans l’ensemble, les femmes participèrent en plus grand nombre à la 
lutte de libération livrée à l’intérieur des pays africains en état de guerre qu’à 
celle menée en exil. En Afrique australe, le fait de porter la lutte à l’intérieur 
même des États contribua à son intensification et ces deux phénomènes 
s’accompagnèrent d’une participation accrue des femmes, au moins dans des 
rôles auxiliaires et parfois même au feu. Au Zimbabwe, l’armée de libération 
de la ZANU (Zimbabwe African National Union) comptait sans doute plus 
de femmes au front que l’armée de la ZAPU (Zimbabwe African People’s 
Union).

Il est plus délicat de déterminer dans quelle mesure les proportions 
d’hommes et de femmes dans la ZANU et la ZAPU sont imputables aux 
différences culturelles entre les Shoa (ethnie de Robert Mugabe) et les Nde-
bele (ethnie de Joshua Nkomo). La tradition guerrière des Ndebele (liée à la 
culture zulu) est-elle plus purement masculine que celle des Shona ? Cette 
différence a-t-elle affecté le comportement des femmes et combien furent-
elles dans les deux camps à prendre part à la lutte armée ? Le présent volume 
n’apporte pas de réponse tant il est vrai que l’histoire contemporaine pose 
plus de questions qu’elle n’en résout. Mais, du moins, le sujet de la tradition 
guerrière est-il traité aux chapitres 5 et 16. En tout état de cause, on pourrait 
avancer aussi une explication idéologique au fait que les femmes furent plus 
actives dans la ZANLA (armée de la ZANU) que dans la ZIPRA (armée de la 
ZAPU). Le mouvement de Robert Mugabe était en effet plus à gauche que 
celui de Joshua Nkomo9.

Dans la corne de l’Afrique, les femmes somali, islamisées, furent appa-
remment plus sensibles au rôle de femme combattante que les femmes 
amhara, de religion chrétienne, et peut-être faut-il s’en étonner. Il n’y a pas 
à Mogadiscio de tombe du soldat inconnu, mais on peut y voir une statue de 
la guerrière martyre : une femme mortellement blessée, qui continue à se 
battre.

8.  Voir F. Fanon, 1961.
9.  L’auteur s’inspire ici du travail fait sur place pour une émission télévisée spéciale de la BBC, 
Searching for the new Zimbabwe [À la recherche du nouveau Zimbabwe], BBC Television, 1982.
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Des légendes courent à Mogadiscio relatant les exploits de Hawa Ismen 
˓Alī, qui s’opposa au retour du colonialisme italien après la seconde guerre 
mondiale et le paya de sa vie en 1948. Les Somali, ce peuple africain à la 
sensibilité particulièrement poétique, ont chanté à profusion le martyre de 
Hawa Ismen ˓Alī qui fut la Jeanne d’Arc de leur pays. Elle est le symbole 
d’un patriotisme sacré à visage de femme10.

Par rapport à l’ensemble du monde musulman, les femmes somali sont 
sans doute plus « libérées » que la moyenne. Par rapport à l’ensemble du 
monde chrétien, les femmes éthiopiennes sont peut-être moins « libérées » 
que la moyenne. Mais peut-on dire pour autant qu’en termes absolus les 
premières soient plus « libérées » que les secondes ? La chose est d’autant 
plus difficile à apprécier qu’on a recours à des critères absolus. Dans les deux 
sociétés, le degré de participation des femmes à la vie publique est probable-
ment du même ordre. Il est possible également qu’au début des années 80 
il y ait eu proportionnellement plus de femmes somali sous l’uniforme mili-
taire que de femmes éthiopiennes. Il semble en tout cas qu’à cette époque 
la Somalie ait été plus disposée que l’Éthiopie à enrôler des soldats des deux 
sexes11.

En Afrique du Sud, les femmes ont joué un grand rôle dans la lutte 
contre le racisme. Elles participèrent aux mouvements de désobéissance 
civile dès que le Mahatma Gandhi, en 1906, entama son action dans ce sens 
à Durban. Il y eut des femmes parmi les martyrs de Sharpeville (1960) et 
de Soweto (1976). Au premier rang de ceux qui combattaient l’apartheid, 
Winnie Mandela a porté le flambeau de la résistance incarnée par son 
mari emprisonné pendant plus d’un quart de siècle. Pendant trente-six 
ans, Helen Suzman a lutté contre l’apartheid au Parlement et n’a quitté 
l’arène qu’en 1989. Nombre de mouvements de femmes combattirent le 
racisme, du mouvement historique du Black Sash à l’alliance multiraciale 
WAR (Women Against Repression) entrée en 1989 en opposition ouverte 
au président F. W. De Klerk.

Il faut nettement distinguer ces actions de celles des femmes en armes 
de l’ANC (African National Congress) et du PAC (Pan-African Congress), 
qui ont eu des précédents au sein du FRELIMO (Front de libération du 
Mozambique) à l’époque de la lutte contre les Portugais.

En Angola, sous le régime colonial, les femmes jouèrent des rôles 
sensiblement différents suivant le mouvement de libération auquel elles 
appartenaient — MPLA, FNLA et UNITA12. Le MPLA était à la fois le 
mouvement le plus multiracial et celui dont les bataillons étaient les plus 
mixtes. Son marxisme-léninisme et son caractère multiracial favorisèrent la 
participation des femmes aux combats.

10.  Voir également le chapitre 6 du présent volume.
11.  L’auteur s’inspire ici du travail effectué sur place pour préparer une série télévisée de la 
BBC/PBS, 1986.
12.  MPLA (Mouvement populaire de libération de l’Angola) ; FNLA (Front national de libération 
de l’Angola) ; UNITA (Union nationale pour l’indépendance totale de l’Angola).
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Le FNLA était à certains égards le plus anachronique des trois mouve-
ments. Il se servait des liens du mariage pour forger des alliances militaires, à 
commencer par les propres liens familiaux de Roberto Holden avec l’entou-
rage du président Mobutu Sese Seko et les Bakongo.

Jonas Savimbi était plus à gauche à l’époque de la lutte contre les 
Portugais qu’après l’indépendance de l’Angola. Autrement dit, Savimbi et 
l’UNITA virèrent à droite lorsque leur ennemi cessa d’être l’impérialisme 
portugais pour devenir le MPLA, soutenu par l’URSS et Cuba. Entraînant 
une dépendance à l’égard de l’Afrique du Sud, ce virage à droite prit un 
caractère dangereusement réactionnaire. Savimbi en devint quasiment un 
allié de l’apartheid.

Et cependant, par une curieuse ironie du sort, plus Savimbi s’orientait 
à droite politiquement, plus il était progressiste envers les femmes et plus 
il leur confiait de responsabilités. L’Angola postcolonial, en réduisant les 
possibilités qu’avait Savimbi de se faire des alliés masculins dans des groupes 
ethniques éloignés, le rendait plus tributaire du soutien des membres — 
hommes et femmes — de sa propre ethnie, les Ovimbundu. La concentration 
ethnique qui caractérisait ses partisans incitait à une approche plus mixte 
du combat. Son nouveau statut international explique aussi peut être que 
Savimbi se soit montré plus progressiste envers les femmes. Quoi qu’il en 
soit, l’UNITA a nommé plus de femmes à des postes de responsabilité après 
l’indépendance qu’avant.

Au bout du compte, cependant, les femmes furent en Angola, comme 
ailleurs en Afrique, les héroïnes méconnues de la lutte pour la liberté et elles 
contribuèrent au succès de l’entreprise bien davantage qu’on ne l’a généra-
lement remarqué.

Au cours de cette période de l’histoire, la lutte pour la liberté fut en 
soi une expérience libératrice avant même le jour de l’indépendance, son 
aboutissement officiel. Nous avons voulu montrer que dans ce combat pour 
la souveraineté, les femmes furent souvent, à leur manière, des guerrières. 
Revenons maintenant à l’autre élément de l’équation, le moment où, la 
souveraineté acquise, quelques femmes devinrent la voix de l’Afrique sur la 
scène internationale.

N’oublions pas, par exemple, que l’Ouganda a nommé une femme 
ministre des affaires étrangères avant la plupart des pays occidentaux, y 
compris les États-Unis, la Grande-Bretagne et la France, dont aucun n’avait 
encore confié cette charge à une femme à l’époque où celle qui avait été la 
princesse Elizabeth de Toro, Elizabeth Bagaya Nyabongo, devint la voix 
de l’Ouganda dans le concert des nations. N’oublions pas non plus que 
lorsque la Libérienne Angie E. Brooks fut élue présidente de l’Assemblée 
générale des Nations Unies en 1969, aucune femme occidentale n’avait 
encore accédé à une si haute fonction au sein du système des Nations 
Unies13.

13.  Nous reparlerons de l’ambassadrice Brooks et de son œuvre au chapitre 30.
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Dans les années 70 et 80, il y eut à Paris plus de femmes officiellement 
chargées de représenter l’Afrique que d’ambassadrices de toute autre région 
extérieure à l’Europe. Parmi les pays africains qui comptaient d’influentes 
diplomates en poste à Paris dans les années 80, citons le Ghana, le Libéria, 
la République-Unie de Tanzanie, la Sierra Leone et l’Ouganda. Elizabeth 
Bagaya Nyabongo, précédemment ministre des affaires étrangères, aurait 
même été la deuxième femme ambassadrice de l’Ouganda en France, sous 
la présidence de Yoweri Museveni, si elle n’avait démissionné du corps 
diplomatique en 1988. Nous reviendrons sur ce sujet au chapitre 30.

L’African National Congress de l’Afrique du Sud a aussi été représenté 
en France par une femme, Dulcie September. Celle-ci représentait égale-
ment l’organisation auprès de l’UNESCO, de la Suisse et du Luxembourg 
jusqu’au jour où elle paya son patriotisme de sa vie, puisqu’elle fut mysté-
rieusement assassinée à Paris en mars 1988.

Dans de telles circonstances, le poème de Leopold Sédar Senghor, qui 
opère la fusion de l’africanité et de la féminité, prend un accent particulière-
ment poignant. La martyre sud-africaine de Paris est devenue un symbole de 
courage pour le continent tout entier. Qu’elle soit née précisément en 1935 
fait de sa vie une parfaite illustration de la période de l’histoire dont traite ce 
volume.

En un sens, cependant, le martyre de Dulcie September relève aussi de 
la lutte de l’Afrique pour réhumaniser « l’homme blanc ». Elle a sacrifié sa vie 
à cette croisade. C’est à ce thème de la réhumanisation des Européens par 
l’Afrique qu’il nous faut à présent revenir.

L’Afrique libératrice de l’Europe
L’historiographie moderne tend à voir en l’Afrique un continent passif, 
un réceptacle d’influences plutôt qu’une source. Certains n’ont pas craint 
d’offenser à la fois les femmes et l’Afrique en allant jusqu’à appeler cette 
dernière « le continent-femme » par allusion à la passivité et à la pénétrabi-
lité. On était loin de la féminisation positive de l’Afrique par Senghor.

Or, un événement qu’un historien peut considérer comme dénotant 
la subordination de l’Afrique à l’influence du monde extérieur peut être 
envisagé aussi bien d’un autre point de vue comme un exemple de l’impact 
de l’Afrique sur le monde extérieur. Nous entendons, quant à nous, dans le 
présent volume, montrer l’Afrique en tant que continent actif.

Les dernières décennies ont vu s’affirmer le rôle de l’Afrique dans la 
redéfinition éthique du racisme au sein du système mondial. Plus que toute 
autre région au monde, l’Afrique a contribué à faire du racisme pouvant 
sévir dans tel ou tel pays une question de conscience internationale. Sous 
la pression des États africains, il est devenu de moins en moins possible à 
la République sud-africaine de prétendre que l’apartheid était une question 
relevant de son système juridique national. On montrera dans le présent 
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volume comment s’est internationalisée la lutte contre le racisme institution-
nalisé sous la pression massive exercée par les dirigeants africains d’avant 
l’indépendance puis par les États de l’Afrique postcoloniale. Les personnes 
d’ascendance africaine vivant aux États-Unis n’ayant guère tardé à se joindre 
à cette lutte, nous verrons dans les chapitres appropriés comment ces Afri-
cains-Américains ont aussi joué un rôle actif pour amorcer la transformation 
des relations raciales sur le continent américain.

Il apparaîtra aussi, à travers le présent volume, que l’Afrique a contri-
bué de manière décisive à dépouiller le colonialisme de sa légitimité au 
regard de la conscience morale internationale et, de plus en plus, au regard 
du droit des gens. Pendant des siècles, l’art de gouverner et l’histoire 
diplomatique des États européens a justifié qu’une puissance européenne 
colonise et soumette à sa loi une société non occidentale. En Afrique, en 
Asie et dans les deux Amériques, des millions d’hommes tombèrent ainsi 
sous la coupe de la « souveraineté » européenne que le droit international 
reconnaissait et légitimait. Mais, après tout, le droit international n’était-il 
pas lui-même l’enfant de l’histoire diplomatique et de l’art de gouverner 
des États européens ? Il ne pouvait qu’être imprégné des présomptions 
et des préjugés des Européens ainsi que de leurs valeurs et de leurs nor-
mes. Il a fallu les luttes conjointes des peuples africains et asiatiques pour 
que soient remises en question certaines de ces prémisses arrogantes et 
ethnocentriques du droit international. S’il était injuste que l’Allemagne 
hitlérienne occupât la Pologne ou la Belgique, comment pouvait-on justi-
fier l’occupation de la vallée du Nil par la Grande-Bretagne de Disraeli ? 
L’Afrique et l’Asie ont poussé à la révision des règles de conduite interna-
tionales intervenue dans la seconde moitié du XXe siècle. L’Occident a été 
incité à se réhumaniser.

Mais nous verrons aussi dans le présent volume que les luttes de l’Afri-
que ont eu des répercussions plus vastes encore sur notre époque. Lorsque 
le Front de libération nationale (FLN) algérien combattait pour l’indé-
pendance, l’enjeu n’était pas seulement l’avenir de l’Algérie. C’était aussi 
l’avenir de l’Europe. La IVe République française fut mise à rude épreuve 
par le conflit algérien. En 1958, la France était au bord de la guerre civile. 
La IVe République allait bientôt s’effondrer sous la poussée des forces aux-
quelles elle se trouvait soumise. Un seul homme, Charles de Gaulle, pouvait 
sauver la France d’un conflit national généralisé. Il revint au pouvoir à Paris, 
exigea une nouvelle constitution, et c’est ainsi que naquit la Ve République 
française. L’histoire ultérieure de la France aurait été tout autre si la guerre 
d’Algérie n’avait abattu la IVe République et catapulté de nouveau le général 
de Gaulle à la tête du pouvoir politique.

Une France forte gouvernée par de Gaulle se révéla en outre être un fac-
teur vital pour l’avenir de la Communauté économique européenne (CEE) 
dans ses premières années, de Gaulle présidant aux événements de cette 
période de formation du Marché commun européen. La vision qu’il avait 
de la grandeur de la France entraîna aussi une redéfinition du rôle de ce 
pays dans le cadre de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN) 
et la suppression des bases militaires des États-Unis établies en France. 
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1.3. Le 11 décembre 1960, dans le quartier de Salembier à Alger, de jeunes manifestants 
arborent pour la première fois le drapeau vert et blanc du Front de libération nationale (FLN). 
[Photo : © Magnum, Paris.]
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Paris décida d’être intégré politiquement à l’Alliance atlantique, plutôt que de 
demeurer membre à part entière de son organisation militaire.

Tous ces changements, fort importants, intervenus dans l’histoire du 
monde occidental eurent pour catalyseur le combat mené par les nationalistes 
algériens pour la libération de leur pays. Alors que ces combattants africains 
s’employaient à transformer la destinée de leur propre pays, ils changeaient 
aussi, sans s’en rendre compte peut-être à l’époque, le cours de l’histoire 
du monde occidental. Ce sont des traits positifs de cet ordre qui tracent la 
perspective du présent volume.

Les nationalistes africains des colonies portugaises de l’Angola, du 
Mozambique, de la Guinée-Bissau, des îles du Cap-Vert et des îles de São 
Tomé et Principe étaient eux aussi appelés à modifier le cours de l’histoire 
du Portugal lui-même. Ce sont les tensions créées par les guerres antico-
loniales qui se déroulaient dans ces dépendances portugaises qui entraî-
nèrent finalement le coup d’État militaire d’avril 1974 au Portugal avec 
lequel s’acheva l’ère du fascisme dans l’histoire du Portugal moderne. Les 
nationalistes africains de l’Angola, du Mozambique et de la Guinée-Bissau 
contribuèrent de la sorte à l’avènement de la démocratie au Portugal ainsi 
qu’à la modernisation politique du pays. La culture politique portugaise 
s’en trouva réhumanisée.

Dans le cas de l’impact de l’Algérie sur l’histoire de la France, il est ins-
tructif de se reporter à l’attitude adoptée par Karl Marx et Friedrich Engels 
face à la consolidation par la France de son emprise sur l’Algérie dans les 
années 40 du siècle dernier. Ces deux penseurs européens considéraient la 
colonisation française de l’Algérie comme étant, dans une large mesure, un 
processus civilisateur. Ainsi parlait Engels : « […] la conquête de l’Algérie a 
déjà forcé les beys de Tunis et de Tripoli, et même l’empereur du Maroc, 
à s’engager sur la voie de la civilisation […]. Et, après tout, le bourgeois 
moderne, avec la civilisation, l’industrie, l’ordre et les lumières au moins 
relatives dont il est entouré est préférable au seigneur féodal ou au bandit de 
grand chemin, et à l’état social barbare auquel ils se rattachent14. »

Si les Français, au milieu du XIXe siècle, contribuèrent à amorcer le 
processus de la « modernisation » de l’Algérie, les Algériens, au milieu 
du XXe siècle, déclenchèrent à leur tour le processus de stabilisation de 
la France. Une dette ancienne fut réglée lorsque le Front de libération 
nationale (FLN) algérien, à l’origine de la disparition de la IVe Répu-
blique française et de son instabilité, contribua à l’avènement d’une 
Ve République aux reins plus solides. Dépouillée de son empire, la France 
fut réhumanisée.

La phase suivante, pour l’Afrique dans son ensemble, consiste à se 
soustraire à l’emprise du néocolonialisme occidental. Il lui faut, pour ce faire, 
réduire le pouvoir qu’exerce sur elle le monde occidental et accroître son 
propre pouvoir sur ce même monde occidental. Certains des chapitres consa-

14  F. Engels, 1849. Voir aussi A. A. Mazrui, 1986, ch. 15.
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crés à l’économie dans le présent volume s’efforceront d’exposer clairement 
cette stratégie de contre-pouvoir.

En Afrique de l’Ouest, le rival le plus naturel du Nigéria n’est pas la 
Libye mais la France. Le Nigéria est de loin le plus grand pays de la région ; 
avec cent millions d’habitants en 1980, sa population dépasse celle de l’en-
semble des territoires de l’ancienne Afrique-Occidentale française (AOF). Il 
devrait tout naturellement prendre la tête de l’Afrique de l’Ouest. Or, une 
immense influence continue d’être exercée dans cette région par des fonc-
tionnaires et des hommes d’affaires venus de France.

L’analyse de la question de la dépendance menée dans le présent 
volume montre la nécessité, pour l’Afrique de l’Ouest, de s’employer à 
réduire l’emprise financière et économique française et à mettre un frein à 
la pénétration ininterrompue de la France dans ses anciennes colonies sur le 
plan de la culture et de l’éducation. À long terme, le Nigéria doit prendre la 
tête du mouvement de décolonisation de sa propre région.

La France a probablement reconnu dans le Nigéria un futur rival dans sa 
zone d’influence de l’Afrique de l’Ouest. Elle tenta de soutenir la sécession 
du Biafra pendant la guerre civile nigériane, de 1967 à 1970, tentative futile 
pour provoquer le morcellement du Nigéria. Cette tentative ayant finale-
ment échoué, elle se lança dans une entreprise de pénétration de plus grande 
envergure de ce pays, à coups d’investissements économiques et de projets 
conjoints entrepris avec le Nigéria lui-même. Rendre le Nigéria tributaire 
de la France est pour cette dernière une manière de neutraliser un rival en 
puissance. Dans les années 80, le Nigéria n’avait pas encore pris pleinement 
conscience de l’enjeu de cette partie.

La Grande-Bretagne se posait moins en rivale du Nigéria en Afrique 
de l’Ouest, notamment parce qu’elle y avait investi moins d’argent que la 
France, employé beaucoup moins de personnel britannique et n’avait envoyé 
aucune troupe dans ses anciennes colonies. Il n’existait par ailleurs aucun 
lien entre la livre sterling et l’une quelconque des monnaies des anciennes 
colonies britanniques, alors que la Banque de France a longtemps soutenu 
le franc CFA dans les ex-colonies françaises. L’influence française dans l’an-
cienne AOF dépassait donc de beaucoup celle des Britanniques, disons au 
Ghana ou en Sierra Leone, sans parler du Nigéria. La question qui se pose 
pour les années 90 est de savoir si la France se désengagera de l’Afrique 
pour s’intéresser davantage à l’Europe orientale récemment transformée et 
à une Communauté européenne dont l’intégration se sera renforcée après 
1992, ce qui permettrait au Nigéria d’exercer plus facilement son influence 
en Afrique de l’Ouest à l’avenir.

Compte tenu des données relatives aux richesses minérales et au 
potentiel industriel que recense le présent volume, nous pouvons estimer 
que l’Afrique du Sud gouvernée par les Noirs sera vraisemblablement le 
deuxième grand pôle de puissance de l’Afrique du XXIe siècle. Après la 
guerre raciale probable et l’effondrement inévitable de l’apartheid, les Sud-
Africains noirs entreront en possession des droits qui sont naturellement les 
leurs. Ils hériteront des ressources minières d’un des pays les plus riches 
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du monde, ressources indispensables au bien-être économique du monde 
occidental.

Les Sud-Africains noirs hériteront aussi d’une des économies les plus 
industrialisées d’Afrique, créée grâce à leur propre travail et au recours à la 
technique occidentale. Ils hériteront enfin d’une infrastructure nucléaire 
et deviendront la première puissance nucléaire du monde noir. On peut 
donc présumer que les Sud-Africains noirs, qui auront été les Noirs les plus 
défavorisés du XXe siècle, compteront parmi les plus privilégiés du XXIe les 
« intouchables noirs » d’aujourd’hui devenant ainsi les « brahmanes noirs » de 
demain.

Un grand romancier blanc, Charles Dickens, a jadis écrit : « […] figurez-
vous une longue chaîne de fil ou d’or, d’épines ou de fleurs, qui ne vous 
aurait jamais lié, si, à un certain et mémorable jour, le premier anneau ne 
s’était formé15. »

L’Afrique gémit depuis trop longtemps sous des chaînes de fer. Ses chaî-
nes pourraient-elles bientôt devenir des colliers d’or ? Ce continent connaît 
depuis trop longtemps la brûlure des épines. Se pourrait-il que le destin lui 
réserve, pour un temps prochain, des guirlandes de fleurs ? Le présent volume 
fournit des données qui devraient permettre d’évaluer ces probabilités.

L’éclat de l’or de l’Afrique du Sud ne doit pas nous éblouir prématuré-
ment. L’effort historique accompli pour desserrer la chaîne de fer a connu un 
certain succès, mais nous verrons dans les chapitres ultérieurs que la guerre 
est loin d’être finie. La lutte continue. L’ange déchu commence seulement 
à se relever. Le présent volume a trait aux dernières années de la damnation 
politique de l’Afrique sous le colonialisme. Il décrit aussi l’aube du salut de 
l’Afrique. Là où l’espèce humaine a vu le jour, la liberté de l’homme enfin 
s’épanouira.

Au commencement de cette histoire de l’Afrique que publie l’UNESCO, 
nous avons vu un continent donner naissance à l’espèce humaine qui allait 
peupler la planète Terre. À la fin de cette histoire, nous verrons ce conti-
nent redonner moralement son humanité à l’espèce qu’il a engendrée. Les 
événements des années écoulées depuis 1935 ont produit chez les Africains 
un traumatisme qui les a amenés à ressentir en profondeur, de façon toute 
nouvelle, leur propre africanité. Mais en combattant pour préserver leur 
dignité, les Africains ont aussi projeté dans le reste du monde une onde de 
choc génératrice d’une appréciation nouvelle de l’identité planétaire. Telle 
est l’histoire que raconte ce volume. Laissons-la maintenant se déployer.

15  C. Dickens, trad. fr. 1981, p. 72. Voir aussi R. Smollan, 1981 ; D. Killingray et R. Rathbone 
(dir. publ.), 1986.
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La corne de l’Afrique et l’Afrique septentrionale sont secouées au cours des 
années 30 et 40, comme d’autres régions, par les deux événements majeurs 
que sont la grande dépression et la seconde guerre mondiale. Les années 30 
ouvrent une série de crises et de mutations approfondies et accélérées par la 
guerre. Dans l’après-guerre, de nouveaux équilibres s’établissent après bien 
des difficultés ; ils sont aussitôt menacés par des mouvements politiques qui 
sortent du conflit renforcés et plus déterminés. Près d’un demi-siècle plus 
tard, au fur et à mesure de l’ouverture des archives aux historiens, de nom-
breux travaux se sont attachés à ce passé récent en considérant à juste titre 
que les années 1930 -1945 représentaient bien un tournant dans l’histoire 
contemporaine. De multiples questions demeurent bien évidemment sans 
réponse ou en débat mais il est possible aujourd’hui de présenter un bilan 
ou un état de la question, sans omettre de signaler ni les lacunes existantes 
ni les points controversés.   

1935 -1940, des années de crises économiques, sociales 
et politiques

L’économie et la société
Les économies, devenues sensibles au marché international, sont affectées, 
avec des décalages chronologiques, par le retournement de la conjoncture 

c h a p i t r e  2

La corne de l’Afrique 
et l’Afrique septentrionale

Tayeb Chenntouf
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mondiale. L’explosion démographique et l’urbanisation, moins tributaires  
de la conjoncture, relèvent d’évolutions plus lentes et relativement ancien-
nes. Les plus grosses difficultés surgissent du fait du retournement de la 
conjoncture mondiale, de ses effets d’entraînement et des difficultés stricte-
ment endogènes des économies locales.

Les économies de l’Afrique septentrionale et de la corne de l’Afrique 
intégrées, depuis au moins la seconde moitié du XIXe siècle, aux échanges 
mondiaux et qui ont été, à des degrés divers, modelées par une législation 
élaborée par les puissances coloniales se révèlent sensibles aux fluctuations 
internationales. Toute variation du commerce mondial se répercute sur 
les économies locales en raison de l’importance, d’une part, des échan-
ges extérieurs, notamment avec les métropoles, qui se sont accusés dans 
l’entre-deux-guerres et, d’autre part, des productions agricoles et minières 
qui représentent les postes clés des exportations.

Le commerce extérieur enregistre directement le retournement de la 
conjoncture et la crise des économies française, anglaise et italienne. La 
baisse porte aussi bien sur les importations que sur les exportations, mais 
ces dernières résistent mieux parce qu’elles ne concernent qu’un petit 
nombre de produits miniers et agricoles traditionnellement exportés vers 
l’Europe. En Algérie, la valeur des importations diminue de moitié entre 
1929 et 1935.

L’effondrement du commerce extérieur tunisien est consécutif à la crise 
minière et agricole. Les exportations diminuent en valeur à partir de 1930 
jusqu’en 1935. Les échanges extérieurs du Maroc faiblissent entre 1929 et 
1931 puis s’effondrent brusquement. En 1936, ils baissent de moitié par 
rapport à leur valeur de 1926. Ils passent de 3,8 milliards de francs en 1926 
à 1,932 milliards de francs en 1936, soit une baisse en valeur de 50 %. Les 
fluctuations du commerce extérieur de la Libye sont plus limitées en raison 
même de sa faiblesse. Les échanges extérieurs avec l’Italie ou d’autres pays 
européens sont, en 1930, extrêmement modestes. Le commerce extérieur 
libyen est néanmoins passé de 482 millions de lires en 1925 à 366 millions en 
1934. La diminution est de 30 % sans tenir compte de la dépréciation moné-
taire1. Les minerais étant dans leur quasi-totalité exportés, l’influence du 
marché mondial est déterminante, toute baisse de la demande se répercute 
sur les productions locales et provoque une crise minière. C’est la Tunisie 
qui connaît la première. Le cours du minerai de fer sur le marché mondial 
marque une tendance à la baisse à partir de 1928 ; en 1930, l’exportation des 
principaux produits miniers connaît une chute brutale : de 330 millions de 
francs en 1930 à 100 millions en 1932. Au Maroc, la vente des phosphates 
diminue en 1931 en enregistrant une baisse importante pour tomber de 
1,7 million de tonnes en 1930 à 900 000 tonnes. Stationnaire par la suite, elle 
reste néanmoins médiocre. En 1931 et 1932, tous les centres miniers, à l’ex-
ception de celui de Djerada, réduisent leurs activités ; les mines de plomb et 

1.  J.-L. Miège, 1968, p. 186.
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de zinc ferment, l’extraction du manganèse se poursuit mais à un bas niveau2. 
Le secteur minier connaît en Algérie également une chute brutale de sa 
production. Celle du minerai de fer est de 75 % entre 1929 et 1932. La baisse 
des phosphates de chaux est sensiblement de la même importance : la pro-
duction, qui atteignait 920 000 tonnes en 1925, est tombée à 400 000 tonnes 
en 1939. Les autres minerais suivent la même évolution3.

Dans l’agriculture, quelques produits agricoles sont dans une situation 
assez proche de celle que connaissent les produits miniers puisque les pre-
miers comme les seconds sont essentiellement destinés à l’exportation.

En Libye, les rares produits que pouvaient vendre les colons italiens de 
la Tripolitaine subissent une crise de mévente, mais elle ne concerne que 
quelques produits secondaires comme les primeurs.

L’agriculture égyptienne est atteinte par la chute catastrophique du prix 
du coton sur le marché mondial. Les agriculteurs qui avaient contracté des 
emprunts pour développer l’irrigation ou pour l’achat de pompes sont dans 
l’incapacité de les rembourser. Les petits paysans sont exposés à la menace 
de perdre leur propriété. Le gouvernement Sīdī organise le stockage du 
coton aux frais de l’État ; en 1931 est créée la Banque de crédit agricole pour 
les petits propriétaires. Les signes de reprise se manifestent à la fin de 1933 ; 
ils encouragent le gouvernement à reprendre les travaux d’irrigation et de 
drainage.

Les cultures algériennes d’exportation (agrumes, coton, huile, tabac) 
éprouvent des difficultés d’écoulement principalement sur le marché fran-
çais ; les mesures adoptées par le Parlement repoussent momentanément la 
question de la commercialisation du vin et protègent la viticulture pour un 
temps. En revanche, compte tenu du rôle des céréales dans l’agriculture et 
dans l’économie, la baisse des prix alimente ici la crise agraire. Le prix des 
céréales est à la baisse de 1930 a 1935 sur le marché mondial. Les campagnes 
agricoles entre 1929 et 1939 sont très mauvaises, excepté celle de l’année 
1933 -1934, les récoltes les plus mauvaises se situant en 1930 -1931 et en 
1935 -19364.

Pour les produits les plus représentatifs de l’agriculture tunisienne 
(céréales, agrumes et huile d’olive), un premier mouvement de baisse se des-
sine en 1928. La baisse est durable de 1930 à 1935 et même au-delà de cette 
date, la chute des prix est brutale entre 1932 et 1935. La baisse est générale 
pour tous les produits agricoles d’exportation, les indices les moins élevés 
se situant en 1933. La crise touche toutes les activités agricoles et toutes les 
régions, les revenus des agriculteurs diminuent, menaçant la situation des 
petits paysans.

Au Maroc, la colonisation agricole plus récente est ébranlée par la chute 
des prix. Le prix du blé passe de 126,60 francs le quintal à 60 francs seule-
ment entre 1930 et 1933 ; l’orge de 60 francs en 1930 à 23,20 francs en 1934. 

2.  R. Galissot, 1964, p. 56.
3.  A. Nouschi, 1962, p. 42.
4.  Ibid., p. 46.





La corne de l’Afrique et l’Afrique septentrionale

53

nomiques sont importants et confèrent à ce pays une évolution tout à fait 
originale.

La Libye est devenue colonie italienne en 1916 mais l’administration et 
la mise en valeur ont été sérieusement limitées jusqu’en 1931 par les diffé-
rentes résistances.

La conquête italienne a coûté au pays d’importantes pertes humaines et 
économiques. Le cheptel, principale richesse de la Cyrénaïque, est décimé ; 
le nombre des ovins, caprins, bovins, chameaux, chevaux et ânes est passé de 
1 411 800 en 1910 à 978 000 en 1926 et 140 300 en 19336. Le pays est dépeu-
plé et ruiné au moment de la récession mondiale. L’économie « tradition-
nelle » doit beaucoup plus surmonter les difficultés consécutives à la guerre 
de conquête italienne qu’elle ne se ressent d’un marché mondial auquel elle 
n’est presque pas liée.

La colonisation agraire de peuplement italien est confrontée à de graves 
problèmes. La colonisation économique pratiquée de 1911 à 1921 a été aban-
donnée en 1928 au profit de la colonisation de peuplement. Les lois de 1928 
suscitent une première vague d’émigration suivie d’une seconde lancée par 
Mussolini lui-même à partir de 1938. Les concessions agricoles sont destinées 
à l’implantation de paysans italiens recrutés par les organisations fascistes. 
La colonisation agraire et de peuplement est un double échec humain et 
financier de la politique fasciste. Les difficultés des entreprises agricoles en 
Tripolitaine et en Cyrénaïque sont proches des crises qu’avait rencontrées 
la colonisation agraire en Algérie dans la seconde moitié du XIXe siècle. En 
Libye comme en Algérie antérieurement, la colonisation agraire se heurte à 
trois obstacles : le manque de capitaux, l’absence d’un vaste marché et d’une 
main-d’œuvre salariée.

La crise du Maroc, tardivement placé sous protectorat, a une autre signi-
fication. Après une première crise de croissance en 1924 -1925, l’expansion 
reprend jusqu’en 1931. Entre cette date et 1936, le commerce extérieur 
diminue, les entreprises spéculatives, particulièrement dans la construction, 
l’agriculture et les mines, sont touchées.

Les activités industrielles se maintiennent même si la croissance indus-
trielle est en baisse. De nouvelles activités se développent : les industries de 
transformation comme les minoteries subsistent ; les conserveries de  sardines 
sont en essor, les recherches pétrolières deviennent productives, des manu-
factures de tabac entrent en activité à Casablanca et à Kenitra, l’industrie du 
crin végétal continue de prospérer.

Malgré les difficultés, l’activité économique ne faiblit pas et connaît une 
légère croissance même si ce n’est plus celle des années 1925 -1930. Au total, 
l’activité industrielle résiste mieux à la crise et se renouvelle7.

Les crises tunisienne et algérienne sont assez comparables. Les diffi-
cultés économiques sont moins celles d’une implantation coloniale dans sa 
première phase que celles d’économies coloniales ayant connu d’amples 
transformations et des périodes d’expansion.

6.  J. Despois, 1935, p. 14.
7.  R. Galissot, 1964, p. 72.
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En Tunisie, la récession mondiale (1930 -1931) touche une économie de 
sous-production agricole due à la sécheresse de 1930 suivie d’inondations 
dans le Centre et le Nord en décembre 1931. La conjoncture se dégrade dès 
1930 avec des pertes de cheptel dans le Sud. L’invasion de sauterelles suit 
presque immédiatement les inondations ; la campagne agricole est mauvaise 
à cause des gelées et des vents violents.

L’Algérie représente l’exemple le plus complexe de difficultés d’ori-
gines diverses. Comme en Tunisie, y sévit une crise de type traditionnel 
qui affecte essentiellement la population algérienne. Elle est aggravée par 
la crise du secteur colonial masquée et retardée par les mesures adoptées. 
Les conséquences de la récession mondiale se font sentir après les premières 
difficultés locales ; elles touchent d’abord le secteur colonial.

Bien qu’elle soit affectée par la récession mondiale, l’économie égyp-
tienne fait des progrès dans un double domaine. Le groupe Misr, apparu au 
lendemain de la première guerre mondiale, poursuit son développement en 
créant de nouvelles sociétés industrielles : création de compagnies de naviga-
tion en 1932 et 1934, d’une société de filature et de tissage de coton en 1937 
à Kafr al-Dawwar, de sociétés commerciales en 1940. La crise de 1929 -1933 
a intensifié l’afflux des capitaux vers le groupe et permet son renforcement 
dans l’économie égyptienne. Il a également bénéficié de changements dans 
la législation fiscale et douanière.

L’Égypte a retrouvé, en 1930, son autonomie fiscale et le droit de 
percevoir des taxes douanières sur toutes les importations. Jusque-là, un 
accord international lui interdisait d’imposer des tarifs douaniers. Le der-
nier accord commercial avec une puissance étrangère étant parvenu à son 
terme en 1930, un tarif douanier est mis en application grâce à la pression 
du groupe Misr et malgré la Grande-Bretagne. La décision marque un 
tournant important pour le développement industriel : jusqu’à la guerre, le 
textile, les industries alimentaires et légères connaissent une expansion. 
C’est ainsi que, dans le long terme, les débuts de l’industrialisation datent 
de la décennie 1930 -1940.

Dans la corne de l’Afrique, la faiblesse des transformations économiques 
depuis le début du XXe siècle et de l’intégration dans les circuits de l’échange 
mondial limite, comme en Libye, les effets potentiels du retournement de 
la conjoncture mondiale. Les exemples de l’Éthiopie et de la Somalie sont 
encore plus nets que celui du Soudan.

Dans ce dernier pays, le développement du réseau ferroviaire et de la 
culture du coton égyptien sensibilise l’économie à toute fluctuation inter-
nationale. Au début du XXe siècle, lord Kitchener a construit le chemin de 
fer stratégique de la frontière nord à Khartoum. Il est relié, en 1905, à la 
mer Rouge ou est créé Port-Soudan, en même temps que la ville d’Atbara 
au croisement des deux voies de chemin de fer. Il est poussé par la suite 
jusqu’à Sennār et atteint, vers l’ouest, le Kordofan en 1911. À partir de 1924, 
une nouvelle ligne relie directement Sennār à Port-Soudan pour desservir les 
oasis ou l’on cultive le coton.

Le choix se porte sur le coton égyptien à longue fibre qui est d’abord 
cultivé sur des terres non irriguées. Après la première guerre mondiale, le 
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Plan Gezira, c’est-à-dire l’irrigation de toute la partie est de la Gezira par le 
barrage de Sennār, est mis en œuvre. D’autres zones de culture sont créées, 
notamment sur le Gash, torrent qui descend d’Éthiopie et se perd dans les 
sables du Kassala. En 1929, une convention est signée avec l’Égypte sur le 
partage des eaux du Nil8.

L’extension du réseau de chemins de fer et la culture du coton four-
nissent au Soudan un produit d’exportation et une plus grande monétari-
sation de l’économie. Dans les années 30, l’essentiel des exportations est 
représenté par le coton. La crise se répercute, tout comme en Égypte, dans 
les régions spécialisées dans cette culture et touche directement les pro-
ducteurs. Indirectement, elle atteint les fonctionnaires soudanais formés 
au Gordon College. Leurs salaires sont largement amputés en 1931 alors 
que ceux de leurs collègues étrangers ne sont pas touchés. Ils recourent 
à la grève et convoquent un congrès qui obtient des pouvoirs publics un 
compromis9.

En Éthiopie, les échanges extérieurs sont minimes au début du XXe siècle : 
8 millions de thalers pour la route du Shoa au Harar, soit 20 millions de 
francs-or ; pour tout le pays, le commerce extérieur n’excède pas 50 millions 
de francs. Le café, l’or, l’ivoire et les peaux sont les principaux produits d’ex-
portation ; les cotonnades, les armes et munitions figurent au chapitre des 
importations.

Le chemin de fer de Djibouti, construit progressivement depuis 1903, 
atteint Addis-Abeba en 1917. Il permet de relier l’intérieur du pays aux 
ports maritimes. En 1935, il facilite l’exportation de 15 000 tonnes de café 
et 7 000 tonnes de peaux. Les importations sont encore plus faibles10. Par 
ailleurs, la monnaie éthiopienne est sérieusement affectée par la crise11.

L’explosion démographique et l’urbanisation, perceptibles avant 1930 
dans les statistiques, connues par une poignée de spécialistes, émeuvent 
moins l’opinion publique que la récession mondiale et sont, dans l’immédiat, 
ignorées par les administrations chargées de la gestion des protectorats et des 
colonies. Elles sont le résultat d’une évolution ancienne et lente et appar-
tiennent, par définition, à la « longue durée », apparaissant ainsi comme des 
traits structurels des sociétés après les années 1930 -1945.

La croissance démographique12 prend les allures d’une véritable explo-
sion qui n’est pas propre à l’Afrique septentrionale et à la corne de l’Afrique. 
Elle est observable dans d’autres régions de l’Afrique et s’oppose au tasse-
ment démographique de l’Europe.

L’ancien régime démographique s’est prolongé tardivement mais sa 
rupture, qui remonte à l’entre-deux guerres, se manifeste de manière spec-

8.  Collectif, 1966, p. 472.
9.  J. Ki-Zerbo, 1972, p. 564.

10.  Collectif, 1966, p. 482.
11.  J. Ki-Zerbo, 1972, p. 462.
12.  Les dénombrements de population étant tout relatifs dans l’entre-deux guerres, les chiffres 
cités ont une simple valeur indicative.
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taculaire. Jusqu’au milieu du XXe siècle, les taux de mortalité et de natalité 
restent élevés ; les famines et les épidémies, si elles sont en régression, n’ont 
pas totalement disparu. Cependant, les recensements démographiques effec-
tués dans l’entre-deux guerres traduisent une évolution divergente des taux de 
mortalité et de natalité : alors que le premier est en baisse, le second se situe 
toujours à un niveau élevé. L’exemple du Maroc illustre nettement l’évolution 
démographique : alors que la mortalité a beaucoup baissé, la natalité oscille 
entre 380 (moyenne 1932 -1935) et 440 (moyenne 1941 -1945) pour 10 000 habi-
tants13. Dans le nord de l’Algérie voisine, le taux de natalité est évalué à 38 % 
entre 1921 et 1925. Il serait passé de 43 % entre 1926 et 1930 à 44 % entre 1931 
et 1935 pour retomber à 42 % de 1936 à 1940. Le taux de mortalité aurait baissé 
de 19,8 % vers 1921 -1925 à 16,6 % entre 1936 et 194014.

La rupture de l’ancien régime démographique est inégalement avancée 
dans les différents pays. La Libye et le Maroc sont proches d’une démogra-
phie d’ancien régime ; l’Égypte, l’Algérie et la Tunisie présentent déjà une 
démographie profondément modifiée. Pays faiblement peuplé, la Libye paie 
d’un coût démographique élevé les résistances opposées à la conquête ita-
lienne. Giuseppe Volpi, nommé gouverneur en août 1921, décide de « faire 
valoir les droits de l’Italie dans le sang ». Les pertes humaines les plus lourdes 
se situent en Cyrénaïque où les opérations militaires sont les plus tardives. 
L’évolution démographique est beaucoup plus un rattrapage des pertes pour 
retrouver le niveau antérieur à 1916 qu’une véritable croissance. Le Maroc 
connaît la croissance la plus rapide du Maghreb : le taux de fécondité est le 
plus élevé de la région. L’augmentation de la population tunisienne (musul-
mans et juifs) est de 25 % entre 1936 et 1946. Évaluée à 2 100 000 individus 
en 1926, elle atteint 3 200 000 en 194615. L’évolution démographique enre-
gistrée en Algérie dès la fin du XIXe siècle se précise et s’accentue. Dans 
la décennie 1880, la population algérienne a retrouvé le niveau antérieur à 
1830 avec une légère croissance. Le bouleversement démographique, peu 
apparent en 1921, apparaît très nettement en 1931. La population passe de 
4 923 186 habitants en 1921 à 6 201 144 en 1936, soit un taux de croissance 
de 1,53 %16. La population égyptienne passe de 13 222 000 habitants en 1920 
à 16 887 000 en 1940. L’augmentation est de 3 665 000 personnes, soit une 
croissance moyenne annuelle de 183 000 personnes. En 1945, la population 
est estimée à 18 460 000 habitants17.

La croissance démographique est un des facteurs de la croissance urbaine. 
Dans certaines villes, des éléments européens en provenance des campagnes 
renforcent cette croissance, mais l’explosion urbaine est massivement le 
résultat de l’exode de la population rurale. La formation de bidonvilles, peu 
avant la seconde guerre mondiale, matérialise dans le paysage l’afflux des 
ruraux dans les villes moyennes et les villes côtières.

13.  J.-L. Miège, 1966, p. 55.
14.  C.-R. Ageron, 1979, vol. 2, p. 471 -472.
15.  P. Sebag, 1951, p. 151 ; A. Raymond, 1955, p. 44.
16.  A. Nouschi, 1962, p. 31.
17.  F.-J. Tomiche, 1974, p. 14.
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De nombreux facteurs poussent les ruraux à rejoindre les villes à la recher-
che d’un travail ou pour vivre de l’aumône et de l’assistance. Les migrations, 
temporaires jusque-là, se transforment en migrations définitives avec l’arrivée 
des familles et leur installation dans les périphéries urbaines. Au Maroc, en 
Algérie et en Tunisie, les courants migratoires se prolongent outre-mer avec 
l’arrivée en France des premières vagues de travailleurs immigrés.

Les mouvements migratoires commencent au Maroc avant même la 
mise en place du protectorat. La crise multiplie, à partir de 1931, les départs 
vers les villes ; ils sont particulièrement nombreux au cours de l’année 1937 à 
cause de la sécheresse et du typhus. Les bidonvilles qui entourent Casablanca 
comptent 85 000 personnes en 1932 ; Ben Msir compte à la même date 3 000 
à 3 500 baraquements18 De nouveaux bidonvilles se forment en 1935 et en 
1936 autour de Casablanca.

Les mouvements migratoires en Tunisie et en Algérie sont assez pro-
ches ; les bidonvilles naissent sensiblement à la même date dans les deux 
pays. L’accroissement de la population de Tunis est de 1,04 % par an entre 
1921 et 1936. Les faubourgs et la banlieue s’accroissent entre ces dates au 
rythme de 2,61 %. La campagne de Tunis passe de 172 000 habitants en 1921 
à 219 578 en 1936. La crise agricole provoque des licenciements d’ouvriers 
devenus chômeurs qui s’installent dans les bidonvilles. Le même phéno-
mène touche Bizerte et Sfax19.

La croissance urbaine la moins rapide est enregistrée en Libye où les 
oasis restent les centres économiques et sont doublées, dans quelques cas, 
par des centres administratifs italiens. L’unique ville importante est Tri-
poli ; elle voit sa population augmenter rapidement alors que les centres 
de colonisation sont de taille très modeste20. En Égypte, Le Caire profite 
de l’exode rural bien plus que les villes du delta du Nil ; la capitale égyp-
tienne passe de 570 000 habitants en 1890 à 865 000 en 1920 et 1 527 000 
en 194021.

La croissance urbaine bouleverse plus profondément l’ancienne hié-
rarchie entre les villes marocaines. Casablanca devient, entre 1931 et 1936, 
la ville la plus peuplée (275 000 habitants en 1936 contre 163 000 en 1931). 
Marrakech ne progresse pas (190 000 habitants en 1936) mais les villes 
qui ont une activité commerciale et industrielle comme Rabat, Salé, Fès, 
Meknès, Kenitra sont les points d’aboutissement des courants migratoires22. 
En Algérie, la population urbaine évaluée à 508 235 individus en 1926 s’élève 
à 722 293 en 1936 puis à 1 129 482 en 194823.

Dans la corne de l’Afrique, la population du Soudan, estimée au début 
du siècle à 3 000 000 d’habitants, atteint 6 000 000 en 193924. L’urbanisation 

18.  R. Galissot, 1964, p. 73.
19.  M. Rouissi, 1977, p. 85.
20.  J. Despois, 1935, pp. 103 -104. R. Raneiro, 1982.
21.  P. Léon, 1978, p. 479.
22.  R. Galissot, 1964, p. 117.
23.  C.-R. Ageron, 1979, p. 473.
24.  Collectif, 1966, p. 472.
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la plus intense est enregistrée en Éthiopie entre 1935 et 1940. Les Italiens, 
après la conquête du pays, tentent sa mise en valeur économique : des sec-
 p¡}~+ op+ nzwzyt~l tzy+ ~zy + z}rlyt~ď~9+ Op~+ oď{py~p~+ tx{z} ly p~+ ɋylynpy +
l’implantation de colons, la création d’industries et, surtout, la construction 
op+ }z¡ p~+xzop}yp~+p +op+mĈ txpy ~9+Loot~8Lmpml+~p+rzyɌp+{z¡}+oď{l~~p}+
100 000 habitants en 193525. Djibouti qui, à la suite de la construction du 
chemin de fer, a remplacé Zeila comme débouché du Harar et du Shoa, dou-
ble sa population en passant de 10 000 habitants en 1900 à 20 000 en 1940, 
soit près de la moitié de la population du territoire. En 1938, un port à quai y 
est créé ; la ville s’étend au-delà des salines jusqu’à l’oasis d’Ambouli26.

Les crises politiques
Dans le domaine politique, les différents pays ont été placés sous le 
contrôle de puissances européennes au XIXe siècle et au début du XXe siècle, 
à l’exception de l’Éthiopie qui l’est en 1935 seulement. Leur évolution 
politique dans les années qui précèdent la seconde guerre mondiale est 
aussi chaotique que dans le domaine économique et social. La remise en 
question du statut de colonie ou de protectorat s’effectue à travers une 
série de crises politiques qui culminent dans les années 1936 et 1937 
et auxquelles met un terme provisoire le déclenchement de la seconde 
guerre mondiale.

L’évolution égyptienne et libyenne
Les évolutions politiques de l’Égypte et de la Libye sont des plus contras-
tées : le premier pays obtient un relâchement substantiel du contrôle anglais 
sur sa vie politique ; le second est intégré dans le « territoire national » 
italien.

Parallèlement à la seconde vague d’émigration des Ventimila27, la poli-
tique fasciste poursuit l’intégration de la Libye dans le territoire italien. 
Un décret du Grand Conseil fasciste est promulgué : les quatre provinces 
côtières de Tripoli, Xt~¡}ħ l7+Benghazi et Dera deviennent « partie du ter-
ritoire national ». Les territoires du Sahara libyen conservent leur statut de 
colonie. Le gouvernement local garde toute son autonomie, le gouverneur 
général ayant sous son autorité complète et directe les quatre provinces 
côtières et le Sahara. Dans l’administration, seuls les postes subalternes 
~zy + nzyɋď~+ l¡¤+ Wtm¥py~9+ Wl+ Ñ nt z¥pyyp ď+ ~{ďntlwp á+ p~ + ¢lwlmwp+ ~p¡wp-
ment en Libye où elle est accordée aux Libyens sachant lire et écrire. En 
réalité, la population locale est exclue de la vie administrative et politique. 
Wl+~p¡wp+ln t¢t ď+{zwt t|¡p+op~+Wtm¥py~+~p+oď}z¡wp+py+ïr¥{ p9+To}Ň~+~¹p~ +
réfugié, en 1923, dans ce pays où s’est constituée une petite colonie de 
Libyens. Ils se livrent, avec l’appui des Britanniques, à une propagande 
anti-italienne.

25.  Ibid., p. 482.
26.  Ibid., p. 482.
27.  Ventimila, vingt mille (colons italiens).
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Depuis la fin de la première guerre mondiale, la vie politique égyptienne 
est dominée par le jeu complexe de la monarchie, du représentant de la 
Grande-Bretagne et des partis politiques, notamment le Wafd. L’inquiétude 
de la Grande-Bretagne devant la propagande des Italiens en Égypte ainsi que 
devant leur action en Libye et en Éthiopie explique la signature du traité de 
1936 et la conclusion des accords de Montreux en 1937.

Les clauses essentielles du traité qui est signé à Londres le 26 août 1936 
peuvent être résumées de la manière suivante : l’Égypte, dont l’indépendance 
est réaffirmée, signe une alliance avec la Grande-Bretagne ; celle-ci s’engage 
à défendre l’Égypte contre toute agression et, en cas de guerre, l’Égypte 
est tenue d’offrir à la Grande-Bretagne toutes facilités sur son territoire. 
L’occupation est terminée et des ambassadeurs doivent être échangés. La 
Grande-Bretagne prend l’engagement de soutenir l’Égypte dans sa volonté 
de supprimer les capitulations et d’entrer à la Société des Nations (SDN). 
Aucune limite n’est mise à l’importance de l’armée égyptienne qui est auto-
risée à stationner au Soudan.

Le traité n’est pas limité dans le temps mais est susceptible de révision 
au bout de vingt ans. Il représente un progrès par rapport à l’acte unilatéral 
de 1929 mais n’ouvre pas pour le pays l’ère d’une véritable indépendance. 
Les concessions britanniques sont en fait mineures et tout à fait formelles. 
La sécurité des lignes de communication avec l’Empire britannique est assu-
rée grâce au stationnement de troupes anglaises limitées à 10 000 soldats qui 
doivent évacuer le pays pour stationner dans la zone du canal. Les troupes 
anglaises sont autorisées à occuper tout le territoire en cas de tension interna-
tionale ou de guerre. Le statu quo est maintenu au Soudan.

Comme convenu en 1936, avec l’appui de Londres, la conférence de 
Montreux qui se tient en avril 1937 abolit les capitulations, les tribunaux mix-
tes devant disparaître progressivement dans un délai de douze ans. Il est ainsi 
mis fin au régime préférentiel dont jouissaient les puissances capitulaires, aux 
tribunaux consulaires ainsi qu’aux tribunaux mixtes après une période transi-
toire. Toutes les attributions des tribunaux consulaires et mixtes seront alors 
transmises aux tribunaux nationaux (anciens tribunaux locaux) coiffés d’une 
cour de cassation (à partir de 1930) et d’un tribunal administratif ou conseil 
d’État (1946). En revanche, le statut personnel des Égyptiens continue de 
relever des tribunaux religieux. L’abolition des capitulations rend l’Égypte 
maîtresse de sa législation financière : en 1940, des conventions bilatérales 
signées avec la Grande-Bretagne puis la France mettent fin au système de la 
Caisse de la dette. La signature d’un accord de même nature avec l’Italie est 
rendue superflue par la seconde guerre mondiale.

En dépit de la minceur des concessions britanniques dans le traité de 
1936, sa signature et le retrait des troupes britanniques dans la zone du 
canal marquent le triomphe du Wafd et de Nahhas Pasha. Dominant la vie 
politique égyptienne depuis 1924, le Wafd aspire à exercer la plénitude du 
pouvoir malgré plusieurs scissions et le départ des nationalistes les plus radi-
caux à partir de 1930. Nahhas Pasha a pour la première fois la possibilité de 
gouverner assez longtemps, le Wafd restant au pouvoir jusqu’à la fin de 1937. 
Le roi Fārūq bénéficie, au début de son accession au trône, d’une grande 
popularité. Il aspire à jouer le même rôle politique que son père, révoque 
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troupes britanniques entrent dans Tripoli alors que la colonne Leclerc, partie 
du Tchad, arrive peu après et fait sa jonction avec la VIIIe armée28.

L’Italie, toujours à partir de la Libye, menace également la Tunisie. L’exis-
tence d’une forte minorité italienne et d’anciennes revendications confèrent à 
ce pays une place propre dans la guerre. Le débarquement anglo-américain 
accélère les projets allemands en Tunisie. Le 9 novembre 1942, une centaine 
d’avions allemands atterrissent sur le terrain d’al-˓Awina près de Tunis avec un 
corps de 1 000 hommes. Ils pénètrent dans Tunis sans avertissement préalable 
dans la nuit du 13 au 14 novembre. L’occupation allemande s’étend par la suite 
à tous les grands centres urbains : Sfax, Sousse, Gabès.

La contre-offensive est menée par les troupes alliées à partir de l’Algérie où 
les armées anglo-américaines avaient débarqué, comme au Maroc, le 8 novem-
bre. L’armée anglaise engage aussitôt la campagne de Tunisie en franchissant 
la frontière algéro-tunisienne. Après une série d’opérations, les Alliés passent 
à l’offensive générale le 22 avril 1943. En mai, l’entrée des Anglais à Tunis et 
des Américains à Bizerte marque la fin de la campagne de Tunisie.

Dans la corne de l’Afrique, dès leur entrée en guerre, les Italiens ins-
tallés en Éthiopie occupent deux villes soudanaises frontalières (Ḳassala et 
Gallabāt) et la totalité de la Somalie britannique à peu près vide de troupes.

28.  I. S. El-Hareir, 1985.

2.2. La France au combat dans le désert de Tripolitaine. 
[Photo : © Archives Documentation française, Paris.]
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En 1941, les troupes britanniques reconquièrent les territoires placés 
sous le contrôle de l’Italie. Dans le Tigré, le général Platt, parti du Soudan, 
remporte une victoire à Keren tandis que de Somalie, le général Cunnin-
gham, parti du Kenya, parvient à Harar puis à Addis-Abeba. Les deux corps 
d’armée se rejoignent sur l’Amba Alaguir où le duc d’Aoste capitule. Le 5 mai 
1941, Haïlé Sélassié peut revenir dans la capitale éthiopienne.

Les pays d’Afrique septentrionale et de la corne de l’Afrique transfor-
més en champs de bataille fournissent par ailleurs des soldats aux différents 
fronts européens. Jusqu’en juin 1940, l’Afrique du Nord fournit à elle seule 
216 000 hommes dont 123 000 Algériens. De 1943 à 1945, 385 000 hommes 
originaires d’Afrique du Nord, dont 290 000 Algériens, Tunisiens et Maro-
cains, participent à la libération de la France29. L’armée d’Afrique intervient 
dans la libération de la Corse (septembre-octobre 1943), la campagne d’Italie 
(entrée à Rome le 15 juin 1944), la campagne de Provence (août 1944) avant de 
remonter vers le nord pour rejoindre l’ensemble de l’armée française. Au Caire 
zğ+tw+p~ + }ďq¡rtď7+To}Ň~+l{{}z¡¢p+ wl+ qz}xl tzy+op+ml ltwwzy~+nsl}rď~+op+xpyp}+
une guérilla dans le Djabal al-Akhdar dès que la situation le permettra.

La Grande-Bretagne, qui demande l’application du traité de 1936, 
n’attend pas une réelle aide militaire de l’Égypte. La rupture des relations 
diplomatiques avec l’Allemagne intervient dès la déclaration de la guerre et, 
avec l’Italie, le 12 juin 1940 ; mais la déclaration de guerre à l’Allemagne et au 
Japon est beaucoup plus tardive (26 février 1945).

Dans la corne de l’Afrique, on observe aux côtés des troupes britanniques 
une notable participation soudanaise à la reconquête de l’Éthiopie. Les réfu-
giés éthiopiens au Soudan sont organisés militairement par le général Wingate 
sous la dénomination de « Gideon Force », unité qui pénètre au Gojam.

Parallèlement à la mobilisation des hommes, on poursuit une politique 
économique pour soutenir l’effort de guerre. Dès le mois d’octobre 1939, 
l’économie marocaine est déclarée « économie de guerre ». L’approche de 
la guerre provoque une hausse du prix des produits miniers qui crée une 
certaine prospérité. Les économies algérienne et tunisienne renforcent de la 
même manière le front économique.

Le Middle East Supply Center, installé au Caire dans l’été 1941, est 
chargé, avec le Bureau régional de mobilisation des ressources, de réduire la 
oď{pyolynp+op+ wl+ }ďrtzy+¢t~8Ć8¢t~+op~+xl}nsď~+p¤ ď}tp¡}~+py+ ty py~tɋly + wl+
production et en réorientant les échanges. Les industries locales sont utili-
sées à leur pleine capacité pour les besoins civils et militaires.

Les problèmes économiques de la guerre et de l’après-guerre
Wl+r¡p}}p+{}z¢z|¡p+op+yzxm}p¡~p~+otqɋn¡w ď~+ďnzyzxt|¡p~+p +~zntlwp~9+Wl+
désorganisation des transports se répercute sur le commerce extérieur qui 
ns¡ p7+wl+Ɍlxmďp+op~+{}t¤+lnn}zĔ +wl+nsp} ď+op+wl+¢tp+p +wp+oď¢pwz{{pxpy +o¡+
marché noir. La demande induite par la guerre est à l’origine d’une relative 
croissance industrielle qui sera remise en cause avec le rétablissement, en 
1945, des courants commerciaux avec l’Europe.

29.  P. Léon, 1978, p. 557.
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La rupture des relations avec la France et l’Angleterre et les besoins 
militaires favorisent beaucoup plus que par le passé la production de biens 
qui étaient jusque-là importés. L’Égypte, plus que les autres pays, profite 
de la nouvelle conjoncture. L’expansion agricole des années 20 et 30 est 
interrompue par la guerre mais l’activité industrielle garde un rythme élevé 
et l’industrie se diversifie pour répondre à une demande en hausse. L’aug-
mentation des effectifs de l’armée égyptienne de 22 000 hommes en 1937 à 
45 000 en 1945 et les salaires payés par les Alliés aux 20 000 civils employés 
pour la construction et l’entretien des installations militaires accroissent la 
demande de produits manufacturés ; les marchés de la région sont ouverts 
à la production égyptienne. Les investissements qui étaient orientés vers la 
terre et l’immobilier se dirigent vers les activités industrielles. Le Middle 
East Supply Center joue un rôle important dans ce domaine en donnant des 
avis techniques aux chefs d’entreprise ou en leur procurant des matières 
premières. Le textile, les industries alimentaires et chimiques, les verreries, 
le cuir, le ciment, les industries pétrolière et mécanique se développent. De 
nouvelles industries naissent : conserveries, caoutchouc, jute, fabrication des 
outils et, surtout, production pharmaceutique et chimique. La production 
industrielle augmente de 38 % entre 1939 et 194530.

Cependant, la guerre souligne au Maghreb la dépendance dans tous les 
domaines à l’égard des économies européennes. La Tunisie se trouve privée 
de ses sources de production de matières premières et affronte des problè-
mes économiques difficiles. L’impulsion est donnée à l’extraction du lignite. 
Pour remplacer les produits français, l’artisanat est revivifié dans toutes les 
fabrications où il avait été supplanté avant la guerre par les importations fran-
çaises de vêtements, de chaussures, de poteries. De nombreuses entreprises 
se créent en Algérie dès 1940 pour suppléer aux importations devenues rares 
sinon impossibles. Plusieurs grandes entreprises ouvrent des filiales (ateliers 
et manufactures) : les huileries Lesieur implantent une importante raffinerie 
d’huile ; près d’Oran, une faïencerie et une verrerie sont ouvertes par les 
faïenceries Niedwiller et Saint-Gobain ; les Ciments Lafarge agrandissent 
leur usine algéroise (Pointe-Pescade) et en construisent une seconde dans 
la région d’Oran (Saint-Lucien)31. L’économie marocaine est contrainte aux 
mêmes efforts de production locale face à la chute des exportations. Les 
investissements industriels entre 1940 et 1945 atteignent le même volume 
que celui des vingt-sept années précédentes ; durant les années 1939 -1945, 
53,3 % des capitaux se dirigent vers les activités industrielles pour développer 
celles qui existent ou pour en créer de nouvelles. Les huileries et savonneries 
Gouin créent une seconde huilerie, la société Lesieur s’implante en février 
194232.

Le rétablissement de la paix remet en question l’industrialisation par 
substitution et provoque un arrêt de la croissance industrielle. La situation 
économique et sociale est aggravée par la démobilisation, l’arrêt des industries 
de guerre et une conjoncture agricole défavorable. La conjoncture économi-

30.  S. Radwan, 1981, p. 193.
31.  A. Nouschi, 1962, p. 102.
32.  R. Galissot, 1964, p. 217 -218.
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structure de l’économie algérienne sont abordés dans un discours du général 
Catroux en 1944. Un programme est élaboré pour une durée de vingt ans et 
touche tous les domaines : artisanat, enseignement, habitat, santé publique, 
équipement, recasement des agriculteurs algériens. Après un démarrage rapide, 
le plan quinquennal d’industrialisation est abandonné.

Les mutations politiques
En 1948, la réintégration de l’Afrique septentrionale et de la corne de l’Afri-
que dans la division internationale du travail arrête les progrès économiques 
réalisés pendant la guerre. Il n’en est pas de même dans le domaine politi-
que où la guerre a pour conséquence l’affaiblissement de la France et de la 
Grande-Bretagne alors que l’Italie figure dans le camp des vaincus. Après 
une brève interruption, l’activité politique reprend ses droits : la guerre 
favorise les nationalismes qui passent à l’action dès 1943 et contestent, en 
1945 et en 1946, le retour au statut de colonie ou de protectorat.

Les nationalismes, qui avaient connu une période d’activité intense en 
1936 et en 1937, sont ralentis en 1939 dans leurs revendications. Ils mettent 
à profit la situation nouvelle créée par la guerre pour se manifester à nouveau 
dès la reprise de la vie politique, avant même la fin du conflit.

À la veille de la guerre, les partis nationalistes algériens sont touchés direc-
tement ou indirectement par des mesures de répression. Le Parti du peuple 
algérien est dissout le 26 septembre 1939 ; Messali Ḥādj, son leader, est incaréré 
une nouvelle fois en octobre avec plusieurs responsables ; des militants sont 
dirigés vers des camps d’internement. Messali Ḥādj et ses compagnons sont 
condamnés, le 29 avril 1941, à des peines de travaux forcés ou de prison par le 
tribunal militaire d’Alger. Désorganisé, le Parti du peuple algérien disparaît de 
fait de la vie politique. Le Parti communiste est réduit à l’inaction ou à l’action 
clandestine dès le déclenchement de la guerre. La presse des ˨ǂƹƮƺɉ˧ cesse de 
paraître ; Shaykh al-Ibrāhīmi est placé en résidence surveillée à Aflou pendant 
l’hiver 1939 -1940 alors que Shaykh A. Ben Badis ne peut plus quitter la ville 
de Constantine sans autorisation spéciale35.

Les nationalistes tirent les conséquences d’un conflit d’abord extérieur 
qui, peu à peu, s’imposa à eux ; ils infléchissent sérieusement leurs attitudes 
et révisent leurs perspectives. Dans l’ensemble, et quelquefois à la surprise 
des « métropoles », les nationalistes s’engagent, après une brève période d’ex-
pectative, du côté des Alliés en multipliant les déclarations dans ce sens et en 
ne s’opposant pas à la mobilisation militaire. Ils appellent à se ranger du côté 
des Alliés et de la démocratie Pour Farḥāt ˓Abbās, « si la France démocrati-
que cessait d’être puissante, notre idéal de liberté serait à jamais enseveli36 ». 
Dans une lettre du 8 août 1942, H. Bourguiba exprime sa certitude de la 
victoire des Alliés et son attachement aux démocraties en « laissant de côté 
pour après la guerre le problème de notre indépendance37 ». Le 3 septembre 
1939, le sultan du Maroc prend publiquement position en faveur de la France  

35.  C.-R. Ageron, 1979, vol. 2, p. 548.
36.  R. Le Tourneau, 1962, p. 335.
37.  Ibid., p. 96.
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à qui il offre un « concours sans réserve ». Plusieurs nationalistes sont enrôlés 
dans l’armée française ou s’y engagent volontairement. De manière générale, 
la mobilisation s’effectue dans l’ordre et la discipline. La prolongation du 
conflit provoque insensiblement un retournement de « l’esprit public » et de 
l’attitude des nationalistes. Le général Weygand, devenu gouverneur général 
de l’Algérie, note que la population se montre « indisciplinée, impolie, parfois 
insolente38 ». En 1940, des contribuables refusent de s’acquitter de l’impôt. 
Plusieurs facteurs concourent à la reprise et à la mutation des nationalismes.

L’issue des combats de l’année 1940 a des effets immédiats : la France et 
l’Angleterre perdent leur « capital de crainte » acquis depuis près d’un siècle 
en raison de leur puissance et de leur prestige. Les nationalistes tirent de 
cet affaiblissement un surcroît d’audace et de mobilisation comme ils tirent 
également toutes les conséquences du débarquement anglo-américain et des 
divisions françaises, manifestes à Alger, Rabat et Tunis.

À la fin de la guerre, ils font valoir la participation de leur pays aux côtés 
des Alliés pour faire aboutir leurs revendications. Le mémorandum égyptien 
alors remis par le Wafd à l’ambassadeur britannique rappelle, pour appuyer 
les demandes de réformes, « l’aide inestimable » apportée par l’Égypte aux 
Alliés au cours de la guerre. La déclaration d’Anthony Eden au Parlement, le 
8 juin 1942, fait explicitement référence à la contribution des forces sanūsī à 
la guerre qui se déroule en Libye. Le général de Gaulle salue, le 18 juin 1943, 
« l’empire fidèle, base de départ pour le redressement du pays39 ». La propa-
gande de l’Axe ne réussit pas, en dehors de quelques succès très limités, à 
détourner les nationalistes et les opinions publiques de leur engagement du 
côté des Alliés. La politique islamique de Mussolini, la propagande fasciste 
et nazie sont mises en échec dans les pays du Maghreb de manière nette ; 
elles trouvent quelques échos en Égypte40.

L’anticolonialisme des grandes puissances est en revanche accueilli avec 
beaucoup d’espoir. Les nationalistes évoquent, comme ils l’avaient fait en 1918 
avec les quatorze Points de Wilson, la Charte de l’Atlantique (14 août 1941), la 
Déclaration des Nations Unies (1er janvier 1942) et la Charte de San Francisco. 
Ils se prévalent des prises de position des grandes puissances et interprètent 
leurs déclarations dans le sens de l’émancipation des peuples coloniaux.

La Grande-Bretagne et la France manœuvrent pour garder l’essentiel de 
leurs positions mais les nationalismes mettent à profit les conditions nées de 
la guerre pour chercher à atteindre leurs objectifs.

Les difficultés anglo-égyptiennes naissent du traité de 1936 dont l’ap-
plication est réclamée par la Grande-Bretagne. Le gouvernement égyptien 
et les partis d’opposition affirment le principe de la non-belligérance et 
cherchent à réaménager le traité, sinon à obtenir l’indépendance. Dès 1940, 
les milieux parlementaires réclament, sans plus attendre, des amendements 
substantiels au traité et au statut des étrangers. Les demandes formulées par 

38.  C.-R. Ageron, 1979, vol. 2, p. 553.
39.  S. Vacono, 1974, p. 52.
40.  D. Grange, 1974, 1976 ; J. Bessis, 1981, p. 403.
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le Wafd dans un mémorandum remis à sir Miles Lampson et daté du 1er avril 
1940 sont encore plus radicales41.

Les émigrés libyens en Égypte organisent le débat sur le sort de leur 
pays à l’issue du conflit (conférences d’Alexandrie du 23 octobre 1939 et du 
Caire du 9 août 1940). Des assurances sont réclamées aux Britanniques par 
Idrīs sur la future indépendance de la Libye. La déclaration d’Anthony Eden 
ménage l’avenir en promettant que les sanūsī de la Cyrénaïque ne retombe-
ront en aucun cas sous la domination italienne.

Les positions françaises en Algérie, Tunisie et Maroc sont moins 
conciliantes. Pour les trois pays, les crises d’avant-guerre se renouvellent 
et sont aggravées par une plus grande radicalisation des revendications. Le 
sultan marocain, encouragé par l’entretien qu’il a avec Roosevelt en 1943 à 
Anfa, reçoit le 11 janvier 1944, en même temps que le résident général et 
les consuls généraux des États-Unis et de Grande-Bretagne, le « Manifeste 
du parti de l’Istiḳlāl » signé par cinquante-huit représentants. Il condamne 
sans appel le régime du protectorat et demande « l’indépendance du Maroc 
dans son intégrité territoriale sous l’égide de Sa Majesté Sīdī Mohammed 
Ben Yūsuf » et « l’intervention d’un régime démocratique comparable au 
régime de gouvernement adopté par les musulmans d’Orient, garantis-
sant les droits de tous les éléments et de toutes les classes de la société 
marocaine et définissant les droits de chacun42 ». Dans les villes, le mot 
d’ordre d’indépendance mobilise la population alors que les représentants 
français expriment leur ferme opposition. La situation se dégrade dans la 
nuit du 28 au 29 janvier au cours de laquelle sont arrêtés Aḥmed Balafredj 
et M. L. Yāzidi à Rabat, A. Ben Idrīs et H. Filāli à Fès. Les incidents qui 
éclatent à Rabat le 29 janvier sont réprimés par la troupe ; la ville de Fès 
est mise en état de siège au début du mois de février. Les incidents se 
prolongent tout le mois faisant au moins une quarantaine de morts et une 
centaine de blessés.

L’arrivée au pouvoir, le 19 janvier 1942, du bey Moncef (Mūnsif) trans-
forme le beylicat en symbole du nationalisme tunisien et donne naissance au 
« moncéfisme ». Dès le mois d’août 1942, le bey Moncef remet au résident géné-
ral, pour être transmis à Vichy, un mémorandum où il demande d’importantes 
réformes dont quelques-unes touchent à la structure même du protectorat. 
L’attitude du bey Moncef et les réformes qu’il entend obtenir sont à l’origine 
de l’incident qui l’oppose à l’amiral Esteva le 12 octobre 1942. À la suite d’un 
second incident au sein du Conseil des ministres (30 décembre 1942), il forme 
un nouveau ministère. Pour la première fois depuis 1882, un ministère tunisien 
est formé sans la consultation du résident général. Avec sa déposition (14 mai 
1943) puis son abdication (6 juillet), « Moncef cessait de régner : le moncéfisme 
prenait naissance43 ». Le relais est pris par le Néo-Destour qui lance une procla-
mation intitulée « Pour un bloc franco-tunisien » et met au point, en novembre 

41.  M. Colombe, 1951, p. 100 -101.
42.  C. A. Julien, 1978, p. 190.
43.  R. Le Tourncau, 1962, p. 105.
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1944, le « Manifeste du front tunisien » axé sur une base démocratique et la 
formation d’une assemblée issue d’une consultation nationale.

En Algérie, la disparition des partis politiques crée une situation favo-
rable à Farḥāt ˓Abbās qui adresse au maréchal Pétain, le 10 avril 1941, un 
mémoire intitulé « L’Algérie de demain ». Le débarquement anglo-américain 
relance son action en même temps qu’il lui permet d’infléchir de manière 
sérieuse ses choix politiques. La première rédaction du « Manifeste du 
peuple algérien », datée du 10 février 1943, est adressée aux Nations Unies 
et remise au gouverneur général, Marcel Peyrouton. Une seconde version, 
légèrement atténuée, est remise officiellement le 31 mars 1943 à Peyrouton. 
Le principe essentiel du droit du peuple algérien à disposer de lui-même 
et la condamnation de la colonisation sont posés. L’additif au Manifeste 
réclame la résurrection du peuple algérien par la formation d’un État algérien 
démocratique et libéral avec « un droit de regard de la France et l’assistance 
militaire des Alliés en cas de conflit ». En attendant la fin des hostilités, l’ad-
ditif présente des réformes à réaliser immédiatement.

Dans la corne de l’Afrique, après l’élimination militaire de l’Italie, c’est 
à la Grande-Bretagne que s’adressent des revendications qui ont changé dans 
leurs formes et dans leurs contenus. L’Érythrée et la Somalie sont placées 
sous administration militaire. En Éthiopie, les Britanniques tentent éga-
lement d’instaurer une administration militaire pour la durée de la guerre. 
Haïlé Sélassié réussit néanmoins à établir son autorité et à sauvegarder l’in-
dépendance au moins formelle du pays.

Au Soudan, le Congrès général des diplômés soumet au gouver-
nement, en 1942, un cahier de douze doléances sociales et politiques 
réclamant, entre autres, la reconnaissance du droit à l’autodétermination 
à la fin des hostilités et l’affirmation d’une nationalité soudanaise, la créa-
tion d’une institution soudanaise représentative chargée d’approuver la 
législation du pays. Les revendications sont rejetées ; l’échec provoque la 
formation de deux tendances au sein du Congrès. La première, menée par 
les al-Ashiḳḳā’ (les Frères de sang), l’emporte nettement ; elle milite pour 
un gouvernement soudanais uni à l’Égypte sous la Couronne égyptienne. 
La seconde, représentée par le parti Umma (Parti du peuple), réclame 
l’indépendance dans l’amitié avec la Grande-Bretagne et l’Égypte. Les 
deux partis s’appuient aussitôt sur deux personnalités religieuses. Le parti 
Umma se range derrière Sayyīd ˓Abd al-Raḥmān al-Mahdī et la confrérie 
des Ansars, héritiers du Mahdī et intransigeants sur l’indépendance totale. 
Les unionistes se trouvent derrière Sayyīd ˓Alī al-Mirghāni et la confrérie 
des Khaṭmiyya.

En 1944, le Congrès s’oppose à l’installation du Conseil consultatif du 
Nord présidé par le gouverneur général et un représentant des intérêts des 
communautés africaines et étrangères. Les membres du Congrès appréhen-
dent l’exclusion du Sud qui pourrait ainsi être amené à une indépendance 
séparée ou à une intégration dans l’Ouganda. De plus, le Conseil consultatif, 
composé de fonctionnaires et de chefs traditionnels, est considéré comme 
non représentatif et dépendant étroitement de l’administration.
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2.3. Sayyīd ˓Abd al-Raḥmān al-Mahdī sur le départ d’un voyage pour Londres, le 15 juillet 
1937. 
[Photo : © AFP Photo, Paris.]
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La terminologie retenue transforme les protectorats en États associés 
définis dans le chapitre 6. Ils continuent à être régis par « l’acte qui définit 
leurs rapports avec la France », mais ils peuvent désigner des représentants 
auprès des organismes de l’Union française (Haut Conseil et Assemblée). En 
fait, la Tunisie et le Maroc restent en dehors de l’Union française, gardant 
leur statut de protectorat sans que les traités soient réaménagés.

La Constituante ne prend aucune décision relative à l’Algérie, l’Assem-
blée nationale discute plusieurs projets déposés par les députés algériens. Ils 
refusent l’assimilation et revendiquent la reconnaissance de la personnalité 
algérienne dans le cadre soit d’État associé, soit de république, soit de tout 
autre statut qui serait retenu par une assemblée constituante algérienne 
désignée au suffrage universel. Tous les projets sont écartés et la question 
de l’Algérie reportée à l’année suivante. La loi dite « Statut de l’Algérie », 
présentée par le gouvernement, est adoptée le 20 septembre 1947. Elle défi-
nit la situation politico-administrative de l’Algérie ; son orientation politique 
écarte tout risque d’autonomie et maintient la prépondérance de la minorité 
européenne44.

La guerre a des conséquences décisives en Libye qui est administrée 
provisoirement par les Anglais et les Français avant que les organisations 
internationales ne se saisissent de la « question libyenne »45.

La défaite germano-italienne permet aux Anglais et aux Français de 
se partager l’administration du pays : la Cyrénaïque et la Tripolitaine sont 
confiées aux Britanniques, le Fezzan aux Français. Un régime d’occupation 
militaire est mis en place mais l’URSS élève des protestations au nom du 
principe du partage équitable des anciennes colonies italiennes ou, tout au 
moins, de leur administration commune par les Alliés. Ceux-ci ne parvenant 
pas à se mettre d’accord, la question de la Libye doit être soumise aux 
Nations Unies une année après la mise en application du traité par lequel 
l’Italie renonce à toutes ses colonies. En principe, l’ONU doit se prononcer à 
compter du 15 septembre 1948.

Le nationalisme égyptien se heurte à la position de la Grande-Breta-
gne qui favorise néanmoins la création de la Ligue des États arabes dans 
la région46. Le moment semble venu d’obtenir de la Grande-Bretagne 
l’indépendance totale du pays. Les partis d’opposition n’attendent pas la 
fin du conflit pour inviter le gouvernement à passer à l’action. En juillet 
1945, le Wafd remet à l’ambassadeur britannique un mémorandum sur les 
aspirations de l’Égypte. Cinq mois plus tard, le gouvernement de Nūḳrashi 
Pasha demande l’ouverture de négociations. Il est soutenu par les étudiants 
et la presse faisant partie des plus radicaux (manifestations populaires au 
Caire et à Alexandrie). Les pourparlers anglo-égyptiens débouchent sur un 
projet de traité en octobre 1946. Il marque les limites extrêmes des conces-
sions britanniques mais est très mal accueilli en Égypte où se déroulent des 
manifestations et de nouvelles émeutes au Caire. Nūḳrashi Pasha, qui n’est 

44.  T. Chenntouf, 1969, p. 141.
45.  P. Pichon, 1945, p. 318.
46.  Documentation française, 1947.
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d’habitants, a un niveau économique médiocre. Le revenu annuel moyen 
est, en 1957, de 30 dollars des États-Unis d’Amérique selon les statistiques 
des Nations Unies. La population est essentiellement rurale et l’agricul-
ture totalise 75 % de la production. Les progrès enregistrés le sont dans la 
prospection géologique, l’hydroélectricité ; des industries de transformation 
comme les cimenteries démarrent. Dans le domaine de l’éducation, dès la fin 
de la guerre, des écoles secondaires nouvelles s’ouvrent à Addis-Abeba avec 
des programmes et un corps enseignant calqués sur le modèle européen. De 
jeunes Éthiopiens sont envoyés à l’étranger pour poursuivre leurs études. 
La question de l’Érythrée reste pendante jusqu’en 1952. Le pays est placé 
sous administration britannique pendant et après la guerre. Son sort final fait 
l’objet de plusieurs projets aux Nations Unies mais la région est intégrée à 
l’Éthiopie avec une large autonomie grâce à une constitution fédérale.

Le problème de l’unité territoriale et politique est encore plus aigu en 
Somalie. En 1946, la population est partagée entre le district Nord du Kenya, 
les provinces du Haud et de l’Ogaden en Éthiopie, la Somalie française, 
italienne et britannique. La Côte française des Somalis devient, après des 
élections, territoire d’outre-mer avec une assemblée locale et une représen-
tation parlementaire à Paris. Le reste de la Somalie se trouve administré par 
la Grande-Bretagne. La Ligue de la jeunesse somali, qui se constitue au 
lendemain de la guerre, recrute dans les villes. Elle réclame la création d’une 
Grande Somalie qui engloberait la Somalie italienne, l’Ogaden éthiopien, le 
Somaliland et la Somalie française. Le projet est soutenu par la Grande-Bre-
tagne mais décline rapidement en raison de l’attitude des Nations Unies.

Dans la genèse de l’Afrique contemporaine, les crises et mutations de la 
décennie 1935 -1945 sont décisives ; leurs conséquences se prolongent, pour 
certaines, aujourd’hui encore. Dans une perspective longue, deux données 
fondamentales de l’Afrique contemporaine deviennent de plus en plus 
évidentes au cours de la décennie : le sous-développement et les nationa-
lismes. Les années d’avant-guerre et de la guerre ne sont le point de départ 
ni du sous-développement ni des nationalismes dont les origines sont plus 
anciennes et plus complexes, mais le premier comme les seconds deviennent 
apparents et leurs processus de formation s’accélèrent.
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L’Afrique tropicale et équatoriale sous domination française, portugaise et 
espagnole s’étendait de îles du Cap-Vert, dans l’Atlantique, au littoral de 
l’océan Indien, au Mozambique. Les colonies françaises formaient un bloc 
continu englobant diverses enclaves britanniques de différentes étendues. 
Les colonies portugaises comprenaient trois territoires continentaux et deux 
archipels, très éloignés les uns des autres. La colonie espagnole située au 
sud de la région englobait le Río Muni, sur la terre ferrme, et l’île de Fer-
nando Poo ; celle du nord contrôlait la côte saharienne.

La période allant de 1935 à 1945 a été appelée « l’âge d’or de la colo-
nisation » et considérée comme l’apogée de l’ère coloniale. Mais ces appel-
lations donnent une fausse impression de la situation réelle, ce prétendu 
« âge d’or » s’achevant de toute façon pendant la grande crise économique 
des années 301.

Il serait plus exact de dire que les années 1935 à 1945 constituèrent la 
« décennie d’or » de l’extrémisme de droite en Europe. Elles furent les années 
du triomphe, puis de l’effondrement de l’ambition fasciste. Les colonies des 
quatre puissances impériales européennes furent profondément affectées par 
les tendances fascistes qui gagnaient leurs métropoles respectives, mais de 
manières diverses et très complexes. Les empires de l’Italie, du Portugal, 
de l’Espagne et de la France subirent les traumatismes d’une Europe en 
guerre avec elle-même. Et dans ce contexte, l’Afrique ne fut pas une victime 
passive.

1.  « La crise de la colonisation partout est ouverte », comme l’écrit A. Sarraut, 1931, p. 219, cité 
par J. Suret-Canale, 1964, p. 567.

c h a p i t r e  3

L’Afrique tropicale 
et l’Afrique équatoriale 

sous la domination française, 
espagnole et portugaise

Majhemout Diop 
avec la collaboration de David Birmingham, 

Ivan Hrbek, Alfredo Margarido 
et Djibril Tamsir Niane



78

l’afrique depuis 1935

Le fascisme a conduit à l’invasion de l’Éthiopie par l’Italie et à la résis-
tance de l’Afrique à cette agression (1935-1941). Ces événements sont étu-
diés par ailleurs dans le présent volume, ce chapitre envisageant l’évolution 
des colonies portugaises, espagnoles et françaises.

Au milieu des années 30, l’Espagne était déchirée par la guerre civile. 
Le Portugal voyait se consolider un ordre politique fasciste qui allait régner 
de l’arrivée au pouvoir de Salazar, en 1932, jusqu’au coup d’État du général 
Spinola à Lisbonne en 1974. La France était occupée par l’Allemagne nazie 
en 1940 et le régime vichyste collabora avec le nazisme jusqu’à la libération 
du pays en 1944.

Ce chapitre traitera, en partie, de la nature de l’impérialisme européen 
de la « décennie d’or » du fascisme européen. Quelles furent, pour les empi-
res portugais, français et espagnol, les répercussions de la montée de l’extré-
misme de droite de 1935 à 1945 ?

Au Portugal, cette période correspond à la stabilisation d’une dictature 
de droite, qui devait aggraver une politique coloniale déjà particulièrement 
répressive. La division de la France sous le régime de Vichy suscita des 
allégeances mouvantes dans l’Empire français d’Afrique. Le triomphe du 
général Franco donna un tour nouveau à la politique coloniale espagnole en 
Afrique : politique de négligence sous la monarchie, elle se transforma en une 
forme plus pernicieuse d’exploitation. Après la guerre civile en métropole, 
l’élément raciste de l’impérialisme espagnol s’accentua fortement.

Ce chapitre tend à montrer que la décennie fasciste 1935 -1945 eut un 
plus grand impact sur le nationalisme africain que sur la nature de l’impé-
rialisme européen. Si les politiques coloniales de la France et des États 
ibériques se dégradèrent sous les dirigeants fascistes Salazar et Franco et 
sous le régime de Vichy, le changement le plus marquant fut la réaction de 
l’Afrique à ces politiques. La décennie 1935 -1945 constitua davantage un tour-
nant dans l’histoire de la libération de l’Afrique que dans celle de l’impérialisme 
européen. L’ère fasciste ne fut qu’un nouveau paragraphe dans l’histoire des 
empires européens, mais elle inaugura un nouveau chapitre dans les annales 
du nationalisme africain.

Mais quelle fut la nature de la réaction de l’Afrique aux tendances fascis-
tes et impériales de cette période ? La résistance de l’Afrique se manifesta sous 
divers aspects — politique, militaire, économique et culturel. Politiquement, la 
décennie 1935-1945 fut marquée par la montée du nationalisme moderne, 
l’apparition de nouveaux niveaux de conscience politique, les balbutiements 
d’organisations politiques modernes et la naissance de journaux nationalistes 
comme le Courrier du golfe du Bénin.

Militairement, les Africains participèrent en soldats à la lutte contre les 
dictatures fascistes d’Europe — encore que, sujets coloniaux, ils étaient sou-
vent exploités par l’une et l’autre partie du conflit européen. Il est  parfois 
arrivé à des Africains de s’armer en même temps contre leurs propres maîtres 
coloniaux.

Culturellement, la résistance africaine prit parfois une tournure religieuse. 
Nous illustrerons plus loin cette tendance en rappelant le cas des mourides 
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au Sénégal et le rôle des disciples de Shaykh Ḥamahūllāh au Sahel. Ces deux 
mouvements étaient apparus auparavant, mais ils prirent de l’ampleur pen-
dant la décennie 1935 -1945.

Toutefois, l’islam ne fut pas la seule religion à apporter une réponse afri-
caine à l’ère du fascisme. Le christianisme et les religions traditionnelles afri-
caines prirent aussi une coloration politique à certaines époques. Il convient 
de noter, en particulier, la nature « androgyne » des croyances traditionnelles. 
Des prêtresses, comme des prêtres, se manifestèrent face aux pressions du 
changement social. Sous l’effet des difficultés économiques de cette décen-
nie du fascisme, les Joola (Diola, Jola, Djola) de basse Casamance se soule-
vèrent pendant une brève période contre l’ordre colonial, sous la direction de 
la prêtresse Aline Sitoé. Une fois de plus, la culture africaine était mise en 
demeure de répondre au défi de l’injustice coloniale. Nous reviendrons plus 
loin sur la rébellion d’Aline Sitoé.

Quant à la résistance économique de l’Afrique, elle se traduisit par la 
naissance de syndicats et de mouvements coopératifs modernes, et par la 
revendication par l’Afrique d’une part plus équitable de la production de ses 
propres économies naissantes.

La seconde guerre mondiale fut donc un événement décisif, le cataly-
seur d’une transformation radicale. L’Afrique qui émergea du conflit était 
bien différente du mirage de tranquillité qu’y avaient vu les colonisateurs. 
De ce point de vue, la décennie 1935-1945 correspond non pas à l’apogée du 
colonialisme mais au commencement de sa décadence.

Quelle était donc la nature de la domination coloniale pendant cette 
période ? Comment les différents empires européens étaient-ils organisés ? 
Quelle était la structure de l’impérialisme ? C’est à ces questions fondamen-
tales qu’il faut tout d’abord répondre.

La politique coloniale de la France
Pendant la période considérée, les possessions françaises étaient groupées 
en deux fédérations de colonies et en territoires sous mandat. L’Afrique-
Occidentale française (AOF), d’une superficie de 4 633 985 km2, comprenait 
le Sénégal, le Soudan français (actuel Mali), la Guinée française, la Haute-
Volta (actuel Burkina Faso), la Côte d’Ivoire, le Dahomey (actuel Bénin), 
le Niger et la Mauritanie, la capitale fédérale étant Dakar. L’Afrique- 
Équatoriale française (AEF) qui s’étendait sur 2 510 000 km2, avec Braz-
zaville comme capitale, regroupait les colonies du Moyen-Congo (actuel 
Congo), du Tchad, de l’Oubangui-Chari (actuelle République  centrafri-
caine) et du Gabon. Les deux territoires sous mandat étaient le Cameroun 
(432 000 km2) et le Togo (57 000 km2) ; c’étaient des possessions enlevées 
à l’Allemagne au lendemain de la première guerre mondiale, divisées entre 
la Grande-Bretagne et la France et placées sous mandat de la Société des 
Nations (SDN).
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Le système colonial français était fondé sur l’administration centralisée 
et directe ; un gouverneur général, représentant le ministre des colonies, 
se trouvait à la tête de chaque groupe de territoires ; les territoires sous 
mandat étaient administrés par un haut commissaire de la République. 
À la différence des colonies, ces derniers échappaient à la conscription 
et la France était tenue de présenter à la SDN un rapport annuel sur son 
administration.

Pendant une bonne partie de la décennie, les gouverneurs généraux 
et les hauts commissaires gouvernèrent par arrêtés, qu’ils prenaient de leur 
propre chef ou qui procédaient des décrets des autorités gouvernementales 
françaises ; ils étaient assistés par un Conseil de gouvernement ayant un rôle 
purement consultatif. Du reste, ce conseil était formé de hauts fonctionnai-
res dépendant directement du gouverneur général ou du haut commissaire 
dont ils étaient de proches collaborateurs, tels le secrétaire général, qui 
pouvait assurer l’intérim du gouverneur général, le commandant supérieur 
des troupes coloniales, le procureur général et les directeurs généraux des 
services fédéraux (finances, santé, enseignement). Le gouverneur général 
avait des pouvoirs très étendus : « Aucune loi, aucun décret, eussent-ils été 
pris spécialement pour le groupe de colonies considéré, ne sont applicables 
avant d’avoir été promulgués par le gouverneur général par arrêté2. » Il avait 
non seulement la haute main sur l’administration mais il disposait aussi 
d’une force armée. Il nommait et révoquait à sa guise. C’était vraiment un 
proconsul.

À Dakar, à Brazzaville, à Lomé et à Yaoundé, les gouverneurs généraux et 
les hauts commissaires étaient assistés de bureaux assurant les services géné-
raux. Les plus importants étaient les directions des affaires politiques, des 
finances, des travaux publics, de l’enseignement, des affaires économiques et 
de la santé. Grâce à ces services, le gouverneur général suivait régulièrement 
la vie administrative des colonies. L’Afrique-Équatoriale groupant seule-
ment quatre territoires et disposant de peu de moyens de communication 
avait tendance à être considérée comme une seule colonie. Bien souvent, le 
gouverneur général assurait en même temps les fonctions de gouverneur du 
Moyen-Congo ; il nommait des délégués ou des commandants supérieurs au 
Gabon, au Tchad et en Oubangui-Chari.

À la tête de chaque colonie se trouvait un lieutenant-gouverneur placé 
sous les ordres du gouverneur général. Il avait près de lui un conseil d’admi-
nistration semblable au Conseil de gouvernement. Il était le chef de l’admi-
nistration de la colonie, qui comprenait les services spécialisés correspondant 
aux services fédéraux. À l’intérieur du pays, il était relayé par des administra-
teurs des colonies appelés commandants de cercle, car chaque colonie était 
divisée en un nombre variable d’unités territoriales appelées circonscriptions 
ou cercles ; l’Afrique-Occidentale en comptait une centaine et l’Afrique-
Équatoriale une cinquantaine. Au Cameroun et au Togo, le territoire était 

2.  J. Suret-Canale, 1964, p. 388.
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divisé en circonscriptions — de 60 à 70 pour le premier, 10 pour le second3. 
L’administration était relayée, au bas de l’échelle, par des chefs de canton et 
des chefs de village. En principe, les anciennes familles régnantes assuraient 
ces fonctions mais, en réalité, ces chefs n’étaient que de simples auxiliaires 
dont le rôle consistait essentiellement à exécuter les ordres reçus du com-
mandant de cercle ; ils pouvaient aussi être choisis en dehors des familles 
régnantes. Avant 1914, les théoriciens de la colonisation pensaient établir un 
réseau de fonctionnaires d’autorité à tous les niveaux, supprimant ainsi tout 
intermédiaire autochtone. On dut renoncer à ce projet lorsque de nombreux 
postes furent fermés pendant la guerre4.

La bureaucratie absorbait la majorité des administrateurs coloniaux : au 
lieu de servir sur « le terrain », ils encombraient les bureaux du chef-lieu. En 
1937, on comptait 385 administrateurs, dont plus de la moitié était en poste 
dans les chefs-lieux. Cette bureaucratisation affectait même les cercles où, au 
lieu d’effectuer des tournées dans le pays, les administrateurs passaient leur 
temps à rédiger des rapports. Si les premiers administrateurs se souciaient 
de connaître « leur » pays et même d’écrire des livres, après la première 
guerre mondiale, les administrateurs sortant de l’École coloniale n’avaient 
plus qu’une formation théorique. De ce fait, il y avait de moins en moins de 
spécialistes et de plus en plus de bureaucrates interchangeables, « appliquant 
les mêmes principes et les mêmes méthodes à Agadès et à Sassandra5 » sans 
se soucier des réalités locales.

Le commandant de cercle était le principal représentant du pouvoir 
colonial connu des Africains. C’était le despote local dans un système des-
potique. Il était en même temps chef politique, chef administratif, chef de la 
police, procureur général et président du « tribunal indigène ». Il prescrivait 
l’impôt de capitation, contrôlait le prélèvement des taxes, exigeait le travail 
forcé, arrachait les cultures d’exportation, mobilisait pour les travaux obliga-
toires et imposait le service militaire. Il était jugé en fonction des profits qu’il 
obtenait pour la France et non pas des services qu’il offrait aux Africains. Son 
souci n’était pas de pourvoir aux besoins des  autochtones mais, au contraire, 
de veiller aux intérêts des chambres de commerce et des grosses entreprises, 
qui étaient en mesure d’imposer aux gouverneurs et administrateurs des 
méthodes peu orthodoxes.

Une administration qui ne tient pas compte des intérêts de la population 
a toute chance de verser dans l’oppression politique. Le commandant de 
cercle et le chef de canton provoquèrent de profonds traumatismes en milieu 
rural. Le recouvrement de l’impôt de capitation, le recrutement de soldats 
ou le travail forcé désolèrent les campagnes. Les chefs de village devenaient 
de simples fantoches, puis les agents implacables de l’exploitation. Si l’impôt 

3.  L’appellation « cercles » prévalut en AOF-Togo, tandis qu’en 1934 les 49 circonscriptions de 
l’AEF furent réduites à 20 et baptisées « départements » ; au Cameroun, le territoire fut découpé 
en 15 à 20 régions comprenant 60 à 70 subdivisions. Voir J. Suret-Canale, 1964, p. 391.
4.  Ibid., p. 392.
5.  Ibid., p. 394.
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ne rentrait pas, ils étaient destitués et emprisonnés. S’ils « réussissaient » 
aux yeux de leurs maîtres coloniaux, ils étaient détestés par les leurs — les 
paysans.

L’avènement du gouvernement de Front populaire en France, en juin 
1936, n’apporta guère de changement au système colonial. Devant affronter 
de toutes parts de fortes tendances de droite, le gouvernement socialiste 
proclama bien la nécessité « d’extraire du système colonial le maximum de 
justice sociale et de potentiel humain6 ». Il recommanda quelques réformes, 
mais sans donner les moyens nécessaires à leur réalisation. Lorsque le Front 
populaire tomba, ses modestes idées réformatrices n’avaient trouvé aucun 
écho favorable dans l’Afrique coloniale.

La structure fondamentalement dirigiste de l’administration colo-
niale se combina avec un système de consultation dont les apparences 
démocratiques servaient surtout à masquer l’autoritarisme. Le système 
démocratique des communes mixtes, des communes « indigènes », des 
conseils de notables et aussi des quatre communes urbaines du Sénégal 
était systématiquement manipulé par l’administration. De fait, seule une 
infime minorité de la population participait aux consultations. Le nombre 
des électeurs des fameuses communes du Sénégal (Saint-Louis, Dakar, 
Gorée, Rufisque) ne dépassait guère 10 000. Dans les régions rurales, le 
conseil des notables préparait les campagnes de recensement et collectait 
l’impôt de capitation par ordre du gouvernement et non en tant que repré-
sentant du peuple.

La politique coloniale du Portugal
Au Portugal, la politique coloniale changea en 1930, lorsque António Sala-
zar, conseiller financier du régime militaire qui avait renversé la république 
libérale en 1926, devint ministre des affaires coloniales. L’une des princi-
pales mesures tendant à créer une dictature civile semi-fasciste — l’Estado 
novo — consistait à subordonner les intérêts économiques des colonies 
aux intérêts de la métropole. Pour faire face à la grande crise économique 
mondiale et à l’interruption des envois de fonds de Portugais d’outre- 
Atlantique, le Portugal réduisit radicalement les services de l’administration 
métropolitaine et imposa dans toute sa rigueur une politique nouvelle dont 
le but était d’extraire la richesse de l’Afrique. Ni l’État ni le secteur privé 
n’avaient de ressources à investir en Afrique. L’exploitation coloniale était 
donc fondée sur les pratiques les plus simples mais les plus dures de tra-
vail forcé, de taxation obligatoire des cultures et de vente de contrats de 
travailleurs migrants à l’Afrique du Sud. C’était Lisbonne qui déterminait 
la conduite globale de la politique coloniale. Le système se rapprochait du 
système français, avec une hiérarchie administrative allant du gouverneur 

6.  Ministre des colonies, Marius Moutet, note non datée, Archives nationales de France, Section 
Outre-Mer, Aff. polit., PA 28/1.
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général aux chefs des circonscriptions, tous soumis aux lois et directives 
décidées par le gouvernement de Lisbonne et dotés de pouvoirs sembla-
bles à ceux de leurs collègues français. Autocratique et antidémocratique 
en métropole, le « fascisme » portugais renforça les méthodes dirigistes en 
vigueur dans les colonies.

Même avant l’ère fasciste, le Portugal avait généralement pratiqué en 
Afrique une politique de ségrégation, surtout après 1910. Cette politique relé-
guait l’autochtone au bas de la structure sociale. Les « indigènes » — comme 
dans les possessions françaises — avaient peu de droits et étaient assujettis au 
travail obligatoire, qui était presque la continuation de l’esclavage. L’absence 
d’innovation caractérisait singulièrement les colonies portugaises qui subis-
saient aussi une exploitation plus intense. En dehors des chefs-lieux comme 
Bissau, Luanda et Lourenço Marques ainsi que d’un petit nombre d’autres 
villes connaissant un certain développement industriel, l’arrière-pays restait 
le réservoir où l’on puisait le travail forcé, notamment par l’intermédiaire des 
marchands blancs qui achetaient les récoltes des paysans.

La décennie 1935-1945 fut ainsi marquée, dans les colonies portugaises, 
par la crise économique, le durcissement du régime fasciste et la seconde 
guerre mondiale.

Pour les îles du Cap-Vert, la grande crise économique mondiale se 
traduisit par le retour de plusieurs milliers de travailleurs émigrés rapatriés 
par les États-Unis. Ces émigrés rapportèrent au pays les fonds épargnés 
dans le Nouveau Monde. Cependant, l’archipel était trop pauvre et bon 
nombre de Cap-Verdiens durent reprendre le chemin de l’exil, leur pré-
férence allant naturellement aux pays d’Amérique latine, en attendant de 
pouvoir s’installer aux États-Unis. Peu avant le début de la seconde guerre 
mondiale, à la suite de la sécheresse qui avait frappé les îles, un courant 
migratoire se dirigea vers Dakar, où les hommes exerçaient le métier de 
cordonnier, de ferrailleur, de coiffeur, tandis que les femmes se faisaient 
domestiques. Une nouvelle sécheresse, entre 1941 et 1942, fit 20 000 morts 
sur une population de 180 000 habitants. Bien que leur pays ne fût pas 
considéré comme une colonie régie par le système d’« indigénat », les Cap-
Verdiens prirent rapidement conscience, à cette époque, qu’ils n’étaient pas 
des Portugais à part entière. Dans l’armée portugaise, malgré les règlements, 
ils ne pouvaient même pas accéder au rang de caporal ; cette armée, station-
née dans les îles pendant la guerre avec d’importantes réserves alimentaires, 
ne fit rien pour venir en aide aux affamés qui moururent privés de toute 
assistance. Détail ironique, la construction, à Tarrafal, d’un camp de concen-
tration pour les ennemis du régime salazarien, après 1936, procura du travail 
à de nombreux habitants. Néanmoins, leur qualité de citoyens portugais 
ainsi que leur niveau d’instruction relativement élevé permirent aux Cap-
Verdiens de chercher des emplois en Guinée portugaise et en Angola, où 
quelques-uns d’entre eux allaient jouer plus tard un rôle déterminant dans la 
lutte de libération.

Cendrillon des colonies portugaises pendant cette décennie, la Gui-
née enregistra peu de progrès ; l’exportation d’arachides, cultivées par de 
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petits agriculteurs, n’augmenta que lentement du fait de l’érosion conti-
nue des terres et les efforts entrepris pour introduire le travail obligatoire 
furent sapés par la fuite des gens vers le Sénégal ou la Guinée française. 
L’influence du Cap-Vert — toujours plus importante que celle du Portugal 
— se manifesta par l’émigration des Cap-Verdiens non seulement comme 
auxiliaires de l’administration mais aussi comme petits agriculteurs ou 
artisans.

Les îles de São Tomé et Principe représentaient, dans le système 
portugais, la colonie de plantation par excellence ; une trentaine de 
compagnies se partageait la plupart des terres cultivées et l’administra-
tion coloniale n’était que leur instrument, se souciant principalement de 
leur procurer la main-d’œuvre nécessaire. Ce problème s’aggrava sous le 
régime fasciste. Les autochtones répugnant au travail sur les plantations, 
il fallut importer de la main-d’œuvre d’Angola et des autres colonies, mais 
ceci s’avéra de plus en plus difficile : entre 1920 et 1940, le nombre de 
ces travailleurs tomba de 40 000 à 30 000. Comme dans le même temps la 
fertilité naturelle des terres baissa, il s’ensuivit une forte chute des expor-
tations de cacao et les îles perdirent leur position privilégiée sur le marché 
mondial de ce produit, ce qui illustre de façon frappante l’inefficacité du 
régime portugais.

Même situation en Angola et au Mozambique : la chute des prix des 
produits coloniaux était durement ressentie par tous, surtout par les petits 
propriétaires africains, mais aussi par les gros planteurs. Le Portugal de 
Salazar n’avait pas les moyens de développer l’économie : il laissa le soin 
d’investir à de grandes compagnies au capital supranational, particulière-
ment dans l’exploitation minière. Au Mozambique, le gros du revenu était 
tiré de la main-d’œuvre envoyée chaque année, par dizaines de milliers 
d’hommes, en Afrique du Sud pour travailler dans les mines d’or du 
Witwatersrand.

La situation de domination coloniale n’offrait aux Africains aucune 
possibilité d’échapper au double contrôle de l’administration et des colons, 
qui faisaient front contre les autochtones. Dès 1933, le ministre des colonies, 
Armando Monteiro, avait souligné l’importance sociale des colonies en suggé-
rant de transférer massivement les prolétaires blancs au chômage en Europe 
vers l’Afrique, purgeant ainsi les métropoles de la contestation ouvrière en 
assurant du même coup la « blanchisation » de l’Afrique portugaise. C’était la 
philosophie fasciste sous un nouveau visage.

Cette politique d’immigration fut toutefois entravée par la pauvreté 
des colons, qui ne disposaient ni de connaissances techniques ni de capi-
taux. Ils ne pouvaient survivre qu’en exploitant à outrance la population 
autochtone et ils furent amenés à occuper les emplois les plus modestes, 
bloquant l’accès des Africains aux bureaux, à l’administration et même 
aux usines. La situation coloniale dressait ainsi entre les Africains et les 
Européens une puissante barrière sociale qui renforça et justifia la barrière 
de couleur.

Pour mieux assurer sa domination, le régime de Salazar dut trouver des 
alliés. L’accord sur les missions conclu avec le Saint-Siège en 1939 débou-
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cha sur un concordat l’année suivante : les missions catholiques devinrent 
le bras de l’État dans l’éducation de la population africaine. Cela n’eut 
pas d’effet majeur ou grave à São Tomé-et-Principe ni au Cap-Vert, mais 
entraîna des difficultés constantes en Guinée, où la population attachée à la 
tradition, renforcée par la forte présence de l’islam, résista à la tentative de 
« catholicisation » de la colonie. Les missions reçurent quelques subsides 
de l’État, mais elles durent financer la tâche dont elles devaient s’acquitter 
— un minimum de scolarisation — avec les deniers obtenus auprès des 
croyants.

La politique coloniale de l’Espagne
Dans les colonies espagnoles, la situation n’était guère plus brillante que 
dans les colonies portugaises. L’Espagne n’avait pas de politique coloniale 
adaptée aux territoires de l’Afrique tropicale. La vieille administration 
monarchiste avait longtemps donné ses préférences d’abord à Cuba puis au 
Maroc. Avant la guerre civile, l’Afrique équatoriale n’avait pas d’existence 
administrative autonome, il lui manquait donc une orientation politique 
propre. La politique africaine de la monarchie se ramenait, dans le meilleur 
des cas, à une bienveillante négligence en Guinée espagnole où la situation 
variait d’un territoire à l’autre : l’île de Fernando Poo pratiquait une agri-
culture pour l’essentiel tournée vers l’exportation, tandis que sur le conti-
nent, le Río Muni (actuelle Guinée équatoriale) ne produisait que des bois 
tropicaux. La politique agricole à Fernando Poo — création de plantations 
de cacao — s’inspirait de la colonisation portugaise à São Tomé, mais elle 
fut contrariée par le refus des autochtones, les Bubi, d’y travailler. L’acti-
vité agricole était en conséquence tributaire des travailleurs importés. À la 
suite d’un scandale qui éclata en 1930 et de l’intervention de la Société des 
Nations, la traite des travailleurs kru du Libéria — forme déguisée d’escla-
vage — fut restreinte et finalement interrompue.

Pendant la guerre civile, le gouvernement républicain et les troupes 
fascistes de Franco s’affrontèrent à la fois au Sahara et au Río Muni. Une fois 
maître du pouvoir, Franco apporta quelques modifications d’ordre budgétaire 
à l’administration des colonies, accordant l’autonomie financière à la Guinée 
équatoriale et au Sahara espagnol. Le régime franquiste s’intéressa plus à 
la Guinée, y investissant pour en extraire des profits tout en y imposant un 
régime oppressif et raciste. La version espagnole du fascisme prélevait sa 
dîme dans les colonies.

La seconde guerre mondiale
La seconde guerre mondiale rompit le silence entourant la politique colo-
niale dans les années 30 et jeta l’Afrique dans une nouvelle tourmente. 
Elle accéléra l’évolution d’attitudes qui avaient déjà commencé à changer. 
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En Afrique française en particulier, de nouvelles politiques se dessinaient. 
Les domaines portugais et espagnol restèrent davantage en marge de cette 
évolution, la péninsule ibérique n’étant pas directement engagée dans la 
conflagration mondiale.

Les sujets français des colonies étaient de nouveau soumis au recrute-
ment et à la conscription. La France avait une longue tradition de l’utilisation 
des troupes noires, durant la première guerre mondiale déjà, des soldats 
africains avaient combattu pour elle sur tous les fronts. À partir de 1930, 
15 000 hommes furent recrutés chaque année et incorporés dans les régi-
ments de « tirailleurs sénégalais », appellation qui désignait tous les soldats 
noirs des possessions françaises, sans distinction d’origine. En 1939 -1940, un 
contingent de 80 000 hommes fut envoyé en France et 100 000 autres soldats 
africains franchirent la mer, entre 1943 et 1945, pour aller combattre en Italie 
et au-delà. Pour l’Afrique noire, toutefois, l’effort de guerre ne consistait 
pas seulement à fournir des soldats mais aussi des matières premières et des 
denrées alimentaires qui étaient prélevées sur la production de la population 
locale dans des conditions parfois dramatiques.

La France en Afrique était divisée par la guerre. La IIIe République 
disparut à la suite de la défaite de juin 1940 et un État de type fasciste se 
forma à Vichy, dirigé par le maréchal Pétain qui mena une politique de col-
laboration avec les Allemands. Son rival, le général Charles de Gaulle, lança 
un appel à continuer la guerre aux côtés de la Grande-Bretagne au nom de 
la « France libre ». C’est précisément en Afrique que l’affrontement entre le 
régime de Vichy et la France libre allait prendre les formes les plus aiguës. 
L’Afrique-Occidentale et le gouverneur général Boisson proclamèrent leur 
fidélité à Vichy, tandis que l’Afrique-Équatoriale, après beaucoup d’hésita-
tion, prit le parti de Félix Éboué, administrateur noir originaire de la Guyane 
française et gouverneur du Tchad, qui se rallia au général de Gaulle et fut 
suivi par le Cameroun, le Congo et l’Oubangui-Chari. Le colonel Leclerc dut 
reconquérir contre les vichystes le Gabon qui s’était rétracté. Britanniques 
et gaullistes tentèrent de s’emparer de Dakar mais échouèrent et l’Afrique-
Équatoriale, dont Éboué devint le gouverneur général, forma la principale 
base territoriale de la France libre.

L’effort de guerre ne bénéficia à aucune des deux confédérations fran-
çaises. Coupées de la métropole, les colonies ne recevaient presque plus de 
produits manufacturés, si ce n’est au marché noir. Dans les régions agricoles, 
les paysans étaient astreints à fournir des céréales. Dans les régions forestiè-
res, l’obligation de fournir du caoutchouc désolait les campagnes. En effet, 
en l’absence de culture d’hévéas, la population était obligée d’aller chercher 
loin en brousse des lianes à caoutchouc et beaucoup de villageois périrent, 
victimes des serpents ou de maladies. Pendant ce temps, en ville, des cartes 
de rationnement étaient délivrées aux Européens et aux Noirs assimilés, 
« vivant à l’européenne ». Des biens de consommation arrivaient de temps 
à autre en provenance des colonies britanniques voisines. La discrimination 
touchait egalement les producteurs : le cacao était payé 2,60 francs le kilo aux 
Africains, 4,50 francs aux Europeens.
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De plus, les Blancs étaient dispensés du travail forcé, tandis que des 
villages entiers de Noirs pouvaient étre réquisitionnés pour travailler à la 
réfection de routes ou sur des plantations appartenant à des Blancs.

À titre d’exemple, voici les obligations qui pesaient sur un cercle admi-
nistratif de Guinée : « Le cercle fournit actuellement : 490 manœuvres pour le 
chemin de fer Conakry-Niger ; 80 manœuvres pour la plantation Baro (cercle 
de Kankan) ; 80 manœuvres pour la plantation Delsol ; 15 manœuvres pour 
des bananeraies africaines ; 40 manœuvres pour les bananeraies de Linkeny ; 
200 manœuvres pour les travaux publics de Kankan ; 100 manœuvres pour 
le poste de carbonisation de Conakry ; 100 manœuvres pour les travaux de 
réfection des routes. Total : 1 105. C’est une lourde charge pour le cercle ; 
beaucoup de désertions car l’indigène du cercle répugne à travailler pour les 
autres même payé et nourri (sic), d’où réclamations fréquentes du CFCN 
[Chemin de fer Conakry-Niger] et des planteurs. Tout déserteur repris 
est déféré devant le tribunal du premier degré (article 28 du Code pénal 
indigène)7. »

En 1942, les Joola de basse Casamance se révoltèrent contre ces exac-
tions, conduits par la prêtresse Aline Sitoé qui protestait contre le fait que les 
agents du commandant exigeaient des paysans davantage de riz qu’ils n’en 
produisaient réellement. Des troupes intervinrent et plusieurs Joola furent 
tués. Aline Sitoé fut exilée à Tombouctou avec ses principaux lieutenants. 
Elle allait y « mourir »8. Là comme ailleurs, la production baissa. La main-
d’œuvre était rare du fait du recrutement et de la conscription mais aussi 
parce que la population fuyait les agents de la colonisation française et cher-
chait refuge dans les colonies britanniques et portugaises voisines.

Au Sénégal, l’exportation de l’arachide, qui avait atteint 580 000 tonnes 
à la veille de la guerre, tomba à 174 500 tonnes en 1941. Il fallut procéder 
à un recrutement massif de navetanes, ou travailleurs saisonniers, dans les 
pays voisins comme la Guinée française et le Soudan français pour voir la 
production remonter à 429 000 tonnes en 19459. La guerre eut un contrecoup 
heureux au Sénégal : une fabrique d’huile végétale y fut créée, prélude à une 
bien timide industrialisation par l’entreprise française Lesieur qui fut autori-
sée à construire une huilerie à Dakar ; sa production atteignit 40 000 tonnes 
en 1941. Le gouvernement reçut des demandes d’autres industriels sol-
licitant l’autorisation d’ouvrir des usines et, malgré le conservatisme et les 
tracasseries administratives, le mouvement était amorcé vers une nouvelle 
autosuffisance économique. Ainsi, « malgré l’opposition des industriels 
métropolitains, l’huilerie se développa au Sénégal à la suite de la pénurie de 
matières grasses inhérente à l’état de guerre et du manque de transport10 ». 
Dans les régions humides, le long de la côte, quelques cultures d’exportation, 
comme la banane, s’effondrèrent tandis que d’autres, café ou coton, progres 

7.  Archives de Kouroussa (Guiné), rapport politique du 25 août 1942, cité par J. Suret-Canale, 
1964, p. 580-581.
8.  L. V. Thomas, 1958, vol. 1, p. 22 et suiv.
9.  J. Suret-Canale, 1964, p. 592.

10.  J. Fouquet, 1958, p. 125, cité par J. Suret-Canale, 1964, p. 594.
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saient. Le pouvoir d’achat des Africains, toutefois, était laminé par des prix 
extrêmement bas à l’exportation et des prix élevés à l’importation.

L’exploitation économique s’accompagna, en Afrique-Occidentale, d’un 
durcissement de la politique coloniale. Le régime de Vichy, d’orientation fas-
ciste, supprima toutes les institutions à caractère « représentatif », le Conseil 
colonial, les conseils municipaux, les partis politiques, les syndicats, et la 
représentation à l’Assemblée nationale française disparut avec cette dernière. 
Le Code pénal fut révisé dans un sens répressif. Le régime fasciste intro-
duisit également des mesures racistes jusqu’alors inconnues : rationnements 
différents selon que l’on était Africain ou Européen, wagons différents pour 
voyageurs blancs ou noirs et, même, prix différents en fonction de l’apparte-
nance raciale.

Situation politique et sociale
La décennie 1935 -1945 connut, sinon des changements, du moins des signes 
annonciateurs de bouleversements. La léthargie qui caractérisait l’économie 
des colonies portugaises et espagnoles correspondait tout naturellement au 
conservatisme social. Les structures sociales y restaient semblables à elles-
mêmes et les petits territoires ignoraient à peu près complètement la vie 
urbaine, porteuse de changements. Bissau ou Praia étaient à peine de gros 
villages où quelques Blancs et Métis vivaient à part dans les vieux quartiers 
coloniaux. Lourenço Marques et Luanda étaient certes différentes, mais la 
vie urbaine africaine, qu’avait connue la génération précédente avec toute 
son animation, était en sourdine. Les campagnes venaient au premier rang 
de toute l’Afrique pour le travail colonial et l’extraction de produits agrico-
les, mais elles n’en retiraient aucun avantage. Dans les îles de São Tomé 
et de Fernando Poo, les grandes plantations qui attiraient des migrants en 
provenance du continent leur procurèrent du travail selon un système qui 
ne perturbait pas l’ordre établi par le colonisateur.

Dans les possessions françaises, les signes de changements étaient plus 
perceptibles. Bien que le gouvernement de Front populaire fût de courte 
durée et que sa politique coloniale ne se distinguât par aucun radicalisme, 
l’arrivée des socialistes au pouvoir n’en affecta pas moins la vie des colonies. À 
Dakar, Brazzaville ou Cotonou, la vie urbaine connut une certaine animation 
grâce aux « évolués » et aux syndicats, légalisés le 11 mai 1937. Si on ne peut 
pas véritablement parler d’une bourgeoisie au Sénégal, les commerçants, les 
fonctionnaires et quelques riches marchands y constituaient une catégorie 
qui s’intéressait à la vie de la colonie et les ouvriers y étaient assez nombreux 
et assez bien organisés pour pouvoir déclencher des grèves, comme celle des 
cheminots de Thiès en 1938.

Jusqu’en 1939, les campagnes menèrent, sans grand changement, la 
traditionnelle vie patriarcale ; mais, partout, l’effort de guerre déchira le voile. 
Un lent mouvement de population se dessina en direction des chefs-lieux 
et des capitales. Partout, cet effort avait rendu odieux les chefs de canton et 
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les commandants de cercle ; les premiers étaient désormais perçus comme 
des agents malfaisants du colonialisme. Ainsi, beaucoup de familles de chefs 
étaient discréditées et les autorités coloniales contraintes de révoquer ou 
même d’emprisonner les chefs ayant perdu crédit et prestige aux yeux de 
la population. La mise en cause des structures traditionnelles s’amorça sous 
le couvert de plaintes formulées contre les chefs ; l’apparition des dirigeants 
politiques allait hâter ce processus.

Dans certains cas, la résistance africaine armée à la domination française, 
observée pendant cette décennie, remontait à une époque bien antérieure. 
Dans les années 30, les ʸƮƯɰƹƮ maures avaient continué à lancer des razzias 
(ghƮǇǄɉŶ contre les forts et établissements français en Mauritanie. Entre 
1931 et 1933, les Riḳaybāt (Reguibat) lancèrent des attaques qui semèrent la 
confusion parmi les Français qui furent battus à Moutounsi. Ce n’est qu’en 
1935 que des troupes motorisées venues du Maghreb occupèrent Tindouf, 
le dernier point insoumis, réalisant ainsi la première liaison terrestre entre le 
Maroc et l’Afrique-Occidentale11.

La paix coloniale et l’essor du commerce favorisèrent — contre le gré 
des colonisateurs — l’expansion de l’islam, alors que les missionnaires 
répandaient le christianisme. Deux mouvements islamiques, plongeant leurs 
racines dans la période précédente, méritent une mention particulière : le 
mouridisme au Sénégal et le hamallisme au Soudan français.

Le mouridisme, lié à la Ḳādirīyya du Maroc, fut fondé vers la fin du 
XIXe siècle par Shaykh Ahmadu Bamba, déporté deux fois, d’abord au Gabon 
(1895-1902), ensuite en Mauritanie (1902 -1907). Son action s’est essentielle-
ment déroulée dans le pays wolof au Sénégal, profondément touché par les 
bouleversements de la conquête et la longue présence européenne. Ahmadu 
Bamba était non violent ; sans mettre en cause le régime colonial, sa doctrine 
exigeait du disciple une obéissance absolue au chef et à ses mandataires. 
Ainsi s’établissait une chaîne, une hiérarchie rigoureuse ; paysans et autres 
ruraux trouvaient, par ce biais, une protection patriarcale face aux colons qui 
avaient remplacé les chefs traditionnels. Ahmadu Bamba affirmait le caractère 
sanctificateur du travail du militant au service du marabout. Les autorités 
reconnurent au mouridisme un caractère inoffensif ; Touba, la ville sainte 
du mouridisme, devint après la mort d’Ahmadu Bamba, en 1927, une ville 
populeuse « où le paysan est appelé à cultiver la terre et à produire beaucoup 
d’arachides. [...] Le collectivisme patriarcal resurgit ainsi, consacré par un lien 
religieux. Il exige un travail acharné, mais donne une assurance sur le salut 
éternel et sur la survie présente dans un monde difficile12 ». Le mouridisme 
apparaissait ainsi comme une adaptation au système imposé par le colonisa-
teur ; après les dissensions consécutives à la mort du fondateur, la nouvelle 
confrérie s’installa confortablement dans le cadre colonial, d’autant plus faci-
lement que les chefs mourides étaient les plus gros producteurs d’arachides. 
On assiste, dans les années 30, à une véritable colonisation mouride dans les 
terres du Djolof et du Kayor, où la confrérie fonda des villages de culture,  

11.  J. Suret-Canale, 1964, p. 530.
12.  Ibid., p. 540 ; pour une étude détaillée, voir D. C. O’Brien, 1971.
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étendant ainsi le domaine de l’arachide. En 1936, un conflit opposa pionniers 
mourides et clans fulbe au Baol ; malgré le verdict du tribunal colonial, qui 
reconnut les Fulbe comme légitimes possesseurs des terres, les mourides 
utilisèrent la force et détruisirent les villages des pasteurs. L’administration 
laissa faire les producteurs d’arachides.

En 1945, les mourides étaient estimés à 100 000 âmes. Ils produisaient le 
tiers de l’arachide au Sénégal. Devenu lieu de pèlerinage dès cette époque, 
Touba drainait des dizaines de milliers de pèlerins désireux de visiter la tombe 
d’Ahmadu Bamba et d’offrir directement leurs dons au chef de la confrérie.

Le hamallisme est né au Soudan (actuel Mali), à Nioro du Sahel. Un mysti-
que, Shaykh Ḥamallāh (en vérité Ḥamahūllāh), attira à lui des milliers d’adep-
tes et fut l’objet d’attaques violentes de la part des confréries établies. Malgré 
quelques déviations, il fut l’un des principaux propagateurs du Ṭijāniyya en 
Afrique occidentale et combattit en même temps pour la dignité et l’identité 
des peuples d’Afrique. Les autorités coloniales l’arrêtèrent à la suite d’inci-
dents survenus à Nioro, en 1933, et l’internèrent pendant deux ans. Mais les 
luttes reprirent entre hamallistes et membres d’autres confréries. Apparaissant 
comme la suite de divergences théologiques, ces événements cachaient une 
profonde désapprobation, de la part des hamallistes, de la position des sujets 
coloniaux et de ceux qui avaient collaboré avec l’administration ou étaient 
restés passifs. En 1940, partisans et adversaires de Shaykh Ḥamallāh s’affron-
tèrent pour une affaire de pâturage ; il y eut environ 400 victimes. Le pouvoir 
colonial s’émut et condamna le marabout à la déportation, d’abord en Algérie, 
ensuite en France, où il mourut en 194313. Une conséquence inattendue de ce 
mouvement fut la rectification des frontières entre la Mauritanie et le Soudan 
français au détriment de ce dernier, parce qu’on voulait que les hamallistes du 
Hōdh relèvent d’une administration unique14.

Les premiers mouvements syndicaux 
et la nouvelle politique
Comme nous l’avons vu, c’est au Sénégal qu’apparurent les premiers remous 
de l’agitation politique, dans le cadre des Quatre Communes. Blaise Diagne, 
qui avait été en 1931 sous-secrétaire d’État aux colonies et avait parrainé 
l’Exposition coloniale à Paris, mourut en 193415. Une opposition s’était mani-
festée contre lui dans les années 20, venant du mouvement Jeune Sénégal 
animé par Tiécoura Diop. L’opposition dénonça l’exploitation coloniale dont 
Blaise Diagne était perçu comme un agent ; mais en réalité, les tenants de 
cette opposition se seraient bien accommodés du poste de Diagne et de ses 
fonctions. Ces luttes politiques se situèrent strictement dans le cadre des 
Quatre Communes. Pas plus Diagne que ses opposants ne pensaient au reste 

13.  V. Monteil, 1964, p. 128.
14.  Sur le hamallisme, voir l’excellente monographie de A. Traoré, 1983.
15.  Sur Blaise Diagne et sa politique, voir A. A. Boahen (dir. publ.), 1987, ch. 25, p. 689 -692.
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du Sénégal, pour ne rien dire des autres pays de l’Afrique occidentale. En 
1928, Galandou Diouf, maire de Rufisque, lieutenant de Diagne, se retourna 
contre lui et se présenta contre son patron. Il était soutenu par le journal 
dakarois Périscope africain. D’abord battu, il fut élu en 1934, à la mort de Blaise 
Diagne, député à l’Assemblée nationale. Nul programme politique ne mettait 
réellement en cause le système colonial.

Parmi les autres colonies françaises, le Dahomey possédait également 
une classe moyenne importante. De nombreux journaux y étaient publiés 
selon des procédés artisanaux. En 1936, une douzaine d’entre eux connurent 
une existence éphémère, les plus notables étaient La Voix du Dahomey, Le 
Courrier du golfe du Bénin, Le Phare du Dahomey et L’Étoile du Dahomey.

La montée de la resistance économique africaine et le développement 
de la négociation collective marquèrent cette période. Les premiers syndicats 
africains se constituèrent à la fin des années 30 après la promulgation du décret 
du 20 mars 1937 instaurant les conventions collectives et l’élection de délé-
gués du personnel. Cette même année apparaît comme un tournant à cause 
des grèves syndicales qui se déroulèrent en Afrique-Occidentale. L’AOF et 
surtout le Sénégal avaient déjà connu l’utilisation, pendant la seconde moitié 
du XIXe siècle, de cette arme moderne du mouvement ouvrier, mais en 1937-
1938, les grèves prirent une ampleur sans précédent. Le mouvement syndical 
atteignit son apogée avec la grève des cheminots de Thiès en 1938, au cours de 
laquelle les journaliers du chemin de fer Dakar-Niger protestèrent avec éner-
gie contre la situation qui leur était faite. Le pouvoir colonial fit appel à l’armée 
et l’on compta 6 morts et 53 blessés du côté des grévistes, mais la grève prit fin 
sur une victoire des travailleurs. Le gouvernement avait accepté qu’il n’y ait 
pas de sanctions, pas d’entraves au droit d’association, que les revendications 
soient examinées et les familles des victimes indemnisées.

Le Ministère des colonies dénombra, entre 1937 et 1938, 33 grèves en 
AOF, dont 13 à Dakar, 3 au Sénégal en dehors de Dakar, 2 au Soudan fran-
çais, 7 en Guinée et 8 en Côte d’lvoire. L’affrontement le plus violent fut 
celui de Thiaroye en 1944, qui fit de nombreux morts. L’activité syndicale se 
développa principalement en dehors des partis, quoique sous l’égide du gou-
vernement de Front populaire. Il faut noter, toutefois, que l’avocat Lamine 
Gueye fonda, en 1935, le Parti socialiste sénégalais, qui mena campagne 
contre le député Galandou Diouf, successeur de Diagne. Les partis ouvriers 
français s’efforcèrent également de prendre pied au Sénégal à la faveur de 
la montée du Front populaire16. La guerre mit fin à ces débats politiques en 
Afrique.

La conférence de Brazzaville
En 1943, après le débarquement des alliés en Algérie et au Maroc, et la 
défaite des forces armées des puissances de l’Axe en Afrique du Nord, le 

16.  En 1938, le Parti socialiste sénégalais fusionna avec la SFIO (Section francaise de l’In-
ternationale ouvrière), le parti socialiste français.
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Comité français de libération nationale du général de Gaulle s’installa en 
Algérie. Dans l’Empire français du moins, l’ère du fascisme touchait à sa fin. 
L’une après l’autre, les colonies africaines échappèrent au régime de Vichy 
et se rallièrent au général de Gaulle. Pour sauver l’empire colonial et en 
tirer des ressources nouvelles, le Comité convoqua, en janvier-février 1944, 
une conférence à Brazzaville. Cette conférence allait définir les principes de 
la politique de l’après-guerre, alors que les forces coalisées contre Hitler se 
préparaient à vaincre le fascisme.

On a beaucoup exagéré la portée de cette conférence sur le destin des 
colonies. C’était sans doute la fin des excès fascistes, mais la conférence 
n’avait nullement pour but d’inaugurer une ère nouvelle pour les sujets 
colonisés. Bien au contraire, elle entendait mieux stabiliser le système 
et le préserver des influences extérieures, notamment américaines. Elle 
s’intitula « Conférence africaine française de Brazzaville », ce qui éclaire 
suffisamment les intentions des organisateurs. Le général de Gaulle avait 
compris que pour continuer à demander aux Africains une contribution de 
guerre de plus en plus lourde, il fallait promettre des changements. On ne 
pouvait plus longtemps parler de liberté et de démocratie en déniant aux 
Africains ces droits fondamentaux. Il déclara : « […] en Afrique française, 

3.1. La conférence de Brazaville en février 1944 ; à gauche, le gouverneur général Félix Éboué, 
à droite, le général de Gaulle 
[Photo : © AFP, Paris.]
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comme dans tous les autres territoires où des hommes vivent sous notre 
drapeau, il n’y aurait aucun progrès qui soit un progrès si les hommes, sur 
leur terre natale, n’en profitaient pas moralement et matériellement, s’ils 
ne pouvaient s’élever peu à peu jusqu’au niveau où ils seront capables de 
participer chez eux à la gestion de leurs propres affaires. C’est le devoir 
de la France de faire en sorte qu’il en soit ainsi. Tel est le but vers lequel 
nous avons à nous diriger. Nous ne nous dissimulons pas la longueur des 
étapes17. » Dans cette déclaration, le chef de la France libre n’allait pas 
jusqu’à proclamer le droit des peuples à l’autodétermination, même s’il 
faisait des allusions à ce droit, notamment en parlant de « participer chez 
eux à la gestion de leurs propres affaires ».

Il faut remarquer que la conférence de Brazzaville était avant tout une 
réunion de militaires et de hauts fonctionnaires. Elle était présidée par le 
commissaire aux colonies, René Pleven, et y participaient les gouverneurs 
généraux de l’AOF, de l’AEF et de Madagascar, des notables coloniaux, des 
représentants du commerce, de l’industrie et des missions. On avait pris soin 
d’en écarter tout communiste. Mais le plus significatif était l’absence absolue 
des représentants africains. Même purgé de son fascisme, le colonialisme 
européen était encore raciste.

La conférence de Brazzaville posa un principe : « Les fins de l’œuvre 
de colonisation accomplie par la France dans les colonies écartent toute idée 
d’autonomie, toute possibilité d’évolution hors du bloc de l’empire : la constitution 
éventuelle, même lointaine, de self-government dans les colonies est à écarter18.» 
On ne peut être plus clair : le principe de la souveraineté coloniale restant 
éternellement intangible, les Africains ne pouvaient espérer atteindre le 
self-government ou l’indépendance. La conférence proposa cependant de 
doter les colonies d’une assemblée fédérale ; si elle préconisa le respect 
des coutumes africaines, elle s’opposa à l’usage des langues africaines dans 
l’enseignement.

On retiendra simplement que les autorités coloniales avaient reconnu 
la nécessité de changements, mais aucun des participants à cette conférence 
ne pouvait imaginer la rapidité avec laquelle l’Afrique allait faire irruption 
sur la scène internationale quelques mois après la fin de la seconde guerre 
mondiale.

Plus tard, au temps de la décolonisation, les principes de Brazzaville 
allaient devenir un des obstacles les plus rigides empêchant les autorités 
françaises de comprendre les mouvements profonds en Afrique et la volonté 
de la population de se débarrasser du joug colonial. Même le traumatisme 
de l’occupation nazie n’avait pas réussi à faire comprendre à la France que 
l’impérialisme était malfaisant — du moins pas encore.

17.  La Conférence africaine française, 1944, p. 38, cite par J. Suret-Canale, 1964, p. 597 -598.
18.  Ibid., p. 45, souligné dans l’original, cité par J. Suret-Canale, 1964, p. 599.
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Conclusion
Comment les tendances fascistes en Europe ont-elles, de 1935 à 1945, pesé 
sur l’évolution des empires français, portugais et espagnol ? Dans ce chapitre, 
on s’est efforcé de démontrer que les excès des partis de droite en Europe 
n’avaient fait qu’aggraver les problèmes africains et provoqué une réaction 
africaine, mais que la nature profonde du colonialisme européen était déjà 
caractérisée par le racisme et l’exploitation avant la montée du totalitarisme 
des années 30 en Europe et que cette nature n’avait pas changé avec la fin 
de l’ère fasciste.

Dans l’ensemble, la décennie 1935 -1945 marqua plus le nationalisme 
africain que les politiques coloniales européennes. Le racisme européen et 
l’exploitation impériale sont restés quasiment identiques tandis que l’Afri-
que était de moins en moins disposée à tolérer sa propre humiliation. Cette 
période a vu se cristalliser de nouvelles formes de résistance africaine, notam-
ment des mouvements politiques, une ébullition religieuse et culturelle, une 
activité syndicale nouvelle, un essor des mouvements de grève et l’apparition 
du journalisme politique africain.

La seconde guerre mondiale a joué un rôle particulièrement important 
de catalyseur. Cette guerre n’apprit pas à l’Europe à être moins impérialiste, 
mais elle apprit à l’Afrique à être plus nationaliste et y stimule la prise de 
conscience politique. Les masses paysannes, épuisées par l’effort de guerre, 
écoutèrent avec une attention particulière les dirigeants qui bientôt apparu-
rent, lorsque le moment vint d’élire des députés noirs à l’Assemblée natio-
nale française. Le système colonial devint d’autant plus intolérable qu’on 
avait combattu à côté du colonisateur pour la liberté. L’effervescence gagna 
l’Afrique tropicale tout entière ; les soubresauts, grèves, manifestations et 
révoltes révélèrent le caractère de la période d’après-guerre, qui se distingua 
nettement de l’immobilisme de la période précédente. Avec la naissance 
des partis politiques, tel le Rassemblement démocratique africain de Félix 
Houphouët-Boigny en 1946, l’Afrique tropicale entra brusquement dans le 
cycle des luttes de libération, commencées dans les colonies françaises dès 
194519. Les colonies portugaises et espagnoles, en retard dans leur évolution 
sociale et économique, sortirent peu à peu de leur léthargie, mais, en inter-
disant toute possibilité d’organisation politique ou syndicale, les régimes 
fascistes dans les métropoles avaient éliminé quasiment toute possibilité 
d’apprentissage de la vie politique. Le réveil des peuples de ces colonies 
sonna plus tard, mais avec un éclat qui devait ébranler la dictature au Portu-
gal et contribuer à la libération du peuple portugais lui-même.

19.  Le RDA (Rassemblement démocratique africain) est né à Bamako (Soudan français, actuel 
Mali), en octobre 1946. Il fut précédé par l’Union voltaïque, créée en 1945, et le PDCI (Parti 
démocratique de Côte d’Ivoire), né en avril 1946.
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Il peut a priori paraître difficile, pour ne pas dire extravagant, de rapprocher 
les régimes coloniaux britannique et belge en Afrique tant il semble qu’ils 
aient été foncièrement différents. Tout au plus pourrait-on, comme s’il s’agis-
sait d’un sujet d’examen à l’université, comparer en les opposant le régime 
colonial britannique au Nigéria et le régime belge au Congo (actuel Zaïre). 
Entre 1935 et 1945, la Grande-Bretagne contrôlait seize territoires africains, 
si l’on exclut l’Afrique du Sud, effectivement indépendante depuis 1931, et 
l’Égypte dont l’« indépendance » était sérieusement restreinte par la présence 
de troupes britanniques sur son sol, en particulier pendant la guerre. À l’op-
posé, la Belgique contrôlait une seule et énorme colonie, le Congo, à laquelle 
s’adjoignait le tout petit territoire du Ruanda-Urundi (actuels Rwanda et 
Burundi) placé sous son mandat. Depuis 1925, celui-ci était administré en 
tant que partie du Congo, exactement comme le Togo sous mandat britanni-
que était administré comme s’il relevait de la Côte-de-l’Or (actuel Ghana).

À la différence de la France qui établit un système d’administration à peu 
près uniforme dans l’ensemble de ses quatorze colonies d’Afrique tro-picale, 
la Grande-Bretagne mit sur pied des systèmes divers pour administrer ses 
dépendances africaines, de sorte qu’il est très difficile de faire à leur sujet 
la moindre généralisation. L’on passait ainsi de la Rhodésie du Sud (actuel 
Zimbabwe), où les colons blancs avaient obtenu en 1923 le droit de gérer eux-
mêmes leurs affaires intérieures, à son voisin le protectorat du Bechuanaland 
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*  Décédé en 1988.
L’auteur tenait à remercier J. F. Ade Ajayi et N. Parsons pour leurs remarques sur les premières 
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(actuel Botswana), où les dikgosi (« chefs » en langage colonial) avaient un 
pouvoir considérable sur l’administration des affaires courantes de leur peuple1 
Toute tentative de généralisation concernant le régime colonial britannique 
en Afrique est rendue plus délicate encore par le fait qu’il n’était pas rare de 
rencontrer sur un même territoire plusieurs systèmes d’administration fonc-
tionnant côte à côte. Ainsi, la population africaine clairsemée du protectorat du 
Bechuanaland était administrée, suivant les lieux, de l’une des quatre manières 
suivantes : administration indirecte (indirect rule) par l’intermédiaire d’un kgosi 
tswana dans les huit réserves « tribales » ; administration de la société commer-
ciale détentrice de la concession Tati ; administration directe d’un magistrat 
britannique sur les terres de la Couronne ; enfin, administration des juges de 
paix membres de la communauté des colons dans les divers blocks, terres 
réservées aux agriculteurs blancs. Au Nigéria, malgré l’amalgame effectué en 
1914 par sir Frederick Lugard, l’administration indirecte appliquée au nord et 
au sud du pays présentait dans la pratique des différences sensibles, les pro-
vinces septentrionales ayant résisté avec succès jusqu’à la fin de la période qui 
nous intéresse à l’assujettissement à l’autorité centrale de Lagos2.

L’administration du Congo belge n’était pas plus uniforme que celle 
du Nigéria, car il fallait tenir compte de la diversité des structures sociales 
existant à l’intérieur de ses frontières et des besoins bien spécifiques des 
grandes plantations et des concessions minières, dans lesquelles il fallut 
mettre au point des modalités spéciales d’encadrement des Africains qui, 
de cultivateurs individuels, se trouvaient transformés du jour au lende-
main en ouvriers salariés. Un système d’administration applicable à des 
paysans travaillant pour leur propre compte ne convenait évidemment pas 
aux ouvriers employés dans les plantations de palmiers à huile du groupe 
Lever ou dans les mines de cuivre du Katanga. L’administration indi-
recte à la manière belge n’avait pas non plus sa place dans les nouvelles 
agglomérations urbaines telles que Léopoldville (actuel Kinshasa), centre 
administratif et de petites industries, ou Élisabethville (actuel Lubum-
bashi), cité gérée par une compagnie minière, qui devaient l’une et l’autre 
connaître une expansion rapide au cours de la seconde guerre mondiale. 
Les provinces apparemment semblables du Ruanda et de l’Urundi présen-
taient cependant des différences. En Urundi « l’autorité des chefs ne fut 
jamais sérieusement remise en cause par l’administration. En fait, certains 
chefs réussirent à s’arroger des pouvoirs absolus dans leur province. Ils 
versaient ou non l’impôt uniquement selon leur bon vouloir3 ». Au Ruanda, 
en revanche, R. Lemarchand montre que « l’encombrante trinité des chefs 
— chef des terres, chef du troupeau, chef de guerre — était remplacée 
par l’autorité d’un chef unique et la Couronne devint, en conséquence, 
beaucoup plus importante qu’en Urundi4 ». Au Congo belge, de très nom-

1.  Sur les méthodes employées par les Britanniques pour administrer les communautés afri -
aines, voir M. Hailey, 1951, ouvrage indispensable.
2.  Voir J. White, 1981.
3.  R. Lemarchand, 1970, p. 70.
4.  Ibid., p. 79.
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breux chefs traditionnels avaient été destitués et remplacés par les « chefs 
des Blancs », selon l’expression mémorable du gouverneur général Pierre 
Ryckmans. Les Belges n’en qualifiaient pas moins d’administration indi-
recte le système qu’ils avaient mis en place au Congo et dans le territoire 
sous mandat.

Par-delà les nombreuses différences qu’il est possible de discerner entre 
les administrations des deux puissances coloniales, sans parler de celles 
existant dans les territoires eux-mêmes, les deux systèmes furent soumis, 
entre 1935 et 1945, à des tensions considérables qui devaient avoir des 
répercussions profondes non seulement sur les modalités de l’administration 
coloniale mais aussi sur les réactions des Africains auxquels elle s’appliquait. 
Des changements majeurs furent déclenchés par la grande crise économique 
dont l’onde de choc se propagea dans toute l’Afrique à partir de 1933. Peu 
de temps après éclatait la seconde guerre mondiale, qui allait constituer, de 
diverses manières, une expérience traumatisante tant pour les gouvernants 
que pour les gouvernés de l’Afrique britannique et, surtout, de l’Afrique 
belge, où, après la conquête de la Belgique par les nazis, le Congo devint 
dans la pratique un État-colonie indépendant.

Pour aborder l’histoire de l’Afrique britannique et belge entre 1935 et 
1945, il faut donc renoncer à la tentation d’établir une nette distinction 
entre les systèmes d’administration des deux puissances et entre leurs 
stratégies respectives d’exploitation. Il faut plutôt faire le tri entre les 
divers instruments d’administration et de développement qu’elles adoptè-
rent l’une et l’autre, pour faire apparaître l’éventail complet des formules 
politiques et économiques appliquées par les gouvernants aux gouvernés. 
La gamme de ces formules s’étendait du peu d’initiative économique et 
politique concédé à l’Africain, en Rhodésie du Sud par exemple, à la très 
large participation des Africains au processus politique et économique, du 
moins selon les normes coloniales de l’époque, que l’on pouvait observer 
en Côte-de-l’Or.

Ce qui vient d’être dit a trait principalement aux superstructures du régime 
colonial, mais l’essentiel est de savoir comment les différents types d’adminis-
tration, aussi bien britanniques que belges, ont affecté les conditions de vie 
— sociales, économiques, politiques et culturelles — des Africains auxquels 
ils s’appliquaient. C’est ici que les deux grands événements planétaires que 
furent la dépression et la seconde guerre mondiale, avec leurs conséquences si 
dramatiques pour les Africains, apparaissent comme des révélateurs nous per-
mettant de comprendre sous ses divers aspects l’impact du régime colonial et 
les réactions variées qu’il a suscitées lorsqu’il s’est imposé. La seconde guerre 
mondiale, très négligée dans l’ensemble de l’historiographie de l’époque colo-
niale en Afrique, commence depuis peu à recevoir l’attention qu’elle mérite5. 
Jusqu’à une époque récente, il était couramment admis que la seconde guerre 
mondiale avait marqué un tournant dans l’histoire coloniale de l’Afrique car ce 
fut le moment où les Français et, plus encore, les Britanniques commencèrent 

5.  Voir en particulier le numéro spécial du Journal of African History, vol. 26 -4, 1985 ; D. Killingray 
et R. Rathbone, 1986.
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à envisager sérieusement de remettre le pouvoir politique entre les mains de 
leurs sujets africains, lesquels passèrent, pendant les années de la guerre, d’une 
attitude d’acceptation passive à un rejet de plus en plus nettement exprimé de 
la tutelle coloniale. Certains spécialistes soutiennent cependant aujourd’hui 
que c’est autant la dépression que la guerre elle-même qui se trouve à la racine 
des changements qui aboutirent à la « décolonisation » et au rapide transfert 
du pouvoir aux Africains dans les colonies britanniques, belges et françaises6. 
Par suite de l’effondrement du marché mondial qui survint avant la guerre, 
les puissances coloniales eurent des difficultés à approvisionner leurs sujets en 
marchandises tandis que la crise sapait leur confiance en leur mission impériale. 
Tant au sein qu’en dehors des ministères des colonies des diverses puissances 
métropolitaines, des réformateurs purent, dès avant la guerre, participer à la 
formulation de la politique coloniale. Ce qu’apporta la seconde guerre mon-
diale, ce ne fut pas tant l’initiative des réformes que l’impulsion nécessaire 
à des réformes déjà envisagées ou amorcées. Ainsi, en Afrique francophone, 
les réformes de Brazzaville prirent leur source dans celles qui avaient été 
introduites en 1937 par le gouvernement de Front populaire. De même, en 
Afrique-Occidentale britannique, les réformes économiques et sociales envi-
sagées par le Colonial Development and Welfare Act [loi sur le développement 
et le bien-être social des colonies] de 1940 et les réformes constitutionnelles 
élaborées au cours de la seconde guerre mondiale ont toutes des antécédents 
dans la période d’avant-guerre. Inversement, en abaissant brutalement le pou-
voir d’achat des Africains dans les villes comme en milieu rural, la dépression a 
alimenté un mécontentement populaire croissant à l’égard du pouvoir colonial, 
insatisfaction qui s’est manifestée dans de nombreuses régions par une agita-
tion, des émeutes et des manifestations, dont la plus spectaculaire du point 
de vue politique aussi bien qu’économique a été, en 1937, le refus de vendre 
le cacao en Côte-de-l’Or. D’autres spécialistes, estimant que les réformes du 
British Colonial Office n’étaient pas un acte d’anticipation politique mais une 
simple réponse à la pression croissante des nationalistes, soulignent l’impor-
tance, à partir de 1936, de la « crise abyssinienne » qui révolta les intellectuels 
africains et renforça leur exigence de participer à leurs propres affaires.

L’éventail des structures politiques et économiques 
dans les territoires sous domination britannique et belge
Les possessions coloniales de la Grande-Bretagne et de la Belgique vers le 
milieu des années 30 peuvent être situées, d’un côté comme de l’autre, sur 
un éventail allant, à un extrême, d’une situation dans laquelle l’adminis-
tration et la politique économique en vigueur étaient axées sur le déve-

6.  Les historiens français ont spécialement étudié le rôle de la dépression dans l’histoire 
coloniale de l’Afrique. Voir en particulier le numéro spécial de la Revue française d’histoire d’outre-
mer, vol. 63, nºs 232 -233, 1978. Voir aussi Journal of African History, nº cité supra note 5, pour une 
comparaison des répercussions en Afrique de la dépression et celles de la guerre.
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loppement des ressources par l’entremise de colons blancs à une situation 
dans laquelle, à l’autre extrême, les Africains étaient considérés comme les 
principaux agents de ce développement.

Dans les colonies de peuplement blanc, en Rhodésie du Sud par 
exemple ou dans la province du Katanga (actuel Shaba) au Congo belge, les 
immigrants européens étaient perçus comme les principaux agents d’ex-
ploitation des ressources, les Africains étant leurs auxiliaires dans ce proces-
sus : simples tâcherons au service des Blancs qui les avaient dépossédés de 
leur terre. Pour ces colonies, le modèle à imiter était l’Union sud-africaine, 
indépendante quoique toujours étroitement associée à la Grande-Bretagne 
en tant que dominion de son empire. La Rhodésie du Sud était en passe 
de réussir cette entreprise d’imitation du modèle sud-africain : des 1934, les 
colons blancs y possédaient une vingtaine de millions d’hectares, soit plus 
de 50 % des terres, les Africains vivant quant à eux sur quelque 11,5 millions 
d’hectares seulement, dont une grande part était située dans les régions de 
la colonie les moins propices à l’agriculture7. Comme en Afrique du Sud, 
les zones habitées par les Européens et par les Africains étaient strictement 
délimitées par le Land Apportionment Act [loi sur la répartition des terres] 
de 1930, le système des laissez-passer pour les Africains ayant été instauré 
par la loi de 1936 relative à l’enregistrement obligatoire des autochtones 
(Native Registration Act).

On faisait peu de cas du statut traditionnel des chefs et, dans la pratique, 
les Africains vivaient sous un système d’administration directe dans lequel 
les chefs étaient les caporaux de l’administration, avec pour eux-mêmes des 
pouvoirs restreints et une faible marge d’initiative.

La Rhodésie du Nord (actuelle Zambie) et le Swaziland étaient tous 
deux considérés par le Gouvernement britannique comme étant principa-
lement des territoires de colonisation blanche, encore qu’il leur restât un 
long chemin à parcourir pour se hisser au niveau de la Rhodésie du Sud. 
En Rhodésie du Nord, les colons blancs étaient beaucoup moins nombreux 
qu’en Rhodésie du Sud et détenaient une bien moindre fraction des terres : 
pas plus de 18 800 km2 en regard des 702 842 km2 réservés aux Africains. 
Les Blancs possédaient en outre, dans la Copper Belt [ceinture de cuivre], 
d’importantes entreprises minières, dont les intérêts ne coïncidaient pas 
toujours avec ceux des agriculteurs blancs. Sur le plan politique, les colons 
blancs étaient beaucoup moins influents qu’en Rhodésie du Sud, leurs 
points d’appui étant limités à la ligne de chemin de fer et aux terres des 
agriculteurs blancs. Ils ne disposaient que d’une minorité de voix dans les 
conseils exécutif et législatif où les fonctionnaires britanniques pesaient 
d’un poids prépondérant. La majorité des Africains était administrée par des 
fonctionnaires britanniques appliquant, par exemple dans la province du 
Barotseland, une politique d’administration indirecte très voisine de celle 
en vigueur au Swaziland dans la mosaïque des terres africaines relevant de 
l’autorité du chef suprême Sobhuza II. Au Swaziland, les Africains avaient 

7.  Voir R. Palmer, 1977, pour une discussion plus approfondie des effets de la spoliation des 
terres sur les Africains.



100

l’afrique depuis 1935

été spoliés de la plupart des meilleures terres au profit de colons blancs 
bénéficiant à la fois de concessions douteuses octroyées par des souverains 
swazi antérieurs et d’une législation non moins douteuse édictée par les 
premiers administrateurs britanniques, et lorsque Sobhuza tenta, en 1924, 
de rentrer en possession de certaines de ces terres, il échoua8. C’est cepen-
dant au Swaziland que la Grande-Bretagne connut les pires contradictions 
dans l’administration de ses colonies de peuplement.

Le Kenya, dans l’esprit des Britanniques, était en général considéré 
comme étant avant tout une colonie de peuplement, bien qu’en fait la 
prépondérance des intérêts africains eût été proclamée dès 1923, encore 
qu’il se soit agit d’une manœuvre pour contrecarrer les revendications des 
Indiens du territoire demandant l’égalité de représentation avec les colons 
blancs au Conseil législatif. Quoi qu’il en soit, les colons, usant de leurs 
moyens d’expression au Conseil législatif où ils avaient onze représentants 
élus, purent exercer suffisamment de pressions sur l’administration colo-
niale pour obtenir qu’aucune politique contraire à leurs intérêts ne soit 
poursuivie, cela au moins jusqu’au milieu des années 30. Alors seulement, 
en pleine crise économique, l’administration s’opposa à une restructuration 
du commerce de gros visant à protéger la production non compétitive des 
colons kényens contre celle des planteurs de maïs kikuyu et abuluyha9. 
Cette situation contraste avec celle de la Rhodésie du Sud où les colons 
imposèrent leur monopole sur le marché local et s’entendirent avec les 
exploitants des mines de cuivre de Rhodésie du Nord afin de leur livrer du 
maïs au prix fort en leur garantissant, en contrepartie, un approvisionne-
ment en main-d’œuvre émigrée à bon marché10.

Comme nous le verrons, la doctrine de la « prépondérance des intérêts 
des Africains » allait une nouvelle fois être mise à rude épreuve au cours 
de la seconde guerre mondiale, lorsque l’administration kényenne dut 
faire des concessions aux exigences des colons pour poursuivre l’effort de 
guerre. Cependant, si cette doctrine dut paraître bien creuse aux Kényens 
africains, dont les conditions de travail étaient souvent aussi dures que 
celles des Noirs de Rhodésie du Sud, du moins étaient-ils avantagés par 
rapport à ceux de Rhodésie du Nord. Car là, dans les années 30, l’ave-
nir de la colonie s’identifiait encore à l’intérêt prépondérant des colons, 
alors qu’un tel statut avait au moins été officiellement refusé aux colons 
kényens.

La comparaison entre la Rhodésie du Nord et le Kenya montre bien 
toute la difficulté qu’il y a à situer une colonie à sa place exacte sur l’éven-tail 
que nous envisageons. Le contraste était total entre ces colonies de peuple-
ment et les quatre colonies britanniques d’Afrique de l’Ouest — le Nigéria, 
la Côte-de-l’Or, la Sierra Leone et la Gambie — où la question de savoir 
à quels intérêts devait revenir la prépondérance ne s’était jamais posée. 

8.  Voir H. Kuper, 1978, en particulier le chapitre 6.
9.  D. Anderson et D. Throup, 1985, p. 328.

10.  Ibid.
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L’Africain, dans ces territoires, était considéré comme l’agent principal de 
production, même si c’était au service du capitalisme d’affaires, et par consé-
quent la spoliation des terres au bénéfice d’agriculteurs européens, pour 
créer des exploitations individuelles ou pour monter de grandes plantations 
commerciales, était interdite11. Telle était aussi la politique généralement 
suivie en Ouganda, où une tentative de peuplement blanc avait échoué, ainsi 
qu’au Soudan anglo-égyptien. Là encore, la règle admettait des exceptions 
d’importance. Des entreprises minières furent autorisées à s’approprier des 
terrains en Côte-de-l’Or pour en extraire de l’or, d’autres en Sierra Leone 
pour exploiter des mines de fer et de diamant, et d’autres encore au Nigéria 
pour des mines d’étain. Au Soudan, l’administration patronna le grand projet 
de la Gezira qui impliquait la réquisition de plus de 400 000 hectares pour la 
culture commerciale du coton. De façon analogue, au Nigéria, les pouvoirs 
publics réquisitionnèrent des terrains pour permettre l’ouverture de mines de 
charbon dont la production devait approvisionner en combustible le réseau 
ferroviaire12.

Mais dans toutes ces colonies britanniques d’Afrique de l’Ouest, l’admi-
nistration se faisait de manière indirecte, par le truchement des chefs tradi-
tionnels qui devinrent les principaux responsables d’organismes locaux ayant 
la plupart les attributions d’un conseil de comté en Grande-Bretagne, à cette 
différence près que les chefs étaient aussi personnellement chargés de rendre 
la justice. En revanche, ils étaient beaucoup plus étroitement contrôlés par 
les agents du gouvernement central que leurs homologues britanniques. Les 
fonctionnaires de l’administration avaient beau n’être théoriquement que des 
conseillers auprès des « autoritès indigènes », comme on appelait ces unités 
du pouvoir local, dans la pratique ils se chargeaient souvent personnellement 
de superviser directement nombre d’aspects de la conduite des affaires. Les 
chefs traditionnels de ces territoires n’en conservaient pas moins une grande 
part d’initiative dans l’administration de leurs sujets et il faut ici observer que 
les chefs qui occupèrent de telles positions dans le cadre de ce système d’ad-
ministration indirecte survécurent à l’avènement de l’indépendance, tandis 
que ceux qui furent les agents du régime d’administration directe disparurent 
en grande partie en tant que classe. Quelles qu’aient été les raisons de ce 
phénomène, le fait est que l’homme blanc marquait beaucoup moins de son 
empreinte la vie quotidienne des Africains dans les territoires administrés 
indirectement. Ce serait cependant une erreur de croire qu’il n’y avait, dans 
ces territoires, aucun élément de gouvernement direct ; lorsqu’il s’agissait de 
mettre en œuvre des mesures applicables à l’ensemble de la colonie, le chef 
recevait ses instructions et il était rarement consulté quant à la sagesse ou 

11.  R. Shenton, 1986, donne une excellente analyse de la relation entre le capitalisme d’affaires 
et le sort des producteurs d’arachides et de coton au Nigéria septentrional.
12.  Au Nigéria septentrional, toutes les terres étaient propriété de l’administration britan-nique ; 
au Nigéria méridional, elles étaient réputées « d’occupation indigène » et l’administration se 
bornait, dans leur cas, à des mesures visant à réglementer les transferts effectués par des Africains 
à des non-Africains, étant bien entendu qu’elle ne s’incluait pas elle-même dans cette dernière 
catégorie. Voir M. Hailey, 1957, p. 731 -735.
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au bien-fondé de mesures telles que la construction des routes et des voies 
ferrées territoriales ou des modalités de la lutte contre les épidémies. Le chef 
devenait alors un agent de l’administration centrale comme dans les colonies 
françaises et portugaises d’Afrique où s’appliquait effectivement l’adminis-
tration directe13.

Entre ces deux types de colonies, celles dans lesquelles l’Européen était 
l’agent principal d’exploitation et celles où ce rôle était dévolu à l’Africain, 
il y avait les colonies dont les ressources agricoles et minières étaient exploi-
tées par des sociétés commerciales, grandes et petites, ayant la haute main 
sur la gestion quotidienne de la vie des Africains qu’elles employaient et 
celle de leurs familles. Le Congo belge, avec ses immenses plantations et 
ses puissantes sociétés minières, constitue le meilleur exemple de ce type 
de colonie. Mais le Congo comportait aussi de vastes territoires libres de 
toute concession ; dans ces zones il avait été décidé, au moment de la visite 
du prince héritier Léopold en 1933, que la politique officielle devait être 
de laisser les terres agricoles exclusivement aux mains des Africains et de 
préparer ceux-ci à devenir à plus ou moins longue échéance les propriétaires 
de leurs terres.

Dans ces régions situées hors des zones administrées par les grandes 
sociétés, les Congolais étaient assujettis à un système d’administration qui 
n’était pas sans rappeler le régime français bien que le modèle ostensiblement 
choisi fût l’administration indirecte des Britanniques. Tout d’abord, les Bel-
ges essayèrent de rationaliser leurs chefferies en en réduisant le nombre afin 
de créer des unités administratives plus faciles à gérer. En 1917, on recensait 
au Congo 6 095 chefferies mais, en 1938, ce nombre avait été ramené à 1 212, 
avec 340 secteurs qui regroupaient plusieurs petites chefferies pour former 
un conseil, présidé par l’un des chefs du groupe. Un système analogue avait 
été adopté dans les « régions païennes », ainsi qu’on les nommait, du Nigé-
ria septentrional et au Tanganyika (actuelle Tanzanie). Le système belge 
différait de l’indirect rule britannique par le peu de respect qu’il accordait à 
la tradition lorsqu’il s’agissait soit de désigner les chefs, soit de remanier les 
structures précoloniales des organes de l’exécutif. Il est vrai toutefois que 
les Britanniques, confrontés à des populations non soumises à une autorité 
centrale, comme dans certaines parties du Nigéria oriental, créèrent de 
toutes pièces des Warrant Chiefs [chefs désignés] que leur impopularité fit 
remplacer, dans les années 30, par des conseils reproduisant d’aussi près que 
possible le système décisionnel « traditionnel » du groupe concerné. Les 
chefs « belges », pour leur part, ne se voyaient accorder qu’une faible marge 
d’initiative personnelle et étaient étroitement surveillés par leurs administra-
teurs, tout comme dans le système français14. Même là où le système belge 
s’écartait radicalement du français, par exemple en créant pour les finances 
des caisses locales autochtones à la manière des Britanniques, le droit de 
regard du chef sur l’affectation des crédits était très inférieur à celui dont 

13.  L’ampleur de l’ingérence des administrateurs britanniques dans les affaires d’un émirat du 
nord du Nigéria, Gombe, est très bien mise en évidence par I. A. Abba, 1985.
14.  Voir M. Crowder, 1970.
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jouissait son homologue nigérian. Or, ici aussi, Isa Alkali Abba nous invite à 
nous méfier de l’opinion traditionnelle selon laquelle l’indirect rule appliquée 
au Nigéria septentrional laissait une grande latitude aux émirs et aux chefs 
de district ; son étude du système des chefs de district en vigueur à Gombe 
montre qu’ils étaient sous l’étroite surveillance de l’administration britanni-
que15. En outre, dans les années 30, les Britanniques avaient à un tel point 
restructuré l’administration locale de l’émirat qu’elle n’avait plus guère de 
parenté avec le système antérieur à l’époque coloniale bien qu’elle ait fini 
par être considérée comme « traditionnelle » tant par les colonisateurs que 
par la population de Gombe.

Dans les concessions des plantations ou des mines, l’existence du tra-
vailleur africain était régie par la société qui l’employait. La qualité de leur 
administration était des plus variables. Dans les années 30, la puissante 
Union minière du haut Katanga qui, au milieu de la décennie, procurait à 
l’État colonial près du tiers de ses ressources, avait mis en place une politi-
que de stabilisation de la main-d’œuvre que copièrent d’autres compagnies 
minières et sociétés de plantation du Congo belge. Les difficultés rencon-
trées pour recruter puis former de bons travailleurs avaient amené l’Union 
minière à faire tout son possible pour retenir sa main-d’œuvre. Ainsi fut mise 
au point la politique de paternalisme d’entreprise qui faisait la réputation du 
Congo : on offrait aux ouvriers des contrats de trois ans en les encourageant 
à amener avec eux femmes et enfants ; ils étaient logés et bien nourris ; des 
services médicaux leur étaient assurés ainsi qu’aux personnes à leur charge, 
les heures de travail ne dépassaient pas huit ou neuf par jour et l’ouvrier avait 
droit à quatre jours de congé par mois. Les ouvriers vivaient dans une « cité 
des travailleurs » placée sous la responsabilité d’un chef de camp nommé par 
l’entreprise et qui était habilité à régler les différends et à recevoir les plain-
tes de ses administrés. Très peu d’initiative était laissée aux Africains dans 
la gestion de leur vie personnelle en comparaison de ce qui leur était permis 
dans la mine voisine de Roan Antelope à Luanshya en Rhodésie du Nord. La 
direction de l’Union minière s’attachait à conserver une « emprise complète 
sur la vie de ses employés afin d’augmenter la production de cuivre » et elle 
créa de la sorte ce que Bruce Fetter a décrit comme une « institution oppres-
sive totale16 ». Sur les plantations de thé du Nyasaland (actuel Malawi), les 
travailleurs employé suivant le système thangata, en vertu duquel le locataire 
d’une parcelle appartenant à des Européens devait travailler un mois sans 
salaire pour payer l’impôt et un autre mois pour payer le loyer, se considé-
raient comme des « esclaves purs et simples17 ». Dans l’entre-deux-guerres, 
les planteurs avaient droit de regard sur l’existence de leurs travailleurs, de 
leurs femmes et de leurs enfants, et n’avaient qu’un minimum de comptes à 
rendre aux représentants locaux de l’administration britannique, les ouvriers 
en étant alors réduits à manifester leur opposition — non sans efficacité 
d’ailleurs si l’on en croit Robin Palmer — par une résistance passive quoti-

15.  I. A. Abba, 1985.
16.  B. Fetter, 1976, p. 151.
17.  L. Vail, 1977, p. 365 ; 1983, p. 50 -51.
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dienne qui pouvait prendre diverses formes (flânerie, absentéisme, abandon 
du travail, etc.)18.

Deux groupes de colonies constituent des cas à part au cours de notre 
période, bien qu’ils présentent l’un et l’autre des similitudes avec les trois 
catégories d’administration coloniale que nous venons de décrire. Le pre-
mier groupe est celui formé par les trois territoires du Haut Commissariat 
britannique en Afrique du Sud (Basutoland, actuel Lesotho ; Bechuanaland 
et Swaziland) dont le maintien à l’état d’entités séparées fut toujours incer-
tain à long terme, car leur incorporation éventuelle à l’Union sud-africaine 
n’a jamais cessé d’être une possibilité inscrite dans la loi sur l’Afrique du 
Sud de 190919. Dans ces conditions, l’attitude de l’administration britannique 
dans ces territoires était ambiguë et dépourvue d’objectifs à long terme car 
leur incorporation, et l’abandon de responsabilité qui en résulterait, resta 
toujours à l’ordre du jour. En revanche, les dirigeants africains aussi bien 
« traditionnels » que « modernes » — souvent une seule et même personne — 
furent politisés très tôt étant donné leur détermination à conjurer la menace 
d’une incorporation à une Union qu’ils haïssaient. Ces territoires étaient si 
intimement liés à l’Union qu’ils étaient administrés par le haut commissaire 
britannique, principal représentant de la Grande-Bretagne auprès du Gou-
vernement sud-africain, et cet administrateur ne perdait jamais de vue les 
réactions possibles de ce dernier à ce qui s’y passait.

Le second groupe de territoires était constitué par les anciennes colo-
nies allemandes placées par la Société des Nations sous les mandats de la 
Grande-Bretagne et de la Belgique après la première guerre mondiale. Là 
encore, il n’y avait rien de commun entre la manière belge et la manière 
britannique d’administrer les mandats, ni d’ailleurs entre les diverses 
façons dont la Grande-Bretagne elle-même administrait ses mandats 
du Togo, du Cameroun et du Tanganyika. Le seul point commun était 
la surveillance exercée par la Société des Nations mais, dans la pratique, 
les Gouvernements britannique et belge n’avaient pour ainsi dire pas de 
comptes à rendre à l’organisation internationale sur l’accomplissement de 
leur tâche. Quant à la Commission permanente des mandats de la Société 
des Nations, qui faisait certes preuve de vigilance à l’égard de toutes les 
violations de la politique d’ouverture des échanges internationaux mise en 
place dans les territoires sous mandat et des abus qui auraient pu se pro-
duire dans l’administration de leurs habitants, elle n’avait aucun moyen de 
faire appliquer des changements ou des réformes par les mandataires. Elle 
ne menait même pas d’enquêtes sur place dans les territoires se trouvant 
sous sa tutelle, comme devait le faire l’Organisation des Nations Unies qui 
lui succéda. Le fait qu’il s’agisse de territoires sous mandat avait pourtant 
une certaine influence sur l’attitude des puissances mandataires. Ainsi, 
les Belges étaient-ils plus respectueux des structures « traditionnelles » au 
Ruanda-Urundi qu’ils ne l’étaient au Congo ; au Tanganyika, les Britanni-

18.  R. Palmer, 1986, p. 119 -121.
19.  South Africa Act, 1909, XI : New Provinces and Territories, section 151. Voir G. W. Eybers, 1918, 
p. 554.
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ques avaient clairement déclaré que ce territoire d’Afrique orientale qui, du 
temps de l’administration allemande, était colonie de peuplement verrait 
à l’avenir le soin de son développement confié aux Africains et non aux 
Européens immigrés. Le Tanganyika (l’ancienne Afrique-Orientale alle-
mande) était le seul de ces territoires sous mandat à être administré comme 
une entité distincte. Le territoire du Togo sous mandat britannique était 
intégré administrativement à la Côte-de-l’Or et la partie nord du Cameroun 
placée sous mandat formait partie intégrante de la province d’Adamawa, 
au Nigéria septentrional, tandis que le sud du Cameroun constituait admi-
nistrativement une province du Nigéria méridional20. Le territoire sous 
tutelle du Ruanda-Urundi, pourtant traité par les Belges comme une entité 
administrative distincte dans la mesure où il n’était pas soumis aux mêmes 
politiques que celles appliquées au Congo, relevait des attributions globa-
les du gouverneur général du Congo belge.

On voit donc la difficulté, sinon l’impossibilité, de répondre à des ques-
tions d’examen du genre : « Les Africains connaissaient-ils un sort meilleur 
sous l’autorité des Britanniques ou sous celle des Belges ? », car l’exercice de 
l’autorité revêtait les formes les plus diverses que l’on retrouvait toutes dans 
les deux systèmes. Ainsi le travailleur des mines d’étain de Jos au Nigéria, 
type même de colonie où les Africains assuraient la production, était bien 
plus opprimé que le Congolais cultivant la terre pour son propre compte ou 
l’ouvrier de la très paternaliste Union minière21. Néanmoins, les systèmes 
belge et britannique présentaient une différence capitale quel que fût le 
type d’administration coloniale appliqué. Dans les territoires belges, non 
seulement l’Africain n’avait aucun droit politique mais, à l’époque dont nous 
parlons, il n’était même pas envisagé qu’il pût en avoir, fût-ce dans un avenir 
très lointain.

Dans les territoires britanniques au contraire, à l’exception des Rho-
désies et des territoires du Haut Commissariat, l’objectif implicite de la 
politique coloniale était à long terme l’octroi de la responsabilité politique 
aux Africains. La nouvelle constitution donnée au Nigéria en 1922 prévoyait 
l’élection de quatre Africains au Conseil législatif. Même en Rhodésie du 
Sud, un petit nombre d’Africains pouvait accéder à la qualité d’électeur et 
il en fut de même jusqu’en 1936 dans la province du Cap en Union sud-
africaine. Ces territoires britanniques, où les Africains reçurent le plus tôt 
une fraction du pouvoir politique et où ils étaient les principaux agents du 
développement économique, se situèrent à l’avant-garde de la marche vers 
l’indépendance. La présence des colons et des sociétés minières constitua 
toujours un obstacle à l’attribution du pouvoir politique, encore que l’expé-
rience ait montré que ce ne fut un obstacle majeur qu’en Rhodésie du Sud. 
Après tout, le Kenya accéda à l’indépendance trois ans à peine après le Nigé-
ria. Cependant, la qualité de l’indépendance dépendit, de toute évidence, 
de la part que les Africains avaient pris à des formes véritables de pouvoir 

20.  En 1939, les Provinces méridionales furent divisées en Provinces orientales et occidentales, 
le sud du Cameroun étant rattaché administrativement à une province du premier groupe.
21.  Voir B. Freund, 1981.
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politique et à l’éducation dans les années qui la précédèrent. Le fiasco de 
l’indépendance du Congo résulta directement de l’incapacité des Belges à 
donner à leurs sujets africains plus qu’une instruction primaire et à leur offrir 
la possibilité de participer à la vie politique de la colonie avant que l’heure ne 
soit déjà très avancée.

Indépendamment des différences qui pouvaient exister entre les 
modalités de l’administration sous laquelle vivaient les Africains et de leurs 
incidences diverses sur la vie quotidienne, trois événements, au cours de 
la période considérée, marquèrent maîtres et sujets en Afrique britannique 
comme en Afrique belge et eurent pour effet de mettre en lumière les réac-
tions des Africains face à leurs dominateurs : la dépression économique, la 
« crise abyssinienne22 » et la seconde guerre mondiale.

La dépression économique
Le point culminant de la crise qui suivi le krach de Wall Street en 1929 
était dépassé au début de notre période, mais la dépression devait se faire 
sentir jusqu’à ce que la seconde guerre mondiale stimulât la reprise écono-
mique. Les répercussions de la crise varièrent d’une colonie à l’autre, tout 
comme au sein de chaque colonie, non seulement en fonction des cultures 
pratiquées dans telle ou telle région et des moyens de production employés 
mais aussi suivant la capacité de résistance de l’agriculture de subsistance et 
du secteur industriel. De même, le choc de la crise fut absorbé avec des for-
tunes diverses dans les économies fondées sur l’extraction minière suivant 
la nature du minerai exporté. Si le cuivre plongea, l’or monta au firmament. 
Et, tandis que d’une façon générale tous les territoires au sud du Sahara 
connaissaient de graves difficultés en raison de la chute des cours mondiaux 
des matières premières, l’Afrique du Sud put consolider son potentiel indus-
triel et jeter les bases de son hégémonie économique sur l’Afrique centrale 
et méridionale.

Quant au paysan africain qui consacrait son labeur à la production des 
cultures d’exportation, il lui fallait désormais produire au moins le double 
pour obtenir le même revenu. La tonne d’arachide qui, en 1929 -1930, valait 
8 livres 18 shillings ne valait plus que 2 livres 13 shillings en 1933 -1934. La 
réaction économique normale en pareille situation de baisse des prix serait 
de réduire la production et de se rabattre sur des cultures vivrières. Mais un 
certain nombre de facteurs s’y opposaient.

En premier lieu, au Congo belge, l’administration fit en sorte d’éviter 
toute démobilisation économique, pour employer l’expression d’Emil 
Bustin23, en imposant aux paysans des cultures obligatoires, tant en vue de 
l’exportation que pour la consommation intérieure, et notamment celle des 
mines, même à des prix fixés au-dessous des cours du marché. En outre, 

22.  Voir A. A. Boahen (dir. publ.), 1987, chap. 28.
23.  E. Bustin, 1975, p. 101.
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la possibilité de continuer à assurer un approvisionnement en nourriture à 
bon marché aux travailleurs qui restèrent employés pendant les années les 
plus dures de la dépression permit de réduire effícacement le coût de la 
main-d’œuvre en dehors de toute réduction de salaire, ce qui aida les grandes 
sociétés à passer le cap de la crise24.

En second lieu, dans tous les territoires qui nous intéressent et pen-
dant toute la durée de la période considérée, les Africains furent soumis à 
l’impôt direct. Avant la crise, c’était la fiscalité indirecte qui fournissait aux 
administrations coloniales le principal de leurs recettes, à l’exception notable 
des trois territoires du Haut Commissariat, mais désormais, l’impôt direct 
jouait un rôle beaucoup plus décisif dans le budget colonial. La chute catas-
trophique des prix payés aux paysans pour leurs produits n’entraîna aucun 
allégement de leurs impôts. Cela signifiait qu’ils devaient produire davan-
tage pour pouvoir les payer. Ainsi, au Nigéria septentrional, les agriculteurs 
durent, à un moment donné, verser à l’État jusqu’à 70 % de leurs revenus en 
numéraire25.

Troisièmement, dans des colonies comme le Congo belge disposant 
d’une importante force de travail salariée, la réduction de cet effectif, néces-
sitée par la dépression, obligea de nombreux travailleurs à retourner dans 
leur village et à cultiver la terre pour payer leurs impôts. De fait, plus de 
125 000 salariés perdirent leur emploi au Congo entre 1930 et 1932.

Quatrièmement, de nombreux Africains s’étaient habitués à acheter des 
articles d’importation (vêtements, ustensiles de cuisine et matériel scolaire 
pour leurs enfants, par exemple), qu’ils considéraient non pas comme des 
produits de luxe mais de première nécessité, et ils étaient prêts à cultiver 
davantage de terres pour continuer à se les acheter. Le résultat d’ensemble 
fut que dans la plupart des cas, les productions de cultures d’exportation aug-
mentèrent et, dans certains cas, doublèrent même si, à la veille de la seconde 
guerre mondiale, le revenu correspondant n’était pas forcément supérieur à 
son niveau de 1928 -1929.

Dans l’ensemble, les Africains qui souffrirent le moins des conséquen-
ces de la crise furent ceux qui étaient le moins directement engagés dans 
l’engrenage de l’économie capitaliste mondiale, c’est-à-dire ceux qui se 
consacraient exclusivement à l’agriculture de subsistance. Déjà habitués à 
payer des impôts, ils n’étaient par ailleurs impliqués que de façon marginale 
dans l’économie monétisée. La demande de céréales et d’ignames se main-
tenait26 et les industries traditionnelles connaissaient un certain renouveau.  
En revanche, pour ceux qui étaient devenus tributaires de la vente de cultu-
res d’exportation pour subvenir à une partie des besoins alimentaires de leur 
famille, le choc de la crise fut rude.

La dépression fit naître chez les producteurs ruraux africains un mécon-
tentement à l’égard d’un système colonial qui, jusque-là, même de façon 
marginale, avait payé pour leurs produits un prix qui, malgré toutes les autres 

24.  B. Jewsiewicki, 1977, p. 328.
25.  R. Shenton, 1986, p. 102.
26.  Voir R. J Gavin et W. Oyemakinde, 1980, p. 506 -507, par exemple.
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exactions du système, permettait à beaucoup d’entre eux d’améliorer leurs 
conditions d’existence. Le renversement brutal de cette tendance dans les 
années 30, avec l’apparition du mécontentement rural, allait préparer pour 
les militants nationalistes un terrain qu’ils pourraient féconder dans les 
années 40. La guerre, malgré la flambée des prix des produits de base, ne fit 
qu’exacerber ce mécontentement parce que les pouvoirs publics limitèrent 
le revenu monétaire du travail des cultivateurs.

Les répercussions de la récession mondiale furent durement ressenties 
par l’industrie minière, en particulier dans les mines de cuivre du Katanga et 
de la Rhodésie du Nord, encore que pour cette dernière, il se soit plutôt agi 
de licencier les ouvriers occupés aux travaux d’ouverture des nouvelles mines. 
Les cours du cuivre chutèrent de 60 % entre 1930 et 1932. L’Office central du 
travail du Katanga (OCTK) cessa pratiquement tout recrutement et s’occupa 
au contraire du rapatriement des travailleurs licenciés que l’administration 
était peu désireuse de voir demeurer oisifs dans les centres urbains27. Mais 
dans les villages eux-mêmes, la plupart des travailleurs renvoyés dans leurs 
foyers « avaient le plus grand mal à accepter l’autorité traditionnelle », si l’on 
en croit le directeur de l’OCTK qui estimait « qu’il faudrait un certain temps 
avant qu’ils se réadaptent à la vie au village28 ».

La chute des cours des minerais entraîna une diminution parallèle des 
salaires de ceux qui avaient conservé leur emploi. Le revenu hebdomadaire 
des ouvriers des mines d’étain de Jos, au Nigéria septentrional, passa de 6 ou 
7 shillings à 3 shillings 6 pence. Si la reprise commença généralement à se 
manifester dans l’industrie minière vers le milieu des années 30, la produc-
tion ne retrouva ses niveaux d’avant la crise qu’à l’heure de la seconde guerre 
mondiale. La seule exception fut l’exploitation aurifère, dont les exportations 
firent plus que doubler en Côte-de-l’Or entre 1933 et 1938 par suite d’un 
accroissement de la demande mondiale accompagné d’une hausse des cours. 
De même, l’exploitation des mines d’or au Tanganyika progressa tellement 
dans les années 30 que les exportations d’or arrivèrent au deuxième rang en 
valeur derrière le sisal. Au Kenya, une petite ruée vers l’or permit d’occuper 
certains des agriculteurs blancs relativement marginalisés que la crise avait 
chassés de la terre.

Mais ce fut le boom de l’or en Afrique du Sud qui eut les effets les 
plus spectaculaires sur les territoires britanniques d’Afrique méridionale et 
centrale. La demande de main-d’œuvre était telle dans les mines d’or du 
Witwatersrand et dans les industries nées du boom que le gouvernement de 
l’Union suspendit son interdiction d’importer de la main-d’œuvre du nord 
du 22e parallèle et recruta des travailleurs jusqu’au Tanganyika. Nombreux 
furent ceux qui trouvèrent ainsi un travail qui leur permit de payer leurs 
impôts et de fournir, sous forme de mandats, quelques fonds à leur famille. 
Ces envois d’argent devinrent une ressource vitale pour le Basutoland, qui 
n’avait pratiquement pas d’autre richesse à exploiter que sa main-d’œuvre, 
et pour le protectorat du Bechuanaland, chancelant sous le coup des restric-

27.  E. Bustin, 1975, p. 116 -117.
28.  Ibid., p. 117.



109

L’Afrique sous domination britannique et belge

tions imposées par l’Union aux importations de son bétail29 et qui pouvait 
désormais exporter la main-d’œuvre constituée par la population habitant les 
vastes étendues situées au nord du 22e paralléle.

Pour les travailleurs des plantations, la dépression eut les mêmes effets 
dans tous les territoires : ce fut le licenciement ou la réduction des salaires. 
Les agriculteurs blancs ou les propriétaires de plantations métropolitains, 
comme le groupe Lever, n’étaient pas les seuls à employer de la main- 
d’œuvre agricole émigrée. En Côte-de-l’Or, au Nigéria occidental et en 
Ouganda, une classe prospère de petits capitalistes africains avait vu le jour ; 
eux aussi durent réduire leur main-d’œuvre, diminuer les salaires ou renon-
cer à agrandir leurs plantations30. En Côte-de-l’Or, notamment, les riches 
propriétaires de cacaoyères étaient sérieusement ébranlés par le déclin des 
cours du cacao, d’autant plus accentué qu’il s’agissait d’une denrée de luxe ; 
ils éprouvaient des difficultés à conserver un style de vie devenu fortement 
tributaire de biens importés et tendant vers la jouissance de divers aspects du 
mode de vie occidental, notamment l’éducation, dont il leur était désormais 
plus difficile de payer le prix31. En Ouganda, les salaires de la main-d’œuvre 
agricole furent dans certains cas réduits de plus de moitié entre 1929 et 1934, 
préjudice particulièrement ressenti au Ruanda-Urundi d’où provenaient la 
plupart des travailleurs immigrés.

Les plus durement touchés par la crise parce qu’ils n’avaient pas d’autre 
moyen d’existence sur lequel se rabattre furent les petits colons et les 
employés expatriés des plantations et des sociétés minières qui furent, les 
uns, incapables de résister aux conséquences de la chute des prix de leurs 
produits, les autres, licenciés par leurs employeurs. Dans certaines villes 
minières comme Élisabethville, une maison européenne sur trois était vide 
pour cette raison. Au Kenya, des exploitations agricoles étaient ou bien 
laissées à l’abandon par leurs propriétaires partis à la recherche d’un autre 
emploi ou bien cédées à vil prix à de grands propriétaires terriens aux reins 
assez solides pour survivre malgré les difficultés économiques.

Les entreprises d’import-export s’avéraient particulièrement vulnérables 
à la dégradation de la situation économique, de nombreuses petites firmes 
durent fermer ou furent rachetées par des maisons plus solidement établies. 
Là encore, beaucoup d’employés blancs et africains furent licenciés et, parmi 
ces derniers, on comptait nombre d’employés de bureau instruits qui n’avaient 
guère d’autres débouchés pour leurs talents, à part l’enseignement où certains 
trouvèrent à s’employer. Ils allèrent, eux aussi, grossir les rangs des partis poli-
tiques qui s’élèveraient bientôt contre le régime colonial. Ceux qui rentraient 
dans leur village y rapportaient des valeurs nouvelles. Dès 1929 -1930, dans le 

29.  Voir S. Ettinger, p. 77 -85.
30.  Sur les différentes réactions à la crise parmi les petits capitalistes africains, voir, par exemple, 
G. Austin, 1987 ; J. D. Y. Peel, 1983, chapitre 7 ; J. J. Jorgensen, 1981.
31.  D. Brokensha, 1966, p. 37 -38 et p. 238. La situation s’aggrava en Côte-de-l’Or à la fin des 
années 30 du fait des ravages causés aux cacaoyers par le swollen-shoot (maladie caractérisée 
par la perte des feuilles, l’arrêt de la croissance des cabosses et le gonflement des tiges et des 
racines).
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district de Makoni en Rhodésie du Sud, T. Ranger signale que des travailleurs 
émigrés revenant des villes de Rhodésie et d’Afrique du Sud, « rendus amers 
par la disparition de toute possibilité d’emploi, ramenaient avec eux les idées 
du South African National Congress et de l’Industrial and Commercial Workers 
Union ainsi que celles de la Young Manyika Ethiopian Society, que certains 
d’entre eux avaient formés dans les villes pour exprimer leurs aspirations régio-
nales et leurs griefs32 ». Les difficultés éprouvées par les quelques hommes 
d’affaires africains qui purent rester à flot dans les années 30 leur firent perdre 
les illusions qu’ils pouvaient encore entretenir au sujet d’un régime colonial 
qu’ils avaient naguère soutenu.

Pour survivre, les firmes expatriées pratiquèrent l’entente sur les prix ; le 
plus célèbre de ces accords intervint entre les acheteurs britanniques du cacao 
de la Côte-de-l’Or. Les producteurs réagirent en refusant de vendre leur pro-
duction en 1937, mouvement qui fut suivi par des rétentions analogues sur la 
vente de cacao et des produits du palmier au Nigéria. En Ouganda, où l’égre-
nage du coton constituait l’une des rares industries de quelque importance 
dans la région, les usines d’égrenage pouvaient compter sur un tarif minimal 
fixe par livre, et c’était le planteur qui supportait le gros de la perte due à la 
chute des cours. Les planteurs de coton augmentèrent done leur production 
afin de compenser leur manque à gagner, pour la plus grande prospérité des 
usines d’égrenage dont le nombre, lui, n’augmenta pas33.

Pour les administrations coloniales belges ou britanniques, la crise 
signifiait une chute des recettes provenant des droits d’importation et 
d’exportation. Leur réaction immédiate fut de licencier du personnel car il 
n’était pas possible de faire la moindre économie sur le service de la dette, 
qui formait l’un des principaux postes du budget de la plupart d’entre elles34. 
Les Africains licenciés se retrouvaient, quant à eux, bon gré mal gré, sur un 
marché du travail dépourvu d’élasticité et incapable d’absorber un surcroît 
d’Africains instruits ou partiellement instruits. Dans les rangs du personnel 
européen de l’administration, les coupes furent telles que semblait revenu le 
temps de l’exode des expatriés qu’on avait connu pendant la première guerre 
mondiale.

L’exode des Blancs n’atteignit cependant pas une telle ampleur que 
les Africains pussent croire, comme en Afrique-Occidentale française entre 
1914 et 1918, qu’ils s’en allaient pour de bon35, mais la population blanche 
du Congo n’en passa pas moins d’un effectif de 25 700 en 1930 à 17 600 en 
193436. Les réductions de personnel eurent aussi pour corollaire une réduc-

32.  T. O. Ranger, 1983, p. 81.
33.  J. J. Jorgensen, 1981, p. 147 -150.
34.  M. Hailey, 1938, p. 1432 -1433. Outre le financement du chemin de fer, le Nyasaland 
consacrait 15,8 % de son budget au service de la dette en 1936 -1937 ; la Rhodésie du Nord, 16,2 % ; 
le Nigéria, 21,4 %. Dans certaines colonies, la dette était cependant beaucoup moins lourde : 
Côte-de-l’Or, 3,7 % ; Sierra Leone, 7,2 %. Le pourcentage du budget consacré à l’administration 
allait jusqu’à 50 % en Gambie et à Zanzibar mais ne dépassait pas 29,3 % au Nigéria. En 1934, le 
Congo belge consacrait la moitié de son budget au service de la dette (p. 1454).
35.  Voir M. Crowder et J. Osuntokun, 1986.
36.  E. Bustin, 1975, p. 129.
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tion des services dispensés par l’administration à ses administrés africains, 
en particulier dans les domaines de la santé, de l’éducation et des travaux 
publics. Les Africains de l’élite éduquée contemplaient, comme jamais 
auparavant, la faillite de l’État colonial auquel, à la génération précédente, 
ils avaient apporté un soutien enthousiaste car ils voyaient en lui le moyen 
de récolter les fruits de l’occidentalisation.

Le développement n’avait jamais été expressément inscrit au pro-
gramme des puissances coloniales, et surtout pas comme une obligation 
à l’égard de leurs sujets africains ; néanmoins, les administrations locales 
accomplissaient une grande partie de ce que nous appellerions aujourd’hui 
l’œuvre de développement en entreprenant la construction de routes, 
de voies ferrées, de ponts et de ports, lesquels étaient bien évidemment 
conçus avant tout pour faciliter l’exportation des productions. Avec la crise, 
il fallut abandonner nombre de ces projets ou les repousser indéfiniment à 
plus tard. Dans la plupart des territoires, les chantiers de travaux publics ne 
retrouvèrent pas, avant la seconde guerre mondiale, leur niveau d’activité 
de la fin des années 20. Néanmoins, le British Colonial Development Act [Loi 
sur le développement des colonies] de 1929, rédigé avant la crise, visait à 
encourager les projets productifs dans les colonies, étant entendu que le 
critère de sélection serait l’effet d’entraînement qu’ils produiraient dans 
l’économie métropolitaine, notamment en termes de création d’emplois. 
Les capitaux en jeu variaient d’un territoire à l’autre et étaient en géné-
ral dérisoires. Les principales réalisations dans la zone qui nous intéresse 
furent l’ouverture de la mine de fer de Marampa en Sierra Leone, moyen-
nant un investissement de 264 000 livres, et la construction du pont sur le 
Zambèze au Nyasaland37. Les projets entrepris ne le furent pas toujours 
pour le bénéfice de la colonie intéressée. Par exemple, Leroy Vail a montré 
que la construction du pont sur le Zambèze fut décidée non pour servir 
les intérêts du Nyasaland mais pour fournir des commandes à l’industrie 
sidérurgique britannique en pleine stagnation. Pour le Nyasaland, le résul-
tat net de l’opération fut un énorme endettement extérieur qui incita les 
pouvoirs publics à autoriser, dans la colonie, le recrutement d’Africains 
comme main-d’œuvre pour la Rhodésie du Sud et l’Afrique du Sud38. Les 
ressources mises à disposition par le Colonial Development Act de 1929 étaient 
minimes en regard des pertes de revenu enregistrées par les colonies à la 
suite de l’effondrement des cours.

La crise mettait à nu la faillite de la politique coloniale, ainsi que le 
constatèrent au moins certains de ses responsables qui, tel sir Philip Mitchell, 
gouverneur de l’Ouganda de 1935 à 1940, n’étaient pas atteints de la myopie 
qui semble avoir affecté, depuis, la vision des exégètes de l’œuvre coloniale. 
Les notes d’information confidentielles que sir Philip remit en 1939 aux 
fonctionnaires européens du Colonial Office dressaient un sombre tableau 
de la situation :

37.  Voir D. J. Morgan, 1980, vol. 2, pour le contexte général ; S. Constantine, 1984.
38.  L. Vail, 1975.
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« Si nous chassons résolument de nos esprits les idées reçues, voire une certaine 
image romantique du primitif et du pittoresque qui s’y attarde peut-être encore 
et si nous regardons l’Afrique orientale moderne telle qu’elle est réellement, le 
tableau est troublant.
La pauvreté est très répandue et les gens souffrent d’un grand nombre de mala-
dies, auxquelles s’ajoute en général la malnutrition.
L’emploi salarié s’accompagne souvent d’une détérioration des conditions de 
logement et de nutrition, les salaires eux-mêmes sont bas et le niveau d’effort et 
d’efficacité dans le travail est médiocre.
L’instruction reste rudimentaire et sans efficacité, sauf pour un petit nombre de 
privilégiés […], moins de 5 % de la population atteignent le niveau d’instruction 
qui constitue le minimum obligatoire pour tous les enfants du Royaume-Uni39. »

Ainsi donc, alors que les protestations s’élevant en Afrique contre la conduite 
d’un régime colonial aggravé par la crise prenaient de la vigueur, des critiques 
du même ordre se faisaient entendre en métropole non seulement dans la 
presse et au Parlement, mais dans les couloirs même du Colonial Office40. Si 
un mouvement comparable s’observait en France, rien de tel ne se produisait 
en Belgique41.

L’impact de la seconde guerre mondiale 
sur les territoires sous domination britannique et belge
Les territoires belges et britanniques n’avaient quasiment entretenu aucune 
relation pendant les années de crise. Les rares contacts s’étaient limités à la 
question des frontières communes et à celle des migrations de main-d’œu-
vre entre les territoires belges et leurs voisins de l’Afrique centrale et orien-
tale sous administration britannique : le Soudan, l’Ouganda, le Tanganyika 
et la Rhodésie du Nord. Or, à l’image de ce qui s’était passé entre 1914 et 
1918, les destinées de ces deux ensembles étaient appelées à s’unir au cours 
de la seconde guerre mondiale, car la Grande-Bretagne et la Belgique se 
retrouvaient face au même ennemi commun : l’Allemagne. La Belgique fut 
envahie et occupée par les Allemands en mai 1940 et sa colonie du Congo 
devint alors le point focal de son existence indépendante, exactement 
comme l’Afrique-Équatoriale française pour la France libre. Cependant, 
contrairement à celle-là, le Congo belge fonctionnait comme un État-colonie 
effectivement indépendant, sur l’administration et la politique économique 
duquel le gouvernement belge en exil à Londres n’exerçait qu’un contrôle 
relativement limité, tout en étant tributaire pour 85 % de son financement42. 
La Grande-Bretagne, ayant préservé l’intégrité de son territoire, maintenait, 
bien entendu, ses dépendances coloniales sous un contrôle aussi étroit 

39.  P. Mitchell, 1939, p. 29.
40.  R. D. Pearce, 1982.
41.  Fondation Louis-de-Brouckerie/Institut Émile-Vandervelde, p. 20 et suiv.
42.  Académie royale des sciences d’outre-mer, 1983, p. 12.
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qu’en temps de paix. Mais son destin était désormais intimement lié à celui 
de ses colonies africaines qui fournissaient des troupes et des porteurs à son 
armée et approvisionnaient ses usines en produits agricoles et miniers. Cela 
s’accentua après que les Japonais se furent emparés des empires coloniaux 
de l’Europe dans le Sud-Est asiatique, coup terrible porté au prestige de la 
Grande-Bretagne aux yeux de ses sujets coloniaux.

Cette perte de la principale source d’approvisionnement en étain, en 
caoutchouc et en produits du palmier fit du Congo belge et des dépendances 
britanniques d’Afrique les pourvoyeurs de ces matières premières absolument 
vitales pour l’effort de guerre anglo-américain. Avant même la victoire japo-
naise en Asie du Sud-Est, il s’était opéré une réorientation majeure du com-
merce du Congo, dont 85 % des exportations étaient dirigées « en 1941 vers 
la Grande-Bretagne, les États-Unis, la Rhodésie et l’Afrique du Sud au lieu 
de 5 % seulement en 193943 ». Du fait même de son importance pour la cause 
alliée, l’administration du Congo belge en temps de guerre tenait à préserver 
son autonomie à l’égard à la fois des Alliés et du gouvernement belge à Lon-
dres et à maintenir son indépendance économique en insistant pour conserver 
des relations commerciales avec ceux de ses clients qui payaient le mieux44. 
La demande d’approvisionnement adressée par les Alliés au Congo belge pour 
des produits qui leur parvenaient auparavant d’Asie du Sud-Est eut un impact 
énorme : la production d’étain passa de 2 750 tonnes en 1939 à 17 300 tonnes 
en 1945 ; celle de caoutchouc de 1 142 tonnes en 1939 à 11 337 tonnes en 
1944 et celle d’huile de palme de 89 947 tonnes à 144 271 tonnes45 La pro-
duction d’autres produits essentiels, zinc, cassitérite, charbon, cuivre ou bois 
d’œuvre, s’accrut dans des proportions analogues. Les territoires dépendant du 
Royaume-Uni connurent des augmentations semblables. Comme l’a montré 
Raymond Dummett, ces exportations africaines de produits miniers furent 
indispensables à la victoire finale des Alliés. En particulier, la fabrication de la 
bombe atomique, qui précipita la fin de la guerre contre le Japon, dépendait de 
la fourniture d’uranium par les mines du Congo belge46.

De tels accroissements de production exigèrent une utilisation intensive 
des ressources en main-d’œuvre des colonies. Tout d’abord, tous les territoires 
britanniques furent mis à contribution en tant que réservoirs de soldats et de 
travailleurs. Dans le protectorat du Bechuanaland, par exemple, 10 000 hom-
mes furent recrutés pour l’African Pioneer Corps [Corps des pionniers 
d’Afrique] sur une population totale évaluée à moins de 250 000 habitants. 
Il s’agissait là d’une ponction anormalement élevée dans la force de travail 
agricole et industrielle, mais dans toutes les colonies où fut organisé un recru-
tement, volontaire ou forcé, un lourd tribut fut réclamé à ceux qui restaient 
sur place. La demande accrue de denrées alimentaires, de caoutchouc, de 
bois et de minerais s’ajoutait, en effet, aux exigences des programmes de 
travaux publics nécessitées par l’effort de guerre et à un accroissement de la 
demande de main-d’œuvre pour les nouvelles usines, implantées au Congo 

43.  A. Lederer, 1983, p. 134.
44.  J.-C. Williame, 1983.
45.  R. Anstey, 1977, p. 144.
46.  R. Dummett, 1985, p. 392.
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belge en particulier, destinées aux productions que l’Europe ne pouvait plus 
fournir.

Suivant les colonies, des méthodes diverses furent employées pour assurer 
cette production accrue de matières premières stratégiques. Au Congo belge, 
qui fournissait relativement peu d’hommes aux armées alliées (une unité 
congolaise se joignit au corps expéditionnaire qui libéra l’Éthiopie des Italiens 
et des hommes furent incorporés dans des unités sud-africaines et rhodésien-
nes), la population civile fut mobilisée de façon quasi militaire pour assurer 
l’accroissement de la production. Des paysans étaient contraints au travail 
forcé sur des chantiers de construction de routes ou bien organisés en équipes 
de collecte du caoutchouc naturel. Des récoltes étaient réquisitionnées. L’un 
des points essentiels de la politique belge au Congo avait consisté, dès avant la 
guerre, à exiger de tout Africain vivant en « société coutumière » qu’il fournisse 
60 jours de travail obligatoire (rémunéré ou non) à la communauté locale. Ces 
travaux comportaient la construction et l’entretien des routes et la production 
de denrées alimentaires ou de rapport. Cette politique, sanctionnée par un 
décret de décembre 1933, avait contribué à combattre les effets de la crise et 
était désormais appliquée avec plus de vigueur encore pour les besoins de la 
poursuite de la guerre. Si la Belgique ne pouvait combattre, du moins pouvait-
elle fournir aux Alliés des moyens pour le faire. En 1944, le nombre maximal 
de journées de travail obligatoire était passé à 120. Ceux qui se soustrayaient à 
ce devoir comparaissaient devant les tribunaux de police, en sorte que le bras 
de la justice d’État était lui aussi réquisitionné pour aider l’administration à 
faire appliquer sa politique d’augmentation de la production47. Les principaux 
agents de cette politique étaient bien sûr les chefs, aussi leur impopularité ne 
fit-elle que croître. Dans l’ensemble, les efforts supplémentaires imposés aux 
paysans du Congo pendant la guerre furent, selon les termes de Jean Stengers, 
« considérables et parfois très durs48 ».

En Afrique britannique, on eut moins souvent recours au travail obli-
gatoire. Les principaux exemples en furent le travail forcé dans les mines 
d’étain du Nigéria49 et l’enrôlement de travailleurs dans les plantations de 
sisal du Tanganyika après la conquête des Philippines et de l’Indonésie par 
les Japonais. Cet enrôlement visait à satisfaire les besoins en ficelle lieuse 
des Américains50 et des agriculteurs blancs du Kenya, ces derniers s’étant, 
selon les termes de la protestation qu’éleva à l’époque Arthur Creech-Jones, 
« assuré, sous le couvert des nécessités de la guerre, une nouvelle concession 
aux dépens des Africains51 ». Mais si le recrutement des soldats et de la main-
d’œuvre pour l’armée se faisait, pour une bonne part, théoriquement sur la 
base du volontariat, dans la pratique il était souvent obligatoire. Là encore, 
les chefs furent les principaux agents recruteurs. Lorsqu’il leur fallait user 

47.  R. Anstey, 1977, p. 147.
48.  J. Stengers, 1983, p. 11.
49.  Sur le scandale que cette affaire provoqua au Parlement, voir M. Crowder, 1980, p. 495.
50.  J. Iliffe, 1979, p. 343.
51.  Cité par R. Smyth, 1985.
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de la contrainte pour fournir les effectifs requis par l’administration, leur 
impopularité augmentait d’autant. Si les Bamangwatu, dont il avait été le 
souverain pendant près d’un quart de siècle, déposèrent Tshekedi Khama en 
1949, c’est en partie à cause du rôle qu’il avait joué dans le recrutement pour 
le compte des Britanniques52. Et pourtant, comme l’a montré David Kiyaga-
Mulindwa, ce roi était animé des meilleures intentions car, en fournissant 
aux Britanniques les hommes dont ils avaient besoin pour former une unité 
militaire entièrement distincte de l’armée sud-africaine, lui et les autres 
chefs espéraient que les Britanniques se sentiraient redevables à l’égard 
des Botswana qui seraient ainsi assurés de n’être jamais livrés à l’Afrique du 
Sud53.

Belges et Britanniques réalisèrent la mobilisation de la population 
africaine de leurs colonies selon des modalités différentes relevant de 
conceptions dissemblables. Les Belges, qui n’envisageaient pour les Afri-
cains instruits aucun avenir politique dans la gestion de l’État colonial, ne 
se souciaient guère de distinguer entre susciter et exiger un soutien. Dans 
les colonies britanniques, même dans celles qui étaient dominées par les 

52.  Voir M. Crowder, 1985a ; N. Parsons, 1985.
53.  D. Kiyaga-Mulindwa, 1984.

4.1. Pièce de défense antiaérienne manœuvrée par des soldats africains pendant la seconde 
guerre mondiale.
[Source : Ministère de l’information du Royaume-Uni. Photo : ©Topham, Londres.]
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Blancs comme la Rhodésie du Nord54, on se donna beaucoup de peine pour 
persuader les Africains de participer à l’effort de guerre en se portant volon-
taires pour le service militaire, en augmentant la production ou encore en 
versant une contribution aux caisses de guerre, en échange de la promesse 
d’une amélioration de leur situation économique, sociale et politique après 
le conflit. Par voie d’affiches, à la radio, dans des séances de cinéma itinérant 
et dans les bureaux d’information, on répétait aux Africains qu’ils étaient 
les partenaires de leurs maîtres coloniaux dans la lutte pour la démocratie 
et que le meilleur des mondes les attendait après la guerre55. Les fonctionnai-
res coloniaux « se retrouvèrent ainsi projetés dans le rôle inhabituel pour 
eux de propagandistes de l’empire. Ils se postaient sur la place publique 
et utilisaient tous les moyens de communication à leur disposition pour 
séduire l’opinion publique56 ».

Le nouveau Colonial Development and Welfare Act fut promulgué au tout 
début de la guerre et marqua, même s’il n’ouvrait qu’un crédit annuel de 
5 millions de livres pour l’ensemble de l’empire, un changement d’attitude 
important des Britanniques à l’égard de la gestion de leurs colonies : l’effort 
de développement devait dorénavant être entrepris non en vue des avanta-
ges procurés au pays donateur mais en fonction des besoins immédiats de la 
colonie intéressée ; tout aussi important sans doute, le gouvernement colonial 
devait fournir les fonds nécessaires au bien-être social de la population, en 
développant les services éducatifs ou en créant des hôpitaux ; enfin, trait 
probablement le plus significatif, le vieux principe de l’autofinancement des 
colonies était définitivement abandonné57. Au Ministère des colonies et au 
Cabinet, le débat sur l’avenir politique des colonies était engagé, même s’il 
fallut attendre la fin des hostilités pour qu’un programme de « décolonisa-
tion » proprement dit voie le jour. Pendant la guerre, l’incertitude régnait 
quant à ceux qui hériteraient du pouvoir : autorités autochtones, élite édu-
quée ou association de ces deux groupes. Mais, quelle qu’en soit la forme, 
aucune date n’était prévue pour le transfert du pouvoir aux Africains. Des 
promesses de réforme politique furent faites dans les colonies d’Afrique 
occidentale et, bien que leur portée se révélât tout à fait mineure, il faut 
noter que les projets élaborés pendant la guerre aussi bien au Nigéria qu’en 
Côte-de-l’Or témoignaient de l’incertitude qui régnait quant au choix des 
futurs bénéficiaires du pouvoir58.

Au Congo, aucune promesse de cet ordre ne fut faite par l’adminis-
tration. L’État colonial, indépendant de fait pendant la durée de la guerre 
et en relation économique étroite avec les Britanniques et les Américains, 

54.  R. Smyth, 1984.
55.  Voir J. Cary, 1944.
56.  R. Smyth, 1984.
57.  Tel était certainement le point de vue du gouverneur des colonies, sir Bernard Bourdillon : 
voir J. White, 1981, p. 233 -234 ; S. Constantine, 1984, chapitre 9.
58.  Pour une intéressante analyse des discussions sur l’avenir des colonies d’Afrique qui se 
sont déroulées au Colonial Office pendant la guerre, notamment quant à l’existence de plans de 
décolonisation, voir J. Flint, 1983, p. 389 -411, et la réponse de R. D. Pearce, 1984, p. 77 -93.
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continuait à exercer le même contrôle rigide sur la population africaine 
qu’à l’époque où il relevait directement de l’autorité du Ministère belge 
des colonies. Aucune concession n’était faite à l’idée d’un rôle politique 
des Africains dans la vie de la colonie, malgré les signes manifestes d’une 
insatisfaction et d’une agitation qui s’amplifièrent tout au long des années 
de guerre59. Comme le relève J. Stengers, la guerre ne fut pas, pour ce pays, 
« une période de transformations majeures. À aucun point de vue, dans 
l’évolution du Congo, elle n’a représenté un tournant60 ». Après la guerre, 
l’ancien régime de gouvernement colonial sous l’autorité de la métropole 
fut de nouveau imposé. Et dans les années de l’immédiat après-guerre, 
le Congo joua, dans le relèvement de la Belgique, un rôle aussi essentiel 
qu’auparavant dans la fourniture aux Alliés des ingrédients de leur victoire. 
Comme l’écrit R. Anstey, « les politiques économique et administrative 
des années de guerre représentent essentiellement un développement 
des pratiques existantes et non des innovations ; la continuité est aussi une 
caractéristique de l’après-guerre61 ». Il faudra attendre 1950 pour voir la 
Belgique commencer à contribuer de façon substantielle au développement 
économique et social du Congo.

Très différent fut l’impact de la guerre sur les dépendances africaines de 
la Grande-Bretagne. D’une façon générale, l’idée neuve selon laquelle le gou-
vernement britannique avait l’obligation d’assurer le bien-être économique 
et social de ses colonies, cette idée née de la crise, grandit pendant la guerre. 
Des plans furent alors établis pour créer dans les colonies des établissements 
d’enseignement supérieur, d’autres pour y mettre sur pied des organisations 
syndicales. Des crédits furent réservés pour la recherche coloniale : ainsi 
furent créés un Conseil de la recherche sur les produits coloniaux, un Conseil 
de la recherche coloniale en sciences sociales, un Comité de la recherche 
médicale et un Comité de la recherche sur l’agriculture, la santé animale et 
la foresterie coloniales.

La Grande-Bretagne s’engagea sur la voie des réformes en partie sous 
la pression de son allié américain, qui n’était pas disposé à faire la guerre 
uniquement pour lui permettre de conserver son empire, en partie pour 
répondre aux incitations émanant du Colonial Office et d’autres milieux, et 
en partie pour éviter la répétition des troubles que connurent les Antilles 
en 1940 à cause de conditions économiques et sociales scandaleuses. Il 
devint rapidement évident après la guerre, surtout en Afrique de l’Ouest, 
que le programme expérimental de réforme lancé pendant la guerre était 
tout à fait inapproprié. Malgré la reprise économique qu’elle avait sus-
citée, la guerre, au lieu d’apaiser le mécontentement rural et urbain des 
années 30, l’avait exacerbé. Les agriculteurs n’avaient pas pleinement tiré 
profit de la remontée des cours mondiaux de leurs produits d’exportation, 
car l’administration contrôlait les prix et affectait les sommes obtenues de la 

59.  R. Anstey, 1977, p. 157.
60.  J. Stengers, 1983, p. 11.
61.  R. Anstey, 1977, p. 159.
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différence entre prix mondiaux et prix locaux à une caisse de compensation 
servant à financer les achats de matériel de guerre aux États-Unis. Ainsi, au 
Tanganyika, le sisal se vendait à moins de la moitié du prix que le payaient 
les Américains, ce qui permit au Trésor britannique d’engranger, selon les 
calculs de J. Iliffe, un gain de 11 millions de livres pendant la période de 
contrôle des prix62.

Au Kenya, les agriculteurs blancs connurent un renouveau de fortune, 
surtout à partir de l’occupation par les Japonais des colonies extrême-
orientales des Alliés. Les pouvoirs publics leur achetaient le maïs à des 
prix garantis et des mécanismes d’assistance financière furent également 
mis en place pour le lin, le seigle et le blé. Le prix garanti aux colons était 
souvent deux fois plus élevé que celui offert aux cultivateurs africains, qui 
n’en connurent pas moins une période de prospérité qui les incita à mettre 
davantage de terres en culture. Le conflit d’intérêts qui couvait entre les 
deux groupes d’agriculteurs ne fit ainsi que s’accentuer63.

Si les agriculteurs africains ne récoltaient pas tous les bénéfices de la 
montée des cours sur le marché mondial, et dans certains cas n’en perce-
vaient aucun, il leur fallait payer plus cher les marchandises importées dont 
l’offre était réduite en raison des difficultés du transport maritime. Il en 
résulta une inflation qui frappa indistinctement les travailleurs ruraux et 
urbains. Au Tanganyika, les prix doublèrent presque pendant la guerre et 
les auteurs d’une enquête menée à Dar es-Salaam en 1942 notaient que 
« 87 % environ des employés de la fonction publique perçoivent un salaire 
avec lequel il leur est matériellement impossible de subsister sans s’endet-
ter64 ». Le nombre des travailleurs urbains augmenta sensiblement en raison 
de l’implantation d’industries de substitution pour les produits importés 
qu’il n’était plus possible de se procurer ou de la mise en chantier de routes 
de liaison entre l’Afrique de l’Ouest et l’Afrique du Nord, liaison devenue 
essentielle pour la campagne d’Afrique du Nord ou pour l’approvisionne-
ment et le ravitaillement en carburant des navires en route pour l’Inde et 
la campagne de Birmanie. Au Congo belge, la guerre stimula l’exode rural 
car les Africains voulaient se soustraire à la politique de recrutement sans 
frein des autorités et à leurs lourdes exigences en matière de production 
agricole65.

La croissance d’un prolétariat urbain ne s’accompagna pas d’un dévelop-
pement comparable des possibilités de logement et beaucoup de ces gens 
connaissaient des conditions d’existence effroyables dans des bidonvilles. 
Dans cette situation aggravée par l’inflation, ce prolétariat était mûr pour l’ac-
tion politique et revendicative. De nombreuses grèves furent déclenchées, au 
cours de la guerre en Afrique britannique, pour appuyer des revendications 

62.  J. Iliffe, 1979, p. 344.
63.  D. Anderson et D. Throup, 1985, p. 335 et suiv.
64.  Report of enquiry into wages and cost of living of low grade African government employees in Dar es 
Salaam, septembre 1942, cité par J. Iliffe, 1979, p. 354.
65.  R. Anstey, 1977, p. 173.
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salariales. Même au Congo belge, où l’autorité s’exerçait de façon beaucoup 
plus stricte, les ouvriers de l’Union minière se mirent en grève en 1941 pour 
protester contre la dégradation de leurs conditions de vie et ils ne reprirent 
le travail que contraints et forcés par l’intervention de l’armée, après que 
70 grévistes eurent été tués66.

La guerre stimulait en outre les ambitions de l’élite instruite dont cer-
tains membres s’étaient vu attribuer des postes dans l’administration et les 
affaires de la colonie en remplacement des fonctionnaires et gestionnaires bri-
tanniques appelés sous les drapeaux. Ces ambitions s’inspiraient notamment 
de la Charte de l’Atlantique signée en 1941 par Franklin D. Roosevelt et 
bty~ zy+Ns¡}nstww7+ p¤ p+|¡t+lqɋ}xlt +Ñ wp+o}zt +op+ z¡~+wp~+{p¡{wp~+op+nszt~t}+
la forme de gouvernement sous laquelle ils veulent vivre » et exprimait la 
¢zwzy ď+op+Ñ ¢zt}+ }p~ l¡}p}+ wp~+o}zt ~+~z¡¢p}lty~+p + w¹l¡ zyzxtp+op+np¡¤+|¡t+
py+zy +ď ď+{}t¢ď~+{l}+wl+qz}np á9+W¹tyɋ}xl tzy+¡w ď}tp¡}p+o¡+[}pxtp}+Xtyt~ }p+
britannique, selon qui la Charte ne concernait pas les territoires africains 
op+~zy+{l¥~7+yp+ɋ +|¡¹p¤lnp}mp}+wp~+}lynÃ¡}~+yl tzylwt~ p~+py¢p}~+wp+}ďrtxp+
colonial. À cet égard, le contraste était évidemment saisissant avec l’Afrique 
belge, où n’existait aucune élite instruite puisque l’école primaire était le 
niveau d’instruction le plus élevé auquel pouvaient prétendre la plupart des 
Africains, les possibilités d’éducation se résumant au-delà, en tout et pour 
tout, au séminaire catholique.

L’élite ne fut pas la seule à voir ses ambitions stimulées par la guerre. 
Les hommes recrutés à la ferme pour aller se battre en Birmanie ou travailler 
comme ouvriers au Moyen-Orient ou en Italie acquirent de nouvelles com-
pétences, de nouveaux métiers ; beaucoup d’entre eux apprirent à lire et à 
écrire ; nombreux furent ceux qui élargirent leur horizon en séjournant en 
Inde où ils virent les nationalistes exiger le départ des Britanniques, ou en 
Italie où ils furent témoins des destructions massives que les Blancs étaient 
nl{lmwp~+ op+ ~¹tyɌtrp}+ wp~+ ¡y~+ l¡¤+ l¡ }p~9+ Wz}~|¡¹tw~+ }py }Ď}py + oly~+ wp¡}+
pays, ils nourrissaient pour eux-mêmes et leurs enfants des ambitions bien 
différentes de celles qu’ils pouvaient avoir au moment de leur recrutement. 
Au Congo belge, les aspirations nées sous d’autres cieux demeuraient étouf-
fées par un système d’administration aux accès rigoureusement contrôlés 
qui ne laissait aucun débouché politique aux Africains. Ce fut pourtant 
durant la guerre que des Africains instruits tentèrent pour la premiere fois 
op+ml  }p+py+m}Ďnsp+wp+}ďrtxp+nzwzytlw F+op~+~z¡~8zqɋntp}~+yzt}~+xzy Ď}py 7+
en effet, contre les Belges, à Élisabethville, une conspiration mal organisée 
qui fut facilement neutralisée67. Mais dans des colonies comme la Côte-
de-l’Or ou le Nigéria, les soldats de retour de la guerre pouvaient exprimer 
leurs aspirations nouvelles et ils devinrent militants, parfois dirigeants, des 
partis politiques qui réclamaient désormais pour les Africains le droit de se 
gouverner eux-mêmes.

66.  B. Fetter, 1976, p. 173.
67.  Ibid.
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L’Afrique sous domination britannique et belge 
à la veille de la lutte pour l’indépendance
En 1935, il était inimaginable qu’un quart de siècle plus tard la plus grande 
partie de l’Afrique britannique et belge puisse être indépendante. L’ad-
ministration coloniale britannique en concevait la possibilité dans un délai 
minimal de trois générations et les Belges pensaient qu’il faudrait au moins 
cent ans avant de pouvoir même envisager la question de l’indépendance. 
Même le plus optimiste des leaders politiques d’Afrique de l’Ouest n’aurait 
pu espérer qu’en 1960, et a fortiori en 1957, un pareil objectif fût atteint. 
Dans les années 30, le mot d’indépendance n’était pas le plus fréquent dans 
les discours des hommes politiques africains. Or, dès 1945, dans l’essentiel 
de l’Afrique britannique, sinon déjà en Afrique belge, l’indépendance 
paraissait un objectif réalisable bien qu’encore éloigné. La possibilité de 
l’accession de la Côte-de-l’Or à l’indépendance était un sujet que l’on évo-
quait au Colonial Office, même si l’on estimait qu’elle avait « peu de chan-
ces d’être réalisable en moins d’une génération68 ». La décennie 1935 -1945 
constitue donc un moment capital de l’histoire coloniale et l’on débattra 
sans doute encore longtemps des facteurs de changement à l’œuvre. La 
grande crise économique et la seconde guerre mondiale exercèrent une pro-
fonde influence aussi bien sur l’attitude des colonisés que sur celles des… 
colonisateurs. Mais certaines évolutions s’étaient produites avant même que 
la crise ne se répercute en Afrique et certainement avant que celle-ci ait 
ressenti l’impact de la seconde guerre mondiale.

Tout d’abord, l’investissement initial fait dans l’éducation en Afrique, 
et particulièrement en Afrique britannique, à la fin du XIXe et au début du 
XXe siècle commençait à porter ses fruits en donnant naissance à une élite 
ayant une conscience politique ; or, une corrélation directe s’établit entre 
la taille de l’élite éduquée par rapport à la population d’une colonie et la 
croissance d’un mouvement nationaliste efficace. Ainsi, le riche Congo belge, 
où les possibilités d’instruction offertes aux Africains étaient réduites au 
minimum, restait loin derrière son voisin, le Soudan anglo-égyptien (actuel 
Soudan), pays pauvre mais doté d’écoles de droit, d’ingénieurs, de science 
vétérinaire, d’agriculture et de médecine ouvertes avant la guerre. Ensuite, 
quel que fût le système d’exploitation employé par la puissance colonisatrice, 
vers le milieu des années 30 la plupart des Africains se trouvaient, sous une 
forme ou une autre, directement impliqués dans le fonctionnement de l’éco-
nomie coloniale et la politique mise en œuvre par les maîtres de la colonie les 
touchait à peu près tous.

La dépression et la seconde guerre mondiale renforcèrent, chacune à sa 
manière, la perception par les élites des injustices du système colonial, notam-
ment quant à leur participation au système, d’abord entravée puis facilitée 

68.  Constitutional development in Africa, mémoire rédigé par A. Cohen, Public Record Office, 
Londres, CO847/36/47238, cité par J. P. Hargreaves, 1985, p. 438.



121

L’Afrique sous domination britannique et belge

par ces événements. De même, la dépression et la seconde guerre mondiale, 
à travers les épreuves que l’économie coloniale leur infligea et les perspecti-
ves qu’elle ouvrit puis referma, affinèrent la perception que le paysannat et 
le prolétariat naissant avaient de l’État colonial. À la suite de cette évolution, 
les puissances coloniales se retrouvèrent face à une Afrique très différente 
de l’Afrique du début des années 30. Quand ils prirent conscience de la 
réalité de ces changements, les Britanniques étaient préparés à s’y adapter ; 
les Belges ne l’étaient pas et les conséquences de cette impréparation furent 
catastrophiques.

4.2. Le jour de l’indépendance du Swaziland : le chef Sobhuza II, « le Lion du Swaziland », 
inspecte ses troupes. 
[Photo : © Camera Press, Londres. Photo Jan Kopec.]
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« Cherchez d’abord le royaume politique, et tout le reste vous sera donné 
par surcroît1. » Lorsqu’il prononça ces mots, Kwame Nkrumah était per-
suadé que l’indépendance politique était la clé de toutes les améliora-
tions envisageables de la condition africaine. Cette déclaration découlait 
de l’idée de la primauté du politique dans les affaires humaines — 
conception radicalement différente de celle du déterminisme économique. 
S’il avait été un marxiste accompli, Kwame Nkrumah aurait proclamé : 
« Cherchez d’abord le royaume économique, et tout le reste sera donné par 
surcroît. »

Et pourtant, dans une situation coloniale, la prépondérance donnée par 
Kwame Nkrumah au politique était en partie au moins justifiée. L’Afrique 
coloniale devait en effet commencer par s’efforcer d’acquérir la souveraineté 
politique avant de rien envisager d’autre. Mais Nkrumah laissait dans l’om-
bre une distinction simple que nous enseigne la logique — celle qui existe 
entre condition suffisante et condition nécessaire. La souveraineté politique 
(« le royaume politique ») était en effet une condition nécessaire pour que 
l’Afrique pût réaliser ou satisfaire n’importe laquelle de ses autres aspirations 
essentielles. Mais la souveraineté politique en soi ne suffisait pas. Elle n’était 
pas une condition suffisante. Il n’est tout simplement pas vrai que « tout le 
reste vous sera donné par surcroît ».

La situation qui régnait au Ghana, patrie de Nkrumah, dans les années 80, 
semblait bien démentir ses vues. Tout s’y passait en effet comme s’il 

1.  K. Nkrumah, 1957, p. 164.
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avait plutôt fallu dire : « Cherchez d’abord le royaume politique, et tout 
le reste vous sera retiré. » L’économie se portait moins bien qu’à l’époque 
de l’accession à la souveraineté politique ; le système éducatif s’était dété-
rioré ; les routes se dégradaient, les voies ferrées rouillaient, les téléphones 
ne sonnaient plus, les infrastructures en général tombaient en décrépitude. 
Une diaspora ghanéenne s’était constituée, privant le pays de quantité 
d’hommes de valeur, désormais éparpillés aux quatre coins du monde. Le 
cacao ghanéen était vendu pour du cacao ivoirien afin d’en obtenir un prix 
plus élevé. Si le président Nkrumah, fondateur du Ghana, et le président 
Houphouët-Boigny, fondateur de la Côte d’Ivoire, avaient engagé un pari 
sur la valeur respective des modèles opposés qu’ils avaient adoptés, les faits 
auraient semblé donner raison au président ivoirien. II avait, lui, obtenu 
des revenus économiques supérieurs au prix d’une certaine dilution de la 
souveraineté politique.

Si Nkrumah a vu juste en affirmant que l’Afrique devait chercher 
d’abord le royaume politique et s’est trompé en y voyant une condition suf-
fisante pour que « tout le reste » vienne par la suite, quel sera le jugement de 
l’histoire sur l’ensemble de sa proposition ? Quel est le bilan de la quête du 
royaume politique ? Quelle est l’issue probable de la lutte pour que « tout le 
reste » soit donné à l’Afrique ? Telles sont quelques-unes des questions que 
nous aborderons dans le présent chapitre.

La renaissance du nationalisme
La lutte pour le royaume politique — ou pour la souveraineté politique 
— dans l’Afrique coloniale s’est déroulée en quatre étapes, qui se che-
vauchèrent parfois dans les faits, mais que l’analyse permet de distinguer 
clairement. Avant la seconde guerre mondiale, se produisit d’abord une 
phase d’agitation des élites en faveur d’une autonomie accrue. Elle fut 
suivie d’une période caractérisée par la participation des masses à la lutte 
contre le nazisme et le fascisme. Vint ensuite, après la seconde guerre 
mondiale, la lutte non violente des masses pour une indépendance 
totale. Et enfin, le combat armé pour le royaume politique : la guérilla 
contre les gouvernements de la minorité blanche, surtout à partir des 
années 60. L’issue de ces luttes est résumée, dans l’ordre chronologique, 
dans le tableau 5.1.

Parmi les premiers modes d’organisation de l’élite, figurèrent les 
associations culturelles et les groupes d’intérêts. L’entre-deux-guerres vit 
fleurir, dans plusieurs colonies, toutes sortes d’associations fondées sur 
l’ethnie ou la parenté et nées soit de la solidarité existant au sein de la 
main-d’œuvre migrante urbanisée, soit sous l’effet du sentiment d’alié-
nation éprouvé par les Africains dans le système d’exploitation coloniale. 
Les organisations qui firent ainsi leur apparition allaient de l’Association 
centrale des Kikuyu en  Afrique de l’Est à la Convention de la renaissance 
urhobo en Afrique de l’Ouest. Dans l’Afrique musulmane, les organisations 
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culturelles étaient parfois liées à la religion plutôt qu’à l’ethnie. C’est ainsi 
qu’en 1935, le shaykh ˓Abd al-Ḥamid Badis créa en Algérie l’Association 
des ˓ulamā˒, vouée notamment à la défense de l’islam dans une situation 
coloniale.

L’agitation prit aussi d’autres formes pendant ces années de l’entre-
deux-guerres. En mai 1935, par exemple, des grèves et des émeutes de 
mineurs africains éclatèrent dans la Copper Belt de la Rhodésie du Nord. 
Au Nigéria, divers groupes d’intérêts commencèrent à s’organiser ; dans la 
seule ville de Lagos, cette fièvre d’organisation aboutit à la création des 
associations suivantes2 : Syndicat des commissaires-priseurs de Lagos, 
1932 ; Association des pêcheurs de Lagos, 1937 ; Association des chauffeurs 
de taxis, 1938 ; Syndicat des bouchers en gros de Lagos, 1938 ; Syndicat 
des piroguiers de Lagos, 1938 ; Compagnie commerciale de l’Union des 
femmes d’Alakoro, 1939 ; Syndicat des marchandes de farines, 1940 ; Asso-
ciation des marchands de vin de palme, 1942 ; Syndicat des vidangeurs de 
Lagos, 1942.

D’autres organisations culturelles ou intéressant l’élite cultivée se consti-
tuèrent à l’étranger parmi les Africains et les descendants d’Africains. Le 
panafricanisme entrait dans une phase nouvelle. En France, Léopold Sédar 
Senghor et Aimé Césaire fondaient L’Étudiant noir. Pour leur part, Kwame 
Nkrumah, Jomo Kenyatta et W. E. B. Du Bois s’affirmaient en tant que pan-
africanistes actifs en Grande-Bretagne et aux États-Unis.

Certes, nombre de ces premiers mouvements de l’entre-deux-guerres 
étaient essentiellement formés par des élites, et quantité de groupes d’in-
térêts avaient avant tout un caractère urbain, mais l’entrée des masses dans 
la vie politique commençait à se dessiner. Une campagne de désobéissance 
civile organisée en Tunisie par Habib Bourguiba aboutit à des émeutes à 
Tunis. Bourguiba et plusieurs de ses compagnons furent jugés par un tribu-
nal militaire. Officiellement dissous, leur parti (le Néo-Destour) poursuivit 
son activité dans la clandestinité.

Les techniques employées contre l’impérialisme au cours de cette 
phase présentaient avant tout un caractère non violent et se fondaient sur 
l’agitation ; il y eut cependant des exceptions, telle la lutte des Éthiopiens 
contre l’occupation italienne. En février 1937, un attentat à la grenade fut 
commis contre le vice-roi à Addis-Abeba. En 1939, la résistance réussissait à 
tenir tête un certain temps à 56 bataillons italiens. Les maquisards éthiopiens 
menèrent seuls la lutte jusqu’à ce qu’ils fassent leur jonction, en 1940, avec 
un petit contingent de troupes britanniques et avant que, en mars 1941, la 
Grande-Bretagne n’envahisse l’Éthiopie avec l’accord de l’empereur Haïlé 
Sélassié.

2.  Voir J. S. Coleman, 1963, p. 212-213.
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Tableau 5.1. Chronologic de l’indépendance africaine

État Date de 
l’indépendance

Puissance coloniale Notes

Éthiopie Depuis l’Antiquité Occupation italienne de 1935 à 1941.

Libéria 26/VII/1847 Colonie privée de 1822 à 1847.

Afrique du Sud 31/V/1910 Grande-Bretagne (Suid Afrika) Union de quatre colonies : la colonie du Cap, le Natal, l’État 
libre d’Orange (Oranje Vrij Staat) et le Transvaal (Zuid Afrikaansche Repu-
blick), ces deux derniers ayant été des républiques indépendantes jusqu’au 
31/V/1902. L’Union est devenue une république hors du Commonwealth 
britannique le 31/V/1961. Dirigée par une minorité blanche. Territoires 
« indépendants » non reconnus : Transkei, 26/XII/1976 ; Bophuthatswana,  
6/XII/1977 ; Venda, 13/IX/1979; Ciskei, 4/XII/1981.

Égypte 28/II/1922 Grande-Bretagne Forme, avec la Syrie, la République arabe unie (RAU) du l/II/1958 au  
28/IX/1961. Fédération avec le royaume du Yémen du 8/III/1958 au  
26/XII/1961. Conserve le nom de République arabe unie jusqu’au 2/IX/1971.

Libye 24/XII/1951 Italie Administrations britannique (Tripolitaine et Cyrénaïque) et française 
3Qp¦¦ħy4+op+<D?>+Ć+<D@<9

Éthiopie
(Érythrée)

11/IX/1952 Italie Administration britannique de 1941 à 1952. Puis fédération de l’Érythrée et 
de l’Éthiopie en 1952. Union totale le 14/XI/1962.

Éthiopie (Ogaden) 1955 Occupation italienne de 1936 à 1941. Administration britannique de 1941 
à 1955.

Soudan 1/I/1956 Grande-Bretagne Condominium anglo-égyptien.
Égypte

Maroc 2/III/1956 France

Tunisie 20/III/1956 France

Maroc (une partie) 7/IV/1956 Espagne (Marruecos) Zone septentrionale espagnole.

Maroc (une partie) 29/X/1956 Zone internationale (Tanger).

Ghana 6/III/1957 Grande-Bretagne (Côte-de-l’Or) Comprenant le Togo britannique (territoire sous tutelle de 
l’ONU), partie de l’ancienne colonie allemande du Togo.

Maroc (une partie) 27/IV/1958 Espagne (Marruecos) Zone méridionale espagnole.

Guinée 2/X/1958 France (Guinée française)

Cameroun 1/I/1960 France Tutelle de l’ONU. Majeure partie de l’ancienne colonie allemande du 
Kamerun.

Togo 27/IV/1960 France Tutelle de l’ONU. Majeure partie de l’ancienne colonie allemande du 
Togo.

Sénégal 20/VI/1960 
(20/VII/1960)

France Initialement indépendant sous la forme d’une Fédération du Mali avec 
l’ancien Soudan francais (Mali). Fédération dissoute après deux mois 
d’existence. Union avec la Gambie dans la Confédération de Sénégambie 
le 1/I/1982. Dissolution de la Confédération le 21/IX/1989.

Mali 20VI/1960 
(22/IX/1960)

France (Soudan français) Initialement indépendant sous la forme d’une Fédération 
du Mali avec le Sénégal. Fédération dissoute après deux mois d’existence.

Madagascar 26/VI/1960 
(30/VI/1960)

France (République malgache)

Zaïre 30/VI/1960 Belgique État indépendant du Congo du 2/V/1885 au 18/XI/1908, date à laquelle 
il est devenu le Congo belge (Belgish Congo). A pris le nom de Zaïre le 
27/X/1971.

Somalie l/vii/1960 Italie 
Grande-Bretagne

Tutelle de l’ONU. Union de deux colonies. Somalie britannique indépen-
dante avant l’union, le 26/VI/1960.

Bénin l/vii/1960 France Ancien Dahomey, a changé de nom le 30/XI/1975.

Niger 3/VIII/1960 France
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Tableau 5.1. Chronologic de l’indépendance africaine

État Date de 
l’indépendance

Puissance coloniale Notes

Éthiopie Depuis l’Antiquité Occupation italienne de 1935 à 1941.

Libéria 26/VII/1847 Colonie privée de 1822 à 1847.

Afrique du Sud 31/V/1910 Grande-Bretagne (Suid Afrika) Union de quatre colonies : la colonie du Cap, le Natal, l’État 
libre d’Orange (Oranje Vrij Staat) et le Transvaal (Zuid Afrikaansche Repu-
blick), ces deux derniers ayant été des républiques indépendantes jusqu’au 
31/V/1902. L’Union est devenue une république hors du Commonwealth 
britannique le 31/V/1961. Dirigée par une minorite blanche. Territoires 
« indépendants » non reconnus : Transkei, 26/XII/1976 ; Bophuthatswana,  
6/XII/1977 ; Venda, 13/IX/1979; Ciskei, 4/XII/1981.

Égypte 28/II/1922 Grande-Bretagne Forme, avec la Syrie, la République arabe unie (RAU) du l/II/1958 au  
28/IX/1961. Fédération avec le royaume du Yémen du 8/III/1958 au  
26/XII/1961. Conserve le nom de République arabe unie jusqu’au 2/IX/1971.

Libye 24/XII/1951 Italie Administrations britannique (Tripolitaine et Cyrénaïque) et française 
(Fezzān) de 1943 à 1951.

Éthiopie
(Érythrée)

11/IX/1952 Italie Administration britannique de 1941 à 1952. Puis fédération de l’Érythree et 
de l’Éthiopie en 1952. Union totale le 14/XI/1962.

Éthiopie (Ogaden) 1955 Occupation italienne de 1936 à 1941. Administration britannique de 1941 
à 1955.

Soudan 1/I/1956 Grande-Bretagne Condominium anglo-égyptien.
Égypte

Maroc 2/III/1956 France

Tunisie 20/III/1956 France

Maroc (une partie) 7/IV/1956 Espagne (Marruecos) Zone septentrionale espagnole.

Maroc (une partie) 29/X/1956 Zone internationale (Tanger).

Ghana 6/III/1957 Grande-Bretagne (Côte-de-l’Or) Comprenant le Togo britannique (territoire sous tutelle de 
l’ONU), partie de l’ancienne colonie allemande du Togo.

Maroc (une partie) 27/IV/1958 Espagne (Marruecos) Zone méridionale espagnole.

Guinée 2/X/1958 France (Guinée française)

Cameroun 1/I/1960 France Tutelle de l’ONU. Majeure partie de l’ancienne colonie allemande du 
Kamerun.

Togo 27/IV/1960 France Tutelle de l’ONU. Majeure partie de l’ancienne colonie allemande du 
Togo.

Sénégal 20/VI/1960 
(20/VII/1960)

France Initialement indépendant sous la forme d’une Fédération du Mali avec 
l’ancien Soudan francais (Mali). Fédération dissoute après deux mois 
d’existence. Union avec la Gambie dans la Confédération de Sénégambie 
le 1/I/1982. Dissolution de la Confédération le 21/IX/1989.

Mali 20VI/1960 
(22/IX/1960)

France (Soudan français) Initialement indépendant sous la forme d’une Fédération 
du Mali avec le Sénégal. Fédération dissoute après deux mois d’existence.

Madagascar 26/VI/1960 
(30/VI/1960)

France (République malgache)

Zaïre 30/VI/1960 Belgique État indépendant du Congo du 2/V/1885 au 18/XI/1908, date à laquelle 
il est devenu le Congo belge (Belgish Congo). A pris le nom de Zaïre le 
27/X/1971.

Somalie l/vii/1960 Italie 
Grande-Bretagne

Tutelle de l’ONU. Union de deux colonies. Somalie britannique indépen-
dante avant l’union, le 26/VI/1960.

Bénin l/vii/1960 France Ancien Dahomey, a changé de nom le 30/XI/1975.

Niger 3/VIII/1960 France
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Burkina Faso 5/VIII/1960 France Ancienne Haute-Volta, a changé de nom le 4/VIII/1984.

Côte d’Ivoire 7/VIII/1960 France

Tchad 11/VIII/1960 France

République
centrafricaine

13/viii/1960 France (Oubangui-Chari) Empire centrafricain du 4/xii/1976 au 20/IX/1979.

Congo-Brazzaville 15/VIII/1960 France (Moyen-Congo)

Gabon 17/VIII/1960 France

Nigéria 1/X/1960 Grande-Bretagne

Mauritanie 28/XI/1960 France

Sierra Leone 27/IV/1961 Grande-Bretagne

Nigéria (nord du
Cameroun
britannique)

1/VI/1961 Grande-Bretagne Tutelle de l’ONU. Partie de l’ancienne colonie allemande du Kamerun. 
Plébiscite les 11 et 12/II/1961.

Cameroun (sud du
Cameroun
britannique)

l/x/1961 Grande-Bretagne Tutelle de l’ONU. Partie de l’ancienne colonie allemande du Kamerun. 
Plébiscite les 11 et 12/II/1961. Union avec le Cameroun pour former la 
Republique fédérale du Cameroun.

Tanzanie 9/XII/1961 Grande-Bretagne (Tanganyika) Tutelle de l’ONU. Majeure partie de l’ancienne Deutsch- 
Ostafrika, colonie allemande. Nom de République-Unie de Tanzanie adopté 
après l’union avec Zanzibar le 27/IV/1964.

Burundi l/VII/1962 Belgique Tutelle de l’ONU. Le Ruanda-Urundi, divisé au moment de l’indépen-
dance, formait la plus petite partie de la Deutsch-Ostafrika, ancienne colonie 
allemande.

Rwanda l/VII/1962 Belgique

Algérie 3/VII/1962 France

Ouganda 9/X/1962 Grande-Bretagne

Tanzanie
(Zanzibar)

10/XII/1963 Grande-Bretagne Union avec le Tanganyika pour former la République-Unie de Tanzanie le 
27/IV/1964.

Kenya 12/XII/1963 Grande-Bretagne

Malawi 6/VII/1964 Grande-Bretagne (Nyasaland) Forme une fédération avec les Rhodésies du1/X/1953 au  
31/XII/1963.

Zambie 24/X/1964 Grande-Bretagne (Rhodésie du Nord) Forme une fédération avec le Nyasaland et la Rhodésie 
du Sud du 1/X/1953 au 31/XII/1963.

Gambie 18/II/1965 Grande-Bretagne Union avec le Sénégal dans la Confédération de Sénégambie le 1/I/1982. 
Dissolution de la Confédération le 21/IX/1989.

Botswana 30/IX/1966 Grande-Bretagne (Bechuanaland)

Lesotho 4/X/1966 Grande-Bretagne (Basutoland)

Maurice 12/III/1968 Grande-Bretagne

Swaziland 6/IX/1968 Grande-Bretagne

Guinée équatoriale 12/X/1968 Espagne Comprend le Río Muni (Mbini) et Fernando Poo (Macías Nguema Biyogo).

Maroc (Ifni) 30/VI/1969 Espagne (Territorio de Ifni)

Guinée-Bissau 10/IX/1974 Portugal Guiné-Bissau,  anciennement Guiné Portuguesa.

Mozambique 25/VI/1975 Portugal (Moçambique)

Cap-Vert 5/VII/1975 Portugal (Cabo Verde)

Comores 6/VII/1975 France (Archipel des Comores) À l’exception de l’île de Mayotte, qui demeure un 
territoire français d’outre-mer.

São Tomé-et-
Principe

12/VII/1975 Portugal (São Tomé e Principe)
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État Date de 
l’indépendance

Puissance coloniale Notes

Burkina Faso 5/VIII/1960 France Ancienne Haute-Volta, a changé de nom le 4/VIII/1984.

Côte d’Ivoire 7/VIII/1960 France

Tchad 11/VIII/1960 France

République
centrafricaine

13/viii/1960 France (Oubangui-Chari) Empire centrafricain du 4/xii/1976 au 20/IX/1979.

Congo-Brazzaville 15/VIII/1960 France (Moyen-Congo)

Gabon 17/VIII/1960 France

Nigéria 1/X/1960 Grande-Bretagne

Mauritanie 28/XI/1960 France

Sierra Leone 27/IV/1961 Grande-Bretagne

Nigéria (nord du
Cameroun
britannique)

1/VI/1961 Grande-Bretagne Tutelle de l’ONU. Partie de l’ancienne colonie allemande du Kamerun. 
Plébiscite les 11 et 12/II/1961.

Cameroun (sud du
Cameroun
britannique)

l/x/1961 Grande-Bretagne Tutelle de l’ONU. Partie de l’ancienne colonie allemande du Kamerun. 
Plébiscite les 11 et 12/II/1961. Union avec le Cameroun pour former la 
Republique fédérale du Cameroun.

Tanzanie 9/XII/1961 Grande-Bretagne (Tanganyika) Tutelle de l’ONU. Majeure partie de l’ancienne Deutsch- 
Ostafrika, colonie allemande. Nom de République-Unie de Tanzanie adopté 
après l’union avec Zanzibar le 27/IV/1964.

Burundi l/VII/1962 Belgique Tutelle de l’ONU. Le Ruanda-Urundi, divisé au moment de l’indépen-
dance, formait la plus petite partie de la Deutsch-Ostafrika, ancienne colonie 
allemande.

Rwanda l/VII/1962 Belgique

Algérie 3/VII/1962 France

Ouganda 9/X/1962 Grande-Bretagne

Tanzanie
(Zanzibar)

10/XII/1963 Grande-Bretagne Union avec le Tanganyika pour former la République-Unie de Tanzanie le 
27/IV/1964.

Kenya 12/XII/1963 Grande-Bretagne

Malawi 6/VII/1964 Grande-Bretagne (Nyasaland) Forme une fédération avec les Rhodésies du1/X/1953 au  
31/XII/1963.

Zambie 24/X/1964 Grande-Bretagne (Rhodésie du Nord) Forme une fédération avec le Nyasaland et la Rhodésie 
du Sud du 1/X/1953 au 31/XII/1963.

Gambie 18/II/1965 Grande-Bretagne Union avec le Sénégal dans la Confédération de Sénégambie le 1/I/1982. 
Dissolution de la Confédération le 21/IX/1989.

Botswana 30/IX/1966 Grande-Bretagne (Bechuanaland)

Lesotho 4/X/1966 Grande-Bretagne (Basutoland)

Maurice 12/III/1968 Grande-Bretagne

Swaziland 6/IX/1968 Grande-Bretagne

Guinée équatoriale 12/X/1968 Espagne Comprend le Río Muni (Mbini) et Fernando Poo (Macías Nguema Biyogo).

Maroc (Ifni) 30/VI/1969 Espagne (Territorio de Ifni)

Guinée-Bissau 10/IX/1974 Portugal Guiné-Bissau,  anciennement Guiné Portuguesa.

Mozambique 25/VI/1975 Portugal (Moçambique)

Cap-Vert 5/VII/1975 Portugal (Cabo Verde)

Comores 6/VII/1975 France (Archipel des Comores) À l’exception de l’île de Mayotte, qui demeure un 
territoire français d’outre-mer.

São Tomé-et-
Principe

12/VII/1975 Portugal (São Tomé e Principe)
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Angola 11/XI/1975 Portugal (Y compris Cabinda)

Sahara occidental 28/II/1975 Espagne (Río de Oro et Saguía el Hamra) Annexé par le Maroc au départ de l’Espagne. 
Occupation contestée par le Front Polisario, constitué le 10/v/1973.

Seychelles 26/VI/1976 Grande-Bretagne

Djibouti 27/VI/1977 France (Territoire français des Afars et des Issas, anciennement Côte française des 
Somalis)

Zimbabwe 18/IV/1980 Grande-Bretagne (Rhodésie, anciennement Rhodésie du Sud) Déclaration unilatérale 
d’indépendance du 11/XI/1965 au 12/XII/1979. Forme une fédération avec la 
Rhodésie du Nord et le Nyasaland du 1/x/1953 au 31/XII/1963.

Namibie 21/III/1990 Afrique du Sud (Sud-Ouest africain) Tutelle de l’ONU. Ancienne colonie allemande 
Deutsch-Südwestafrika. Differend entre l’Afrique du Sud et l’ONU.

Source : I. L. L. Criffiths, An atlas of African affairs, 1989, Routledge, Chapman and Hall Inc., New York, et Routledge, Londres, p. 182-185. Mis à 
jour par l’UNESCO en ce qui concerne la dissolution de la Confédération de Sénégambie et l’indépendance de la Namibie.

Note du directiur du volume : si l’Afrique continentale est aujourd’hui tout entière indépendante, il reste cependant un certain nombre d’îles et 
de petites enclaves sous tutelle étrangère : l’archipel de Madère (sous administration portugaise) ; les îles Canaries et les possessions espagnoles 
d’Afrique du Nord (sous administration espagnole), l’archipel Tristan da Cunha, les îles de l’Ascension et Sainte-Hélène (sous administration 
britannique) ; Mayotte et les îles françaises de l’océan Indien (sous administration française) ; la Réunion est un department français d’outre-mer 
et Socotra fait partie du Yémen.
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Pendant la seconde guerre mondiale, l’Afrique dans son ensemble eut à 
choisir entre l’impérialisme libéral et bourgeois et un impérialisme placé sous 
le signe d’une menace nouvelle — le nazisme et le fascisme. Le dilemme 
prit une forme particulièrement aiguë dans les colonies françaises, la France 
elle-même étant occupée et divisée en deux. Dès 1938, la France avait levé 
20 000 soldats en Afrique-Occidentale française (AOF), dont 7 000 avaient 
été envoyés en métropole ; ce contingent s’ajoutait aux 18 000 tirailleurs sta-
tionnés en AOF et aux 29 000 autres déjà en France et en Afrique du Nord. 
Au total, 130 000 hommes furent mobilisés en AOF ; les Allemands devaient 
traiter avec cruauté et mépris ceux qu’ils firent prisonniers.

Dakar, capitale de l’AOF, reconnut au début l’autorité du régime de 
Vichy ; en septembre 1940, une expédition anglo-française tenta en vain de 
s’emparer de la ville. Un mois auparavant, cependant, le Niger et le Tchad 
s’étaient déclarés en faveur de Charles de Gaulle et de la France libre. Fina-
lement, en décembre 1942, l’Afrique-Occidentale française se rangea dans le 
camp des Alliés pour lutter contre le nazisme.

Tout le continent africain participa largement à la seconde guerre mon-
diale. Faut-il voir dans cet engagement de l’Afrique la simple manifestation 
d’une collaboration avec les puissances coloniales ou, au contraire, une phase 
particulière de la lutte anticoloniale de la région ?

À vrai dire, les opinions étaient très partagées en Afrique durant la seconde 
guerre mondiale. Mais, dans l’ensemble, les esprits étaient plus favorables aux 
« démons » que les Africains connaissaient déjà (en particulier la Grande-Breta-
gne et la France libre) qu’aux nouveaux démons du nazisme et du fascisme.

Quant aux Africains qui avaient éprouvé la férule allemande avant l’épo-
que du nazisme (tels les peuples du Tanganyika et du Togo), ils savaient que 
les Allemands comptaient parmi les puissances impériales les plus brutales 
que l’Afrique eût connues. Lorsque Hitler demanda, en 1936, le retour dans 
le giron de l’Allemagne de ses anciennes colonies africaines, la nouvelle 
plongea les habitants de ces régions dans la consternation. D’où la fondation, 
en 1938, de la Ligue du Tanganyika, dont le siège était à Nairobi et qui 
s’efforçait d’empêcher la restauration de l’autorité coloniale allemande sur 
le Tanganyika. Les résidents blancs et les autochtones noirs étaient unis 
dans une même opposition. Pendant la guerre contre l’Axe (de 1939 à 1945), 
87 000 Africains originaires du Tanganyika servirent dans le camp des Alliés 
pour empêcher le retour des Allemands.

La participation de l’Afrique à la seconde guerre mondiale doit être envi-
sagée sous cet angle du « choix entre plusieurs démons ». Son engagement 
n’a pas été un processus de collaboration avec l’impérialisme mais une lutte 
contre une forme d’hégémonie plus redoutable encore. Paradoxalement, 
l’engagement de l’Afrique dans la guerre a fait partie intégrante de la lutte du 
continent contre l’exploitation étrangère et de sa quête de dignité humaine.

Certes, la guerre elle-même a joué un rôle, en affaiblissant les puissan-
ces, impériales. La France avait été humiliée par les Allemands et sa défaite 
contribua à détruire le mythe de son invincibilité impériale. La Grande- 
Bretagne sortit appauvrie et épuisée de la guerre, où elle avait en outre perdu 
la volonté de conserver la maîtrise d’un trop vaste empire. À peine plus de 
deux ans après la fin du conflit mondial, elle fut contrainte de se séparer 
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du « joyau le plus éclatant de la Couronne britannique », l’empire des Indes. 
La guerre contribua aussi à renforcer le rôle planétaire des États-Unis et de 
l’Union soviétique, dont les ombres se projetaient désormais bien au-delà 
de celle de l’Europe impériale. Chacune à sa façon, les nouvelles super-
puissances entreprirent de faire pression sur les premiers colonisateurs, les 
Européens, pour les amener à démanteler leurs empires (les superpuissances 
avaient leurs propres visées impérialistes pour l’après-guerre).

La naissance de l’Organisation des Nations Unies en 1945 contribua 
elle aussi au processus de décolonisation à travers le monde. À mesure que 
l’organisation internationale devenait plus authentiquement représentative de 
l’humanité tout entière, le colonialisme devenait de moins en moins légitime. 
Chacun, ou presque, des États devenus membres des Nations Unies après l’in-
dépendance de l’Inde est venu ajouter sa voix à celles qui s’élevaient contre 
les vieux systèmes impériaux. Et le Conseil de tutelle de l’ONU devint l’un 
des principaux groupes de pression contre le colonialisme en général.

La raison même d’être de la guerre, lutte contre la tyrannie et la conquête, 
semblait condamner le colonialisme qui n’était, après tout, qu’une forme de 
tyrannie et de conquête. Lorsque Winston Churchill et Franklin D. Roose-
velt signèrent, en août 1941, la Charte de l’Atlantique, ils ne dénonçaient 
pas seulement l’injustice en Europe, bien que cette dernière constituât la 
principale préoccupation du Premier Ministre britannique. À leur insu, ils 
signaient du même coup l’arrêt de mort, pour le restant du xxe siècle, de 
l’idée de légitimité du colonialisme.

Mais la force d’opposition au colonialisme la plus puissante en Afrique 
était formée par les Africains eux-mêmes qui commençaient à mieux s’orga-
niser, à formuler plus nettement leurs exigences et, en définitive, à mieux 
s’armer pour la lutte.

Au cours de cette période, la résistance africaine répond à plusieurs 
traditions : la tradition guerrière, la tradition du djihād, la tradition de la révolte 
chrétienne, la tradition de la mobilisation non violente et la tradition de la guérilla. 
Voyons de plus près chacune de ces stratégies de résistance, sans oublier 
qu’elles n’étaient pas toujours utilisées comme des techniques séparées mais 
parfois associées pour se renforcer mutuellement.

La tradition guerrière de résistance
Cette tradition se rattache au concept de « résistance primaire » mis en 
lumière par l’école d’histoire africaine de Dar es-Salaam. Cette école 
emploie le mot « primaire » au sens chronologique du terme, pour désigner 
la résistance qui se manifesta lors de la pénétration et de la conquête euro-
péennes. Après tout, nombre de sociétés africaines avaient décidé de ne pas 
rester passives devant l’avancée des forces coloniales et de les combattre 
à mesure qu’elles gagnaient du terrain. Cette résistance alla des guerres 
ashanti à l’insurrection des Ndebele, luttes décrites et commentées dans les 
volumes précédents de l’Histoire générale de l’Afrique de l’UNESCO.

Le terme « primaire » appliqué à la résistance a également un autre sens : 
il ne vise pas exclusivement ce qui a eu lieu à une époque antérieure mais aussi 
ce qui s’enracine le plus profondément dans la tradition guerrière autochtone. 
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En Algérie, la propension à qualifier la population autochtone de « musul-
mane » eut pour effet de renforcer les liens entre l’islam et le nationalisme. 
Les lois racistes édictées par le régime de Vichy au cours de l’été 1942 créè-
rent une forme nouvelle d’apartheid dont l’Algérie française ne devait jamais 
se remettre tout à fait. On interdit, en effet, aux « Musulmans » d’accéder 
aux marchés, aux cinémas et aux plages en même temps que les Européens. 
Dans ses pires outrances, cet apartheid à la française alla même jusqu’à défen-
dre aux « Musulmans » de s’asseoir aux côtés d’Européens.

Une fois l’Algérie « délivrée » des excès de Vichy, les améliorations 
apportées au sort de la population autochtone se révélèrent de pure forme. 
En fait, la fin de la seconde guerre mondiale coïncida avec une des répres-
sions françaises les plus dures que l’Algérie ait connues. En mai 1945, à Sétif, 
un défilé nationaliste se heurta à la police, des émeutes éclatèrent dans la 
ville et en Kabylie. La répression exercée par l’armée et la police française 
fit quelque 10 000 morts parmi la population algérienne. Un martyre d’une 
telle ampleur ne pouvait que rallumer la flamme de la tradition du djihād ; en 
1954, le Front de libération nationale renoua avec le glorieux combat mené 
au XIXe siècle par le héros algérien ˓Abd al-Ḳādir al-Jazairi. C’était le début 
de la révolution algérienne.

La révolution égyptienne de 1952 établit un autre type de relation avec 
l’islam. Dans l’esprit du chef de cette révolution, Gamal ˓Abd al-Nasser, 

5.1. Dedan Kimathi, héros du combat des Mau-Mau pour l’indépendance, capturé le 
21 octobre 1956 puis exécuté. 
[Photo : © Newslink Africa, Londres.]
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l’Égypte se situait au centre de trois cercles : le cercle de l’islam, le cercle du 
monde arabe et le cercle de l’Afrique. La lutte contre l’impérialisme s’inscri-
vait donc à ses yeux dans le contexte de trois forces : la résistance islamique, 
le nationalisme arabe et le panafricanisme.

Gamal ˓Abd al-Nasser, cependant, se méfiait de ce qu’il considérait 
comme les formes les plus « extrêmes » du fondamentalisme islamique, en 
particulier du mouvement dit des Frères musulmans. Il décréta ce mouve-
ment hors la loi et jeta ses chefs en prison. À une époque où l’affrontement 
des idéologies devenait de plus en plus vif, l’islam était certes un allié en 
puissance dans la lutte contre l’impérialisme, mais aussi un danger potentiel 
pour la stabilité politique du peuple égyptien lui-même.

Gamal ˓Abd al-Nasser penchait personnellement en faveur d’une 
mobilisation politique du panarabisme contre le sionisme et l’impérialisme 
occidental. Bien que son panarabisme eût un bras armé dirigé contre Israël, 
la révolution égyptienne était centrée sur une mobilisation non violente des 
masses. Si al-Nasser se refusa, en 1952, à autoriser l’exécution du roi Fārūq et 
de ses collaborateurs, c’est qu’il pensait qu’« une révolution née dans le sang 
est vouée à périr dans le sang ».

D’autres nationalistes africains furent beaucoup plus directement 
influencés par le Mahatma Mohandas Gandhi, le dirigeant politique indien. 
Ils déployaient une stratégie de mobilisation politique non violente, distincte 
des forces mobilisées par la tradition guerrière et l’héritage du djihād mais 
renforçant leur action.

5.2. Algériens arrêtés lors des émeutes du 8 mai 1945 en Kabylie. 
[Photo : © Agence nationale de la photographie de presse et d’information, Alger.]
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La tradition du « radicalisme chrétien»
L’islam ne fut pas la seule religion à se rebeller contre l’ordre colonial. On 
vit aussi une révolte contre l’impérialisme occidental naître dans les milieux 
chrétiens, ce qui peut paraître paradoxal puisque, sauf en Afrique du Nord 
et dans la vallée du Nil, le christianisme s’était implanté sur le continent à la 
faveur des conquêtes européennes. Au XIXe siècle, ce sont parfois des com-
munautés de missionnaires européens qui convainquirent leurs gouverne-
ments de coloniser l’Afrique, notamment l’Afrique orientale, en invoquant 
comme argument la nécessité morale de mettre fin au commerce arabe des 
esclaves et de propager l’Évangile. Dans certains cas, le zèle et l’enthou-
siasme des missionnaires balayèrent les réticences gouvernementales.

Cette association de l’impérialisme européen et des missions chré-
tiennes marqua profondément la politique éducative coloniale. Selon les 
colonies, « l’éducation des indigènes » donna lieu à une répartition différente 
des tâches entre l’Église et l’État, mais il ne faisait guère de doute qu’ils 
collaboraient à une même entreprise politique. De fait, l’éducation coloniale 
chercha d’abord à former des Africains « aptes à devenir maîtres d’école ou 
catéchistes ». Le jeune Kwame Nkrumah ambitionnait lui-même de devenir 
prêtre catholique6.

Étant donné cette association entre colonisation européenne et missions 
chrétiennes, il paraît d’autant plus surprenant que les premiers nationalistes 
africains modernes soient issus des écoles de missionnaires. C’est que cette 
association engendra une dialectique au sens quasi hégélien de contradiction 
au niveau de l’idée. Les écoles de missionnaires favorisèrent certes la pro-
motion de l’idéal chrétien, mais aussi la propagation des idéologies laïques 
occidentales. Parmi les nationalistes africains radicaux formés dans les 
écoles chrétiennes, figurent des personnalités aussi éminentes que Julius 
K. Nyerere, Tom Mboya, Eduardo Mondlane, Robert Mugabe, Léopold 
Sédar Senghor ou Kwame Nkrumah.

Tous sont plus ou moins des laïcs sortis d’un moule religieux. Kwame 
Nkrumah disait de lui-même : « Je suis à la fois marxiste-léniniste et chrétien 
sans confession, je ne vois là aucune contradiction7. »

Outre ces rebelles africains laïques, le christianisme européen a aussi 
produit des Africains religieux en révolte contre l’ordre euro-chrétien. Parmi 
ceux-ci, Simon Kimbangu marqua cette époque. Selon ses adeptes, si Dieu 
avait voulu envoyer un message à la population noire, pourquoi aurait-il 
choisi un messager blanc ? Kimbangu voulait réduire le rôle de la croix — 
« dangereux équivalent d’une idole » — dans le christianisme. L’africanisa-
tion du christianisme dans une société matrilinéaire, à laquelle s’est attaché 
Kimbangu, permit par ailleurs l’émergence d’une hiérarchie féminine au sein 
de l’Église bien avant les revendications féministes occidentales dans les 
grandes Églises européennes.

Simon Kimbangu a chèrement payé ses croisades religieuses et cultu-
relles. Arrêté et emprisonné par les Belges au Congo, il passa trente ans 

6.  Voir K. Nkrumah, 1957.
7.  Ibid.
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sous les verrous, soit presque autant d’années que Jésus-Christ a passées 
sur terre8.

L’Église de Kimbangu traversa non seulement la période coloniale mais, 
également, acquit suffisamment de crédibilité internationale pour devenir, 
dans les années 80, la première Église africaine admise au Conseil œcuméni-
que des Églises. Elle rassemblait alors environ 4 millions de fidèles, nombre, 
notons-le, supérieur à celui des adeptes de Jésus aux trois premiers siècles de 
l’ère chrétienne.

Comme on le verra au chapitre 17, le mouvement des Églises sépara
tistes et millénaristes constitue l’un des aspects de la lutte de l’Afrique colo-
nisée pour retrouver son identité et défendre sa dignité culturelle. Certains 
mouvements étaient plus modérés que d’autres, mais tous s’inscrivaient 
dans le contexte de la révolte de l’Afrique contre le racisme et la domination 
étrangère sur les affaires aussi bien religieuses que laïques.

Quel rôle jouèrent les principales Églises chrétiennes dans la lutte contre 
l’impérialisme ? Leur contribution à la décolonisation se borna-t-elle à la for-
mation de personnalités laïques — comme Nkrumah et Mugabe — dans les 
écoles des missions et aux mouvements religieux séparatistes comme celui 
de Simon Kimbangu ?

Les grandes Églises occidentales furent assurément lentes à s’associer à 
la lutte contre le racisme et l’impérialisme en Afrique. Toutefois, certains de 
leurs membres se sont élevés très tôt contre l’oppression et, par la suite, les 
premiers lauréats africains de prix Nobel seront de fervents chrétiens révoltés 
par le racisme : le chef Albert Luthuli et l’évêque (maintenant archevêque) 
Desmond Tutu, tous deux sud-africains. C’est même des Églises réformées 
néerlandaises d’Afrique du Sud que s’élevèrent, au fil du temps, quelques-
unes des voix les plus éloquentes contre l’apartheid, la plus vibrante, à partir 
du milieu des années 70, étant peut-être celle du révérend Alan Boeasak. 
Auparavant, c’est un notable de l’Église d’Écosse, Hastings Banda, qui avait 
conduit la transformation du Nyasaland colonisé en Malawi indépendant.

La contribution du christianisme à la décolonisation a donc revêtu essen-
tiellement trois formes : celle de la formation des laïques issus des écoles 
des missions (la tradition de Nkrumah) ; celle du séparatisme chrétien (la 
tradition de Kimbangu) ; celle, enfin, de la « radicalisation » des dirigeants des 
Églises chrétiennes (la tradition de l’archevêque Desmond Tutu).

La stratégie de la mobilisation politique non violente
C’est entre 1906 et 1908 que le Mahatma Mohandas Gandhi conduisit la pre-
mière campagne de désobéissance civile lancée en Afrique du Sud ; elle était 
dirigée contre les mesures discriminatoires du Transvaal visant les Indiens. 
Ce mouvement est à l’origine d’une tradition spécifique de résistance qui 
s’étendit bien au-delà de l’Afrique du Sud. Dans les années 50, l’African 
National Congress et le South African Indian Congress s’efforcèrent de coor-
donner la lutte des Africains, des Indiens et des Métis en une campagne de 

8.  Voir aussi, ci-après, le chapitre 17 et A. A. Boahen (dir. publ.), 1987.
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5.3. Kwame Nkrumah à l’aube de l’indépendance du Ghana, au Old Polo Ground, le 5 mars 
1957. 
[Source : publié grâce à l’Information Services Department du Gouvernement du Ghana.]
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masse contre la législation relative aux laissez-passer, le Group Areas Act, qui 
organisait la ségrégation, et le Bantu Authorities Act, qui visait à promouvoir 
la « retribalisation » des Africains. Cette campagne fut un succès en tant 
qu’expression de la solidanté entre victimes de l’oppression, mais un échec 
au regard des objectifs qu’elle poursuivait contre les oppresseurs.

En Afrique de l’Ouest, Kwame Nkrumah fut lui aussi fasciné par les 
idées du Mahatma Mohandas Gandhi. Sa stratégie de l’« action positive » 
pour une plus grande liberté en Côte-de-l’Or s’inspirait directement des 
stratégies gandhiennes de la satyagraha (force d’âme)9.

Parmi les disciples de Gandhi pendant la période coloniale, on trouve 
Kenneth Kaunda. Il reconnaissait que, compte tenu du racisme et de la 
situation coloniale régnant en Rhodésie du Nord, ceux qui se voyaient 
refuser tout autre moyen d’améliorer leur sort pouvaient être tentés par la 
violence comme stratégie du désespoir. Mais il insistait sur la nécessité de 
recourir à la résistance passive ou à la désobéissance civile : « Je ne saurais 
prendre part à quelque campagne [violente] que ce soit. Je rejette catégorique-
ment la violence sous toutes ses formes en tant que solution à notre problème10. »

L’opposition africaine à la lutte armée se manifesta aussi clairement à 
la première Conférence des peuples africains, tenue en 1958 dans le Ghana 
devenu indépendant. Les Algériens — alors engagés dans une lutte armée 
contre la France — eurent beaucoup de difficultés à obtenir, à cette confé-
rence d’Accra, le soutien de l’Afrique à leur combat. Cette rebuffade subie 
par les combattants de la résistance algérienne était imputable à la combinai-
son de gandhisme et de francophilie qui animait certains des participants.

Dans l’ensemble, les stratégies gandhiennes de libération cessèrent 
d’être appliquées en Afrique à la fin des années 50. Une fois l’Algérie devenue 
indépendante, en 1962, il apparut à l’évidence que les colonies portugaises 
et les territoires où le pouvoir était détenu par des minorités blanches solide-
ment établies seraient extrêmement difficiles à libérer pacifiquement. Dans 
un cas comme dans l’autre, les méthodes de désobéissance civile de Gandhi 
n’avaient guère de chances de succès. Elles n’aboutiraient, au contraire, 
qu’au déclenchement de repressions impitoyables et même à des massacres 
de civils sans armes, ce que le massacre de Sharpeville, en mars 1960, avait 
déjà bien fait comprendre. Presque exactement un an plus tard, débutait en 
Angola le nouveau soulèvement contre les Portugais. L’ère de la lutte de 
libération armée proprement dite s’ouvrait en Afrique australe.

La stratégie de la lutte armée de libération
De toutes les stratégies de décolonisation appliquées en Afrique, les plus 
internationales furent celles qui exigeaient des armes modernes et perfec-
tionnées. La tradition guerrière (telle qu’elle se manifesta dans la guerre 
des Mau-Mau) pouvait s’appuyer principalement sur des bases logistiques 
locales et employer des armes de fabrication artisanale. La tradition du 

9.  Voir K. Nkrumah, 1957.
10.  K. Kaunda et C. Morris, 1960. Souligné dans l’ouvrage original.
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djihād était davantage liée à des forces internationales (islamiques, en 
l’occurrence), mais demeurait largement circonscrite au cadre africain. La 
stratégie du radicalisme chrétien et de la mobilisation politique non vio-
lente, même si elle subit l’influence de Gandhi, se concrétisa en définitive 
par des processus nationaux singuliers dans les colonies concernées.

Mais les luttes armées de type plus moderne — dans les colonies por-
tugaises, en Afrique australe et en Algérie — furent des conflits fortement 
internationalisés. De nombreux pays tiers se mêlèrent à ces confrontations 
de diverses façons, allant du soutien financier et de la fourniture d’armes 
jusqu’à une participation effective par l’envoi de troupes.

Si l’Union soviétique et ses alliés n’étaient pas intervenus dans les luttes 
de l’Afrique australe, la libération de cette région aurait pu être retardée 
encore au moins d’une génération. Les armes perfectionnées utilisées par 
les Africains en Afrique australe — notamment les missiles sol-air employés 
dans les guerres du Zimbabwe — provenaient en général de pays socialistes. 
Quant à l’intervention des troupes cubaines dans la lutte pour la défense de 
la souveraineté de l’Angola, elle constitua le plus fort soutien extérieur à une 
guerre de libération africaine.

Mais la participation d’éléments extérieurs ne bénéficia pas seulement 
aux combattants des forces de libération ; le même phénomène se produisit 
dans le camp des oppresseurs coloniaux et racistes. L’Organisation du Traité 
de l’Atlantique Nord a longtemps subventionné, directement ou indirecte-
ment, la répression obstinée exercée par les Portugais dans leurs colonies et 
des armes de cette organisation furent utilisées contre des combattants des 
forces de libération africaines.

Du point de vue du soutien extérieur, il est particulièrement éclairant 
de comparer les engagements respectifs de Cuba et d’Israël en Afrique aus-
trale, surtout à partir des années 70. Les deux pays sont considérés comme 
des parias dans leur région — Cuba est le paria de l’hémisphère occidental 
et Israël celui du Moyen-Orient. Chacun d’eux est étroitement lié à une 
superpuissance — Cuba à l’Union soviétique et Israël aux États-Unis. Cuba 
comme Israël ont été mêlés à des conflits aux implications mondiales : John 
F. Kennedy brandit la menace de guerre nucléaire lors de la crise des missiles 
de Cuba en 1962 ; en octobre 1973, le président Richard Nixon ordonna une 
alerte nucléaire générale pour la défense d’Israël au moment de la guerre au 
Moyen-Orient. Cuba et Israël sont donc deux petits pays qui ont attiré sur 
eux l’attention du monde entier et, à l’échelon régional, ils ont l’un et l’autre 
été des facteurs de conflits avec leurs voisins.

Cependant, si ces deux pays présentent un certain nombre de traits com-
muns, ils jouèrent en Afrique australe des rôles rigoureusement opposés. 

Cuba prit part à l’instruction des combattants noirs des forces de libé-
ration ; Israël forma des troupes contre-révolutionnaires en Afrique du Sud. 
Cuba fournit des services de vulgarisation agricole aux paysans angolais ; 
Israël prêta son aide à la réalisation du programme nucléaire sud-africain, 
y compris pour la mise au point de la bombe atomique11, et entretint dans 

11.  Sur le programme nucléaire sud-africain, voir R. W. Walters, 1987.
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d’autres domaines militaires une collaboration poussée avec la République 
sud-africaine, malgré la résolution des Nations Unies prohibant la livraison 
d’armes au régime de Pretoria. Pour résumer cette comparaison, on peut dire 
qu’Israël s’est conduit en allié de fait de la suprématie blanche alors que Cuba, 
sous l’autorité de Fidel Castro, a participé au mouvement de libération noire.

Dans l’ensemble, la lutte armée en Afrique australe a été jusqu’à pré-
sent couronnée de succès. Contre les Portugais, elle a pris la forme d’une 
guerre d’usure qui a fini par provoquer, au Portugal, le coup d’État d’avril 
1974 — suivi sans délai d’un effondrement rapide de l’Empire portugais. 
Elle a abouti à l’indépendance du Zimbabwe en 1980 et à celle de la Nami-
bie en 1990.

Mais peut-on s’attendre à ce qu’une fois obtenu le « royaume politi-
que », « tout le reste » soit donné par surcroît à l’Afrique du Sud ? On ne 
saurait prétendre qu’ailleurs en Afrique la souveraineté politique a inéluc-
tablement conduit à d’autres réalisations. Comme nous l’avons indiqué 
plus haut, l’indépendance politique était une condition nécessaire mais 
certainement pas suffisante pour réaliser plus complètement les aspirations 
africaines. Dans des pays ravagés économiquement, comme le Ghana, 
et dans d’autres politiquement dévastés, comme l’Ouganda, un principe 
contraire, nous l’avons dit, semble plutôt se vérifier ; ce principe pourrait 
s’énoncer ainsi : « Cherchez d’abord le royaume politique et tout le reste 
vous sera retiré. »

Mais il faut ici nous accorder un temps de réflexion. La liberté du Ghana, 
selon Kwame Nkrumah, n’avait pas de sens sans la liberté de l’ensemble de 
l’Afrique. Par « royaume politique » entendait-il simplement l’indépendance 
de chaque pays africain ? Ou bien ce panafricaniste convaincu visait-il plutôt 
la libération complète du continent pris dans sa globalité ?

Étant donné sa philosophie politique, il paraît plus probable qu’il envi-
sageait une progression s’articulant ainsi :
—	 l’indépendance de chaque pays africain aidera à l’indépendance suivante, 

selon une approche par étapes de la décolonisation politique ;
—	 lorsque l’Afrique entière sera décolonisée, le « royaume politique » du 

continent aura des chances d’être complété par « tout le reste ».
S’il est bien vrai que les premiers coups de feu ont été tirés dans la lutte en 
Afrique du Sud, dernier bastion de l’ordre imposé par la minorité blanche, 
nous devons à présent examiner de plus près cette dernière étape de la 
quête du « royaume politique », derrière laquelle se dessine une transforma-
tion de la relation entre racisme et capitalisme en Afrique.

La révolution et le royaume politique
La possible dissolution de l’alliance entre racisme et capitalisme en Afrique 
du Sud constitue la caractéristique centrale de la période actuelle. Capita-
lisme et apartheid sont-ils en train de devenir incompatibles ? Si l’apartheid 
risque de ne pas se relever de la rupture de leur alliance, le capitalisme en 
Afrique du Sud peut très bien, lui, demeurer intact une fois la lutte termi-
née. Le royaume politique pourrait alors ne pas connaître le socialisme.

« Cherchez d’abord le royaume politique… »
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Si nous assistons bien, depuis 1980 en Afrique du Sud, aux débuts d’une 
révolution naissante, combien de temps lui faudra-t-il pour parvenir à matu-
rité ? À quand la victoire ?

Les optimistes ne manqueront pas de relever des similitudes avec la 
révolution éthiopienne de 1974 ou la révolution iranienne de 1979, qui com-
mencèrent toutes deux par des manifestations de rues et se développèrent 
jusqu’au succès total. L’Iran et l’Éthiopie prérévolutionnaires vivaient l’un 
et l’autre sous le règne d’une alliance entre un régime intérieur féodal et le 
capitalisme international. En un sens, les deux régimes en place en Iran et 
en Éthiopie étaient établis depuis des siècles et des siècles et, cependant, 
ils furent renversés au terme de quelques mois de manifestations. L’alliance 
entre le féodalisme intérieur et le capitalisme international s’effondra rapi-
dement.

L’apartheid résistera certainement plus longtemps que les régimes du 
shah et de Haïlé Sélassié, mais la suprématie raciale n’est pas non plus invin-
cible. Elle sera renversée, mais non sous la pression de la rue ou par l’inter-
vention extérieure d’armées africaines. Seule une lutte organisée de l’intérieur 
viendra à bout de l’apartheid. Les armées africaines susceptibles d’intervenir 
de l’extérieur sont certes organisées mais, par définition, elles n’agiraient pas 
de l’intérieur. Les manifestations de rues dans les villes d’Afrique du Sud, 
quant à elles, ne constituent pas encore une forme de lutte organisée. Des 
États africains peuvent appuyer, nourrir et armer les membres d’un front 
intérieur de libération, les manifestations peuvent rendre les banlieues noires 
ingouvernables, mais sans une guérilla interne organisée avec ses combattants 
et ses saboteurs, la victoire ne saurait être obtenue.

Des sanctions économiques internationales pourraient-elles amener 
le changement décisif ? Il faut distinguer les sanctions ou le boycottage de 
nature expressive et les sanctions ou le boycottage de caractère instrumental. 
Le boycottage expressif est un jugement moral ; le boycottage instrumental 
se veut un outil politique. Les sanctions internationales n’aboutiront pas, à 
elles seules, à l’établissement d’un système fondé sur le suffrage universel. 
Les boycottages expressifs sont de nature à remonter le moral des opprimés, 
les boycottages instrumentaux de l’Occident peuvent inciter le régime à se 
libéraliser, mais pas au point d’instaurer un système réellement démocra
tique. La lutte armée, menée de l’intérieur, est done appelée à demeurer le 
noyau de la révolution.

Et les armes nucléaires de l’Afrique du Sud ? Ne vont-elles pas protéger 
le régime de l’apartheid ? Il y a un quart de siècle, Kwame Nkrumah aver-
tissait l’Afrique que deux épées de Damoclès étaient suspendues au-dessus 
d’elle : le racisme, d’une part, l’arme nucléaire entre des mains hostiles, 
d’autre part. À l’époque, les Français expérimentaient leurs armes atomiques 
dans le Sahara. Le nord de l’Afrique subissait donc une profanation nucléaire 
et le sud un viol racial. Plus tard, la France aida Israël à mettre au point ses 
propres moyens nucléaires, à Demona, et Israël à son tour aida l’Afrique du 
Sud à se doter de l’arme nucléaire. Mais l’armement nucléaire dont dispose 
le régime peut-il changer quoi que ce soit au sort réservé à l’apartheid ? La 
réponse est : « Non », ou plus exactement : « Pas grand-chose. »
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L’Afrique du Sud peut utiliser son statut de puissance nucléaire pour 
intimider des États voisins ou dissuader des pays comme le Nigéria, mais elle 
ne peut employer ses armes nucléaires dans les rues de Soweto. L’emploi de 
l’arme nucléaire à l’intérieur du pays déclencherait un processus qui consti-
tue l’un des deux cauchemars du régime, non pas celui de l’accroissement 
continu du nombre de Noirs mais celui du départ massif des Blancs.

Si l’apartheid ne peut être sauvé par l’arme nucléaire, le sera-t-il par son 
alliance avec le capitalisme ? A vrai dire, cette alliance est actuellement très 
compromise. Lorsque le racisme nuit trop au fonctionnement des lois de 
l’offre et de la demande et lorsque le racisme économique perd son effica-
cité, le capitalisme tend à se sentir trahi. C’est ce qui arriva à l’époque de la 
traite des esclaves. Le capitalisme assit un temps sa prospérité sur l’esclavage 
puis, à mesure que l’efficacité des techniques augmentait, le recours à une 
main-d’œuvre asservie se justifia de moins en moins par rapport au travail 
salarié. De principale puissance esclavagiste au XVIIIe siècle, la Grande-Bre-
tagne devint ainsi la principale puissance abolitionniste du XIXe. De même, 
l’alliance entre le capitalisme et l’apartheid était justifiée — fût-ce à courte 
vue — sur le plan économique jusqu’à ces derniers temps et elle est compro-
mise aujourd’hui parce que le capitalisme pourrait tirer profit de l’abolition 
de l’apartheid.

Premièrement, le pouvoir d’achat des Noirs pourrait désormais s’accroî-
tre dans des proportions spectaculaires pour peu que le système devienne 
économiquement plus équitable. Deuxièmement, le niveau de compétence 
des Noirs s’est élevé, de sorte que les forces de production pourraient être 
employées de façon plus efficace qu’auparavant. Troisièmement, une amé-
lioration du système d’éducation et de formation des Noirs pourrait faire à 
brève échéance de l’Afrique du Sud une sorte d’Australie noire — un pays 
riche et fortement industrialisé. Quatrièmement, l’opposition à l’apartheid 
crée actuellement un climat d’instabilité malsain pour le capitalisme. Cin-
quièmement, l’instabilité engendre à son tour l’incertitude, or l’investisse-
ment capitaliste exige que l’avenir soit relativement prévisible.

En outre, l’escalade de la répression en Afrique du Sud scandalise d’im-
portantes fractions de l’opinion publique occidentale, et ces groupes com-
mencent à faire pression sur les entreprises commerciales et les chaînes de 
magasins. Parmi les grandes sociétés occidentales qui ont désinvesti figurent 
notamment IBM, General Motors, la Barclays Bank, Coca-Cola et Kodak. 
Avant elles, de nombreuses institutions avaient fermé leurs comptes à la 
Barclays Bank, suivant en cela l’exemple donné par le Nigéria il y a quelques 
années.

Enfin, les milieux d’affaires redoutent qu’une lutte prolongée contre 
le racisme ne dégénère en un combat contre le capitalisme, par suite 
d’une radicalisation du mouvement activiste (comme cela s’est produit 
en Angola, au Mozambique et, dans une certaine mesure, au Zimbabwe). 
Tôt ou tard, le capitalisme devra réduire ses pertes — et rompre ses liens 
avec l’apartheid. Dans une situation en pleine évolution, il doit protéger 
ses intérêts.



146

l’afrique depuis 1935

Mais quel sera l’avenir du capitalisme en Afrique du Sud après la défaite 
de l’apartheid ? Sommes-nous assurés que le socialisme viendra couronner 
le royaume politique ? Pour le meilleur ou pour le pire, une victoire contre 
l’apartheid ne signifiera pas nécessairement une victoire contre le capitalisme. 
Une fois qu’il a atteint un certain degré de développement, le capitalisme 
devient quasiment irréversible.

Karl Marx pensait que le capitalisme correspondait à un stade de déve-
loppement antérieur au socialisme : quand le développement capitaliste 
atteindrait son apogée, il déboucherait sur une révolution socialiste. Mais 
l’histoire récente montre qu’au-delà d’un certain stade du développement 
capitaliste, une révolution communiste est à peu près impossible — à moins 
d’être imposée de l’extérieur. Les États-Unis et la plupart des pays d’Europe 
occidentale ont atteint ce stade.

Mais pourquoi une révolution communiste serait-elle impossible dans 
un pays industriel avancé de type capitaliste ? Les prévisions de Marx 
concernant l’augmentation continue du prolétariat ne se sont pas réalisées 
dans les grands pays capitalistes, c’est au contraire la bourgeoisie qui a 
augmenté. De même, la paupérisation croissante prévue par Marx ne s’est 
pas non plus produite. Les travailleurs ne sont pas devenus plus pauvres 
mais plus riches ; quant aux plus pauvres, ils ne travaillent pas du tout (tout 
au plus forment-ils un « lumpenprolétariat »). Les travailleurs occidentaux 
ont beaucoup plus à perdre que leurs « chaînes » : ils ont leur voiture, leurs 
actions, leur poste de télévision, leur bateau… La conscience de classe 
ne l’a pas emporté sur la conscience nationale ; au contraire, l’anticommu-
nisme est lié au patriotisme de la classe ouvrière occidentale. Marx a sous-
estimé l’aptitude du capitalisme à coopter, convertir et corrompre autrui 
pour obtenir son appui, ce dont est parfaitement capable un capitalisme 
prospère.

L’Afrique du Sud a-t-elle atteint ce stade du capitalisme irréversible, à 
l’image de la plupart des pays occidentaux ? Il semble que non. Aussi, dirigée 
par les Noirs, aurait-elle la possibilité soit de poursuivre sa route en tant que 
système capitaliste (mais sans racisme), soit de s’engager sur une voie socia-
liste de développement.

N’y a-t-il aucun espoir de voir le socialisme couronner le royaume 
politique sud-africain ? Et si oui, quels sont les facteurs qui prédispose-
raient l’Afrique du Sud au socialisme après l’accession au pouvoir de la 
majorité noire ? Premièrement, une radicalisation résultant d’une lutte 
prolongée pourrait entraîner l’Afrique du Sud noire vers le socialisme. 
Deuxièmement, la polarisation des classes qui s’est créée à la suite de la 
polarisation raciale pourrait contribuer à une socialisation de l’Afrique du 
Sud de l’après-apartheid. Troisièmement, la forte urbanisation du pays est 
un facteur propice à l’instauration du socialisme moderne. Quatrième-
ment, l’existence d’un prolétariat noir important, si l’embourgeoisement 
est enrayé, peut favoriser l’édification du socialisme. Cinquièmement, 
cette idéee de l’homme blanc que chaque nationaliste noir est un marxiste 
pourrait, à la longue, finir par se réaliser. Quant à la bombe atomique, elle 
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pourrait faire d’une Afrique du Sud gouvernée par les Noirs la première 
puissance noire dotée d’un armement nucléaire avant la fin du XXe siècle.

Nulle part ailleurs en Afrique, le royaume politique ne peut recevoir 
autant en partage qu’en Afrique du Sud. La puissante industrialisation 
créée par la main-d’œuvre noire et la technique occidentale, les énormes 
ressources minérales dont la nature a doté le pays, la discipline forgée dans 
la longue lutte des Africains pour la justice et les atouts nouveaux que 
confère le statut de puissance nucléaire constituent autant de facteurs de 
nature à renforcer considérablement la signification d’un royaume politique 
sud-africain dont les destinées seraient entre les mains de la majorité avant 
la fin de ce siècle.

Le jour où toute la richesse de l’Afrique sera effectivement placée sous 
l’autorité souveraine de l’Afrique — du Cap au Caire, de Dar es-Salaam à 
Dakar —, on pourra enfin juger en toute rigueur l’exhortation impérissable 
de Kwame Nkrumah : « Cherchez d’abord le royaume politique, et tout le 
reste vous sera donné par surcroît. »
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À la fin de la seconde guerre mondiale, aucun pays de la région n’échap-
pait à un contrôle politique et militaire exercé par des étrangers. Même 
dans les États officiellement indépendants comme l’Éthiopie et l’Égypte, 
une forte présence militaire britannique influait sur la vie politique. La 
disparition de l’Italie en tant que puissance coloniale est une autre carac-
téristique de l’après-guerre. Toutes ses anciennes colonies — la Somalie, 
l’Érythrée et la Libye — ont été conquises pendant la guerre par les 
Alliés et sont restées sous occupation militaire britannique, ou française 
dans le cas du Fezzān libyen. Leur avenir devait être décidé au niveau 
international.

Le Maghreb
Bien que la défaite de 1940 ait sérieusement affaibli l’autorité de la France 
dans les trois pays du Maghreb qu’elle contrôlait, les gouvernements 
français de l’après-guerre ont, sans exception, fait tout ce qu’ils pouvaient 
pour la rétablir. lls sont même allés jusqu’à mettre en place un régime 
caractérisé par une oppression plus forte après une guerre censément 
livrée pour libérer les peuples de la domination étrangère. Cette attitude 
rigide conduisit à la désastreuse guerre coloniale en Indochine française 
(sur le territoire de l’actuel Viet Nam) dont la population trouvait tout à 
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člt~7+xlwr}ď+ wp+  p}}z}t~xp+ l¡|¡pw+ tw~+ ~p+ wt¢}ltpy 7+ Ć+ l}}Đ p}+ wp+xz¡¢pxpy +
op+ wtmď}l tzy+¾+ |¡t+ p¤trplt + ¡ylytxpxpy + wp+ }p z¡}+ o¡+ ~¡w ly+ wďrt txp+
¾7+ wp+rz¡¢p}ypxpy + q}lyčlt~+ q¡ +zmwtrď+op+xzotɋp}+ ~l+{zwt t|¡p+Ć+ w¹ďrl}o+
o¡+Xl}zn9+Py }p8 px{~7+ wl+ r¡p}}p+ py+Lwrď}tp+ ď lt + op¢py¡p+¡y+{}zmwĎxp+
~ď}tp¡¤7+lwz}~+|¡p+w¹p¤{ď}tpynp+}ďnpy p+op+wl+oďqlt p+l¡+atp +Ylx+xzy }lt +
|¡p+ w¹l}xďp+ q}lyčlt~p+ď lt + tynl{lmwp+op+ qlt}p+ qlnp+Ć+¡y+ wl}rp+xz¡¢pxpy +
{z{¡wlt}p9+Py+lzġ +<D@@7+ wp~+{}pxtĎ}p~+yďrzntl tzy~+l¢pn+ot¢p}~+}p{}ď~py-
 ly ~+op~+nz¡}ly ~+{zwt t|¡p~+xl}znlty~7+¥+nzx{}t~+w¹T~ tǲwħw7+~¹pyrlrĎ}py +Ć+
Lt¤8wp~8Mlty~+p +wp+rďyď}lw+Nl }z¡¤+q¡ +py¢z¥ď+Ć+Xlolrl~nl}+{z¡}+{}pyo}p+
wp~+ot~{z~t tzy~+yďnp~~lt}p~+l¡+}p z¡}+o¡+~¡w ly9+Py~¡t p7+wp~+ď¢ďypxpy ~+~p+
{}ďnt{t Ď}py  E+Xzslxxpo+tmy+ƀL}lql+o¡ +lmot|¡p}+p +lw8Rwħ£Ň7+lmlyozyyď+
{l}+~p~+xlĔ }p~7+{¡mwtl+py+zn zm}p+¡yp+{}znwlxl tzy+tyl  pyo¡p+o¹lwwďrplynp+
py¢p}~+Xzslxxpo+tmy+dŦ~¡q9
L{}Ď~+¡y+~ďuz¡}+op+|¡pw|¡p~+~pxltyp~+py+Q}lynp7+{pyoly +wp|¡pw+q¡}py +

yďrzntďp~+wp~+nzyot tzy~+o¹lmzwt tzy+o¡+{}z pn z}l 7+Xzslxxpo+tmy+dŦ~¡q+¾+
|¡t+op¢tpyo}l+py+<D@B+wp+}zt+Xzslxxpo+a+¾+}py }l+ }tzx{slwpxpy +oly~+
~zy+{l¥~+wp+=A+yz¢pxm}p+<D@@7+lnnwlxď+{l}+op~+xtwwtzy~+op+~p~+~¡up ~+¢py¡~+
py+ xl~~p+ Ć+ ]lml 9+ ^ŇmŇ+ Mpvvħt+ qz}xl+ wp+ {}pxtp}+ rz¡¢p}ypxpy + xl}znlty+
tyoď{pyoly +|¡t+lnsp¢l+wp~+yďrzntl tzy~+l¢pn+wp~+Q}lyčlt~9+W¹tyoď{pyolynp+
o¡+Xl}zn+q¡ +{}znwlxďp+wp+=+xl}~+<D@A9
`y+xzt~+ l{}Ď~7+ wp+ B+ l¢}tw7+ wp+{}z pn z}l + p~{lryzw+ ~¡}+ wl+ ¦zyp+ ~p{ py8

 }tzylwp+q¡ +lmzwt+p +wl+}ďrtzy+ty ďr}ďp+l¡+}z¥l¡xp+o¡+Xl}zn F+py+u¡twwp +op+
wl+ xĐxp+ lyyďp7+ wl+ ¦zyp+ ty p}yl tzylwp+ op+ _lyrp}+ nzyy¡ + wp+ xĐxp+ ~z} 9+

>9  ^¡}+w¹tynl{lnt ď+wďrlwp+o¹lw8Rwħ£Ň+py+ ly +|¡p+{}z{}tď lt}p+op+xlt~zy~+nwz~p~7+¢zt}+w¹ty pwwtrpy +
p~~lt+op+W9+Xl~~tryzy7+<DA=7+{9+=@; 8=A?9
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Lty~t7+w¹py~pxmwp+o¡+Xl}zn+{}ďnzwzytlw+ď lt +}ď¡yt+py+¡y+ï l 7+Ć+w¹p¤np{ tzy+
op~+pynwl¢p~+p~{lryzwp~+o¹Tqyt7+Xpwtwwl+p +Np¡ l9+^t+Tqyt+ q¡ + }ďty ďr}ďp+py+
<DAC7+ wp~+ op¡¤+ l¡ }p~+ pynwl¢p~+ ~zy + }p~ ďp~+ ~z¡~+ ozxtyl tzy+ ď }lyrĎ}p+ p +
qzy +w¹zmup +op+}p¢pyotnl tzy~+}ďt ď}ďp~+o¡+Xl}zn+l¡{}Ď~+o¡+Rz¡¢p}ypxpy +
p~{lryzw9

La Tunisie
W¹tyoď{pyolynp+ o¡+Xl}zn+ q¡ + mtpy Ě + ~¡t¢tp+ op+ npwwp+ op+ wl+ _¡yt~tp9+ Wl+
w¡  p+ op+ wtmď}l tzy+ ~p+ oď}z¡wl+ oly~+ wp~+ op¡¤+ {l¥~+ ~pwzy+ ¡y+ np} lty+ {l}lw-
wďwt~xp9+ Pwwp+ ~¹p~ 7+ oly~+ wp~+ op¡¤+ nl~7+ z{{z~ďp+ Ć+ wl+ xĐxp+ {¡t~~lynp+
nzwzytlwp7+sp¡} ďp+Ć+¡yp+ tyɌ¡py p+nzxx¡yl¡ ď+ q}lyčlt~p+op+nzwzy~+p 7+ np+
|¡t+y¹p~ +{l~+wp+xzty~+tx{z} ly 7+ty~n}t p+oly~+¡y+xĐxp+nzy p¤ p+ty p}yl-
 tzylw49+Wp~+otqqď}pynp~+py }p+ wp~+op¡¤+{}znp~~¡~+yp+ ~zy +{l~+{z¡}+ l¡ ly +
yďrwtrplmwp~9+Wp~+~¥yotnl ~+¾+lytxď~+{l}+¡y+m}twwly +z}rlyt~l p¡}7+Ql}sħ +
Sħ~spo+ ¾+ {}t}py + {l} +  }Ď~+  Ě + Ć+ wl+ w¡  p+ op~+ _¡yt~tpy~9+ Np~+ op}ytp}~+
{¡}py + py~¡t p+ {l~~p}+ {}zr}p~~t¢pxpy + o¹¡yp+ {l} tnt{l tzy+ {l} tpwwp+ l¡+
rz¡¢p}ypxpy + Ć+ w¹l¡ zyzxtp+ ty p}yp9+Xlt~+ tw+ ql¡ + l¡~~t+ yz p}+ wl+ ~ď}tp¡~p+
~nt~~tzy+ ty p}¢py¡p+ l¡+ ~pty+ op+ wl+ ot}pn tzy+ o¡+Yďz8Op~ z¡}+ py }p+Slmtm+
Mz¡}r¡tml+p +ȁlwħǮ+mpy+dŦ~¡q7+lty~t+|¡p+wl+{l~~t¢t ď+}pwl t¢p+o¡+mp¥7+nspq+
zqɋntpw+op+w¹ï l 9
L{}Ď~+ wl+ qzyol tzy7+py+lzġ +<D?B7+o¡+Q}zy +yl tzylw+  ¡yt~tpy7+ wl+{}p~-

~tzy+~¡}+ wp~+Q}lyčlt~+~¹ty py~tɋl+l¢pn+op+yzxm}p¡~p~+r}Ď¢p~+p +xlytqp~ l-
 tzy~+ zğ+ w¹p¤trpynp+ op+xptwwp¡}p~+ nzyot tzy~+ op+ ¢tp+ ~¹lnnzx{lrylt + op+ wl+
}p¢pyotnl tzy+op+ w¹tyoď{pyolynp+{zwt t|¡p9+Py }p+<D?@+p +<D@@7+ wp+yt¢pl¡+
op+¢tp+op~+xl~~p~+nzyy¡ +¡yp+oďr}lol tzy+rďyď}lwp F+ np} ltyp~+ }ďrtzy~+o¡+
{l¥~+ ~z¡qq}t}py + op+ wl+ qlxtyp9+ Py+ <D?D7+ ¡yp+ qzt~+ Mz¡}r¡tml+ }p¢py¡+ o¹¡y+
p¤tw+ ¢zwzy lt}p+ 3<D?@ 8<D?D47+ wl+ ot}pn tzy+ o¡+ Yďz8Op~ z¡}+ q}lynst + ¡yp+
ď l{p+xlup¡}p+py+ďwlmz}ly +¡yp+~ }l ďrtp+op+w¡  p+{z¡}+w¹tyoď{pyolynp9+^t+
w¹lnnp~~tzy+ z lwp+Ć+npwwp8nt+ď lt +wp+m¡ +¡w txp+}pnsp}nsď+{l}+ z¡~+wp~+_¡yt-
~tpy~7+Mz¡}r¡tml+¾+ nzy~ntpy + op+ wl+ qz}np+ op+ w¹z{{z~t tzy+ q}lyčlt~p+ Ć+ ¡yp+
tyoď{pyolynp+ txxďotl p+¾+ď lt +{}Đ + Ć+op~+nzx{}zxt~+  ln t|¡p~+lɋy+op+
{l}¢pyt}+{}zr}p~~t¢pxpy + Ć+ ~zy+m¡ 9+Wp~+Q}lyčlt~+ lnnp{ Ď}py +o¹lmz}o+op+
yďrzntp}+ wl+|¡p~ tzy+op+w¹l¡ zyzxtp+ty p}yp+{l} tpwwp+p 7+py+lzġ +<D@;7+¡y+
yz¡¢pl¡+rz¡¢p}ypxpy +q¡ +qz}xď+~z¡~+wl+ot}pn tzy+op+X¡Ǯlxxlo+Nspytv F+
tw+ ~p+nzx{z~lt +o¹¡y+yzxm}p+ďrlw+op+xtyt~ }p~+ q}lyčlt~+p +  ¡yt~tpy~9+Xlt~+
lwz}~+|¡p+ wp~+Q}lyčlt~+p~ txltpy +|¡p+n¹ď lt + wl+op}ytĎ}p+nzynp~~tzy+|¡¹tw~+
{z¡¢ltpy + qlt}p+ ~ly~+ {p}o}p+ wp+ nzy }Ěwp+ o¡+ {l¥~7+ wp+Yďz8Op~ z¡}+ qz}x¡wl+
mtpy Ě + op+ yz¡¢pwwp~+ p¤trpynp~9+ Npwl+ nzyo¡t~t 7+ py+ <D@<7+ Ć+ ¡yp+ yz¡¢pwwp+
n}t~p7+ wl+Q}lynp+l¥ly +}pup ď+ wl+ }p¢pyotnl tzy+o¹¡y+{l}wpxpy + ¡yt~tpy9+Np+
}pup +ď lt +ol¢ly lrp+oġ+Ć+wl+{}p~~tzy+op~+nzwzy~+q}lyčlt~+|¡¹Ć+¡yp+¢zwzy ď+
{zwt t|¡p+ op+ [l}t~9+ Np  p+ nl}ln ď}t~ t|¡p+ {l} tn¡wtĎ}p+ ¾+ w¹tyɌ¡pynp+ op~+
nzwzy~+ ~¡}+ wl+ {zwt t|¡p+ nzwzytlwp+ q}lyčlt~p+ op+ wl+ Tap+ ]ď{¡mwt|¡p+ ¾+ ~p+
}p }z¡¢p+oly~+ z¡~+wp~+{l¥~+o¡+Xlrs}pm9+Npwl+p¡ 7+oly~+ z¡~+np~+{l¥~7+op~+

?9  S9+Mz¡}r¡tml7+<D@? F+O9+W9+Wtyr7+<DAB F+L9+Vl~~lm7+<DBA9
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pqqp ~+ }lrt|¡p~+{z¡}+wl+{z{¡wl tzy+z{{}txďp+p 7+Ć+wzyr+ p}xp7+nl l~ }z{st-
|¡p~+{z¡}+wp~+nzwzy~+mwlyn~+p¡¤8xĐxp~9+L¡+oďm¡ +op+<D@=7+wl+Q}lynp+xt +
ɋy+Ć+op+yz¡¢pwwp~+yďrzntl tzy~+l¢pn+ wp~+yl tzylwt~ p~+ ¡yt~tpy~7+ ty p}ot + wp+
nzyr}Ď~+o¡+Yďz8Op~ z¡}+p +l}}Đ l7+{l}xt+op+yzxm}p¡~p~+l¡ }p~+{p}~zyyp~7+
l¡~~t+mtpy+ wp+ }lotnlw+Mz¡}r¡tml+|¡p+ wp+xzoď}ď+Nspytv9+Np} lty~+xtwt ly ~+
ozy +ȁlwħǮ+mpy+dŦ~¡q7+op¡¤tĎxp+szxxp+qz} +o¡+Yďz8Op~ z¡}7+~¹pyq¡t}py +
l¡+Nlt}p9+æ+ wl+ɋy+op+ wl+xĐxp+lyyďp7+ wp+ot}trply +~¥yotnlw+Ql}Ǯħ +Sħ~spo+
q¡ + l~~l~~tyď7+ {}zmlmwpxpy + {l}+ w¹z}rlyt~l tzy+  p}}z}t~ p+ nwlyop~ typ+ op~+
nzwzy~7+wl+Xlty+}z¡rp9
Mtpy+|¡p+wp~+Q}lyčlt~+ltpy +o¡}nt+wl+}ď{}p~~tzy7+xlytqp~ l tzy~+p +r}Ď¢p~+

~p+{z¡}~¡t¢t}py +oly~+ wp~+¢twwp~9+L¡+nz¡}~+o¡+{}pxtp}+  }txp~ }p+op+<D@?7+ wp+
xďnzy py pxpy + rďyď}lw+ ~¡~nt ď+ {l}+ wl+ ozxtyl tzy+ nzwzytlwp+ ~¹ď pyot + l¡¤+
ot~ }tn ~+}¡}l¡¤9+[z¡}+wl+{}pxtĎ}p+qzt~+oly~+w¹st~ zt}p+xzop}yp+op+wl+_¡yt~tp7+
wp~+ {l¥~ly~+ p¡¤8xĐxp~+ nzy~ t ¡Ď}py + op~+ r}z¡{p~+ l}xď~+ op+ qpwwlrsl+ {z¡}+
l  l|¡p}+ wp~+ nzwzy~+ p¡}z{ďpy~7+ ~lmz p}+ wp~+ xz¥py~+ op+ nzxx¡ytnl tzy+ 3py+
nz¡{ly +wp~+ɋw~7+py+qlt~ly +oď}ltwwp}+wp~+ }lty~4+p +nzxml  }p+op+{p t p~+¡yt ď~+
q}lyčlt~p~9+ Wzty+ op+ ~p+ wtxt p}+ Ć+ op~+ ot~ }tn ~+ {ď}t{sď}t|¡p~7+ np~+ ln tzy~+ ~p+
nzynpy }Ď}py +oly~+wl+{ďyty~¡wp+o¡+nl{+Mzy+p +wp+yz}o+o¡+{l¥~9+Wp~+qp}xp~+
op~+nzwzy~+o¡}py +Đ }p+{}z ďrďp~+{l}+op~+nsl}~ F+ wp~+z{ď}l tzy~+xl~~t¢p~+op+
yp  z¥lrp+wlynďp~+{l}+wl+{zwtnp+p +w¹l}xďp+q}lyčlt~p~+yp+}ď¡~~t}py +{l~+Ć+l}}Đ-
 p}+w¹ty~¡}}pn tzy9
L¡+mpl¡+xtwtp¡+op+np  p+{ď}tzop+op+{w¡~+py+{w¡~+otqɋntwp+~¡}¢ty}py +wp+

nszn+op+wl+oďqlt p+q}lyčlt~p+Ć+OtĐy+MtĐy+[s¡+3B+xlt+<D@?4+p +wl+n}t~p+{zwt t-
|¡p+Ć+[l}t~+oďmz¡nsly +~¡}+wl+qz}xl tzy+o¡+rz¡¢p}ypxpy +XpyoĎ~+Q}lynp9+
Wp~+ yz¡¢pl¡¤+ }p~{zy~lmwp~+ {zwt t|¡p~+ oďntoĎ}py + op+ }p{}pyo}p+ wp~+ yďrz-
ntl tzy~+ l¢pn+ wp~+ yl tzylwt~ p~+  ¡yt~tpy~ F+Mz¡}r¡tml+ p + o¹l¡ }p~+ {p}~zyyp~+
q¡}py +wtmď}ď~+py+sĈ p7+{¡t~+}py }Ď}py +oly~+wp¡}+{l¥~9+Wp~+Q}lyčlt~+zqq}t}py +
Ć+wl+_¡yt~tp+w¹l¡ zyzxtp+ty p}yp7+rl}oly +{z¡}+p¡¤8xĐxp~+wp+nzy }Ěwp+op~+
qz}np~+l}xďp~+p +op+wl+{zwt t|¡p+ď }lyrĎ}p9+Wp~+yďrzntl tzy~+yp+~¹lnsp¢Ď}py +
|¡¹py+ u¡ty+ <D@@9+Wl+_¡yt~tp+ zm ty + w¹l¡ zyzxtp+ ty p}yp7+xlt~+ py+ ~¹pyrl-
rply +Ć+~l¡¢prl}op}+wp~+ty ď}Đ ~+q}lyčlt~+p +Ć+xlty pyt}+¡yp+}pwl tzy+ď }zt p+
l¢pn+ wl+ Q}lynp9+Npwwp8nt+ nzy ty¡lt + op+ nzy }Ěwp}+ wl+ {zwt t|¡p+ ď }lyrĎ}p7+ wl+
oďqpy~p+p +xĐxp+ wl+ ~ďn¡}t ď+ ty ď}tp¡}p9+Wl+Nzy¢py tzy+ q}lynz8 ¡yt~tpyyp+
ď lt + }Ď~+py+opčĆ+op~+l~{t}l tzy~+o¡+{p¡{wp+ ¡yt~tpy+xlt~+Mz¡}r¡tml7+qz} +op+
~l+wzyr¡p+p¤{ď}tpynp7+~l¢lt +|¡p7+oly~+wp~+nt}nzy~ lynp~+op+w¹ď{z|¡p7+tw+ď lt +
tx{z~~tmwp+o¹zm pyt}+{w¡~+op+wl+Q}lynp+py+yďrzntly 7+op+~z} p+|¡¹tw++lnnp{ l+
np + lnnz}o7+ py }lĔyly + l¢pn+ w¡t+ wl+xluz}t ď+ o¡+Yďz8Op~ z¡}9+W¹z{{z~t tzy+
ď lt +}p{}ď~py ďp+{l}+wp+r}z¡{p+op+rl¡nsp+ot}trď+{l}+ȁlwħǮ+mpy+dŦ~¡q+|¡t7+
}p¢py¡+o¡+Nlt}p7+{}ďnzyt~lt +wl+{z¡}~¡t p+op+wl+w¡  p+l}xďp+lɋy+op+qz}np}+wl+
Q}lynp+Ć+}pnzyylĔ }p+wl+{wptyp+tyoď{pyolynp+op+wl+_¡yt~tp9+Wz}~+o¡+nzyɌt +
|¡t+ py+ }ď~¡w l7+Mz¡}r¡tml+ }ď¡~~t + Ć+ py }lĔyp}+ wl+xluz}t ď+op~+xpxm}p~+o¡+
Yďz8Op~ z¡}9+L¡+nzyr}Ď~+o¡+{l} t+ py¡+py+yz¢pxm}p+<D@@7+ȁlwħǮ+mpy+dŦ~¡q+
q¡ +p¤nw¡+py+}lt~zy+op+~zy+z{{z~t tzy+Ć+wl+Nzy¢py tzy9+Mtpy+|¡p+wp+nzyr}Ď~+
o¡+{l} t+lt +p¤{}txď+w¹z{tytzy+|¡p+wp+{p¡{wp+ ¡yt~tpy+{z¡}~¡t¢}lt +~l+w¡  p+
u¡~|¡¹Ć+ wl+ {wptyp+ tyoď{pyolynp+ o¡+ {l¥~7+ wp+ nzx{}zxt~+ op+ u¡ty+ <D@@+ p +
w¹p¤nw¡~tzy+op+Mpy+dŦ~¡q+xzy }Ď}py +|¡p+oď~z}xlt~7+ wp+{l} t+ ~¡t¢}lt +¡yp+
{zwt t|¡p+xzoď}ďp+p +yzy+}lotnlwp9
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Xlt~+wl+{ď}tzop+o¹Ñ l¡ zyzxtp+ty p}yp á+yp+o¡}l+{l~+wzyr px{~9+Py+}lt-
~zy+op+w¹tx{ln +op~+ď¢ďypxpy ~+o¡+Xl}zn+p 7+~¡} z¡ 7+o¡+oďm¡ +op+wl+r¡p}}p+
o¹Lwrď}tp7+wl+Q}lynp+lnnp{ l+op+yďrzntp}+{z¡}+~l¡¢prl}op}+l¡ ly +|¡p+{z~~t-
mwp+~p~+ty ď}Đ ~+ďnzyzxt|¡p~+p +~ }l ďrt|¡p~9+L{}Ď~+¡y+xzt~+op+{z¡}{l}wp}~+
Ć+ [l}t~7+ ¡y+ {}z znzwp+ }pnzyylt~~ly + wl+ {wptyp+ ~z¡¢p}ltyp ď+  ¡yt~tpyyp+ q¡ +
~tryď+wp+=;+xl}~+<D@A E+l{}Ď~+~zt¤ly p8|¡ty¦p+ly~+op+ozxtyl tzy+nzwzytlwp7+
wl+_¡yt~tp+}py }lt +oly~+wl+nzxx¡yl¡ ď+op~+yl tzy~+wtm}p~+o¡+xzyop9

La guerre d’Algérie5

Wp+ {}znp~~¡~+ op+ wtmď}l tzy+ l¡+Xl}zn+ p + py+_¡yt~tp+ q¡ + lnnďwď}ď7+ nzxxp+
yz¡~+ w¹l¢zy~+ oďuĆ+ qlt + }pxl}|¡p}7+ {l}+ wp+ oďnwpynspxpy + op+ wl+ r¡p}}p+ py+
Lwrď}tp7+¡yp+op~+r¡p}}p~+ wp~+{w¡~+Ĉ{}p~+p + wp~+{w¡~+ wzyr¡p~+ ulxlt~+xpyďp~+
nzy }p+ wp+ nzwzytlwt~xp+ py+ Lq}t|¡p9+ Npwl+ ~¹p¤{wt|¡p+ {l}+ w¹zm~ tyl tzy+
op~+ Q}lyčlt~+ Ć+ }p~ p}+xlĔ }p~+ o¡+ {l¥~+ p + {l}+ wl+ oď p}xtyl tzy+ o¡+ {p¡{wp+
lwrď}tpy+ Ć+ nzy|¡ď}t}+ ~l+ wtmp} ď9+ Oly~+ wp+ nl~+ o¡+ Xl}zn+ p + op+ wl+ _¡yt~tp7+

@9  Wp~+z¡¢}lrp~+wp~+{w¡~+tx{z} ly ~+{l}xt+w¹lmzyoly p+wt  ď}l ¡}p+nzy~ln}ďp+Ć+np+~¡up +~zy +wp~+
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~¡qɋ~lt +{l~ F+wl+n}ďl tzy+o¹¡y+z}o}p+~zntlwt~ p+p +¡yp+}ďqz}xp+lr}lt}p+}lotnlwp+
ď ltpy +tyot~{py~lmwp~9+Wp+nzyr}Ď~+}ďlqɋ}xl+wp+nl}ln Ď}p+l}lmp+p +x¡~¡wxly+
op+wl+yl tzy+lwrď}tpyyp+p +~zy+{wpty+o}zt +Ć+w¹l¡ zoď p}xtyl tzy9
Wp+{}zmwĎxp+lwrď}tpy+{}pylt +oď~z}xlt~+¡yp+otxpy~tzy+ ty p}yl tzylwp9+

Wp~+ {l¥~+ l}lmp~7+ l~tl t|¡p~+ p + ~zntlwt~ p~+ ~z¡ pyltpy + w¹tyoď{pyolynp+ lwrď-
}tpyyp+ Ć+ w¹ZY`+ p + op+ yzxm}p¡¤+ }ďrtxp~+ l}lmp~+ {}zr}p~~t~ p~+ l{{z} ltpy +
¡yp+ltop+~z¡~+qz}xp+o¹l}xp~7+op+qz}xl tzy+xtwt lt}p+p +op+ɋylynpxpy 9+L¡+
{}pxtp}+}lyr+op+np~+{l¥~+ɋr¡}lt +w¹ïr¥{ p+¾+wz}~+op+wl+n}t~p+op+^¡p¦+o¹zn z-
m}p+<D@A7+¡y+op~+zmupn tq~+q}lyčlt~+ď lt +op+}py¢p}~p}+wp+{}ď~topy +lw8Yl~~p}+py+
}lt~zy+o¡+~z¡ tpy+|¡¹tw+l{{z} lt +Ć+wl+}ď¢zw¡ tzy+lwrď}tpyyp9
Py+Q}lynp+xĐxp7+ wl+ r¡p}}p+ o¹Lwrď}tp+ p¡ + ¡yp+ tyɌ¡pynp+ nzy~toď}lmwp9+

W¹z{tytzy+ď lt +ot¢t~ďp+py }p+wp~+ďwďxpy ~+{}zr}p~~t~ p~7+|¡t+¢z¡wltpy +xp  }p 
ɋy+ Ć+ wl+ yz¡¢pwwp+ Ñ ~lwp+ r¡p}}p á+ pyrlrďp+ ~t+ {p¡+ op+  px{~+ l{}Ď~+ npwwp+ o¡+
atp +Ylx7+p + wl+o}zt p7+|¡t+¢z¡wlt + ty py~tɋp}+ wl+r¡p}}p+ u¡~|¡¹Ć+¡yp+¢tn zt}p+
q}lyčlt~p9+Wp~+qltmwp~+rz¡¢p}ypxpy ~+op+wl+Tap+]ď{¡mwt|¡p7+n}ltryly +o¹Đ }p+
lnn¡~ď~+ op+  }lst~zy7+ yp+ ~p}lt 8np+ |¡p+ {z¡}+ l¢zt}+ ~p¡wpxpy + py¢t~lrď+ op~+
yďrzntl tzy~+ l¢pn+ wp~+ Ñ }pmpwwp~ á7+ ď ltpy + tynl{lmwp~+ op+ }tpy+ qlt}p7+ ~l¡q+ op+
ozyyp}+l¡¤+rďyď}l¡¤+|¡t+xpyltpy + wl+r¡p}}p+ ~¡}+ wp+  p}}lty+op+{w¡~+py+{w¡~+
op+{z¡¢zt}~9+Wl+~ }l ďrtp+op~+xtwt lt}p~+ q}lyčlt~+nzx{z} lt +  }zt~+{}tynt{l¡¤+
ďwďxpy ~ E+ wp+ Ñ }pr}z¡{pxpy  á+op~+ ¢twwlrp~+{z¡}+ oď }¡t}p+ wp+ }ď~pl¡+op+ ~z¡-
 tpy+l¡+QWY F+ wl+r¡p}}p+op+  p}}p¡}+{~¥nszwzrt|¡p+{z¡}+ t~zwp}+ wp+QWY+op+ wl+
xluz}t ď+op+wl+{z{¡wl tzy F+w¹ď}pn tzy+o¹¡yp+ml}}tĎ}p+ďwpn }tɋďp+l¡¤+q}zy tĎ}p~+
 ¡yt~tpyyp+p +xl}znltyp+{z¡}+px{Đnsp}+ z¡ +l{{}z¢t~tzyypxpy +Ć+{l} t}+op~+
{l¥~+¢zt~ty~9+
Wp+ Ñ }pr}z¡{pxpy  á+ lqqpn l+ op~+ npy ltyp~+ op+xtwwtp}~+ op+ {l¥~ly~7+ wp~+

l}}lnsly +Ć+wp¡}~+ p}}p~+p +Ć+wp¡}~+ }lot tzy~+~ly~+wp¡}+zqq}t}+¡y+yz¡¢pl¡+xzop+
op+¢tp9+Wp~+¢twwlrp~+}pr}z¡{ď~+op¢ty}py +op~+nlx{~+op+nzynpy }l tzy+p +wp¡}~+
slmt ly ~+op~+xpyotly ~9+Wp¡}+ }l¢ltw+{}zo¡n tq+yz}xlw+np~~l+{}l t|¡pxpy 89+
Wl+ p}}p¡}+l  ptryt +~zy+l{zrďp+py+<D@B+l¢pn+wl+Ñ ml ltwwp+o¹Lwrp} á7+ py l t¢p+
op+ w¹LWY+ {z¡}+ ~¹tx{wly p}+ {w¡~+ {}zqzyoďxpy + oly~+ wl+ ¢twwp9+ Wp~+ Q}lyčlt~+
}t{z~ Ď}py + {l}+ ¡yp+ nlx{lryp+ tx{t z¥lmwp+ op+ {p}~ďn¡ tzy7+ o¹px{}t~zyyp-
xpy +p +op+ z} ¡}p7+|¡t+oď }¡t~t +pqqpn t¢pxpy +w¹z}rlyt~l tzy+op+w¹LWY+oly~+
wl+¢twwp7+wlt~~ly +¡y+sď}t lrp+op+sltyp+p +~¡~nt ly +¡yp+¢lr¡p+o¹tyotryl tzy+py+
Q}lynp+p +oly~+ wp+xzyop+py tp}+zğ+ wp~+xď szop~+op~+{l}lns¡ t~ p~+ q}lyčlt~+
q¡}py + nzx{l}ďp~+ Ć+ npwwp~+ op+ wl+Rp~ l{z+oly~+ w¹Lwwpxlryp+yl¦tp9+L¡+ nz¡}~+
op+wl+xĐxp+lyyďp+<D@B7+wl+q}zy tĎ}p+lwrď}z8 ¡yt~tpyyp+q¡ +sp}xď t|¡pxpy +
qp}xďp+ {l}+ wl+ xt~p+ py+ {wlnp+ o¹¡y+ r}twwlrp+ ďwpn }tɋď+ op+ xlytĎ}p+ Ć+ nz¡{p}+
 z lwpxpy +wp~+r¡ď}twwp}z~+lwrď}tpy~+o¡+xzyop+p¤ ď}tp¡}9+Xlt~+l¡n¡yp+op+np~+
xp~¡}p~+yp+}ď¡~~t +Ć+oďnz¡}lrp}+wp~+nzxml  ly ~9+Wp~+z{ď}l tzy~+op+r¡ď}twwl+

C9  Op¡¤+npy +nty|¡ly p+xtwwp+o¹ny }p+p¡¤+zy +{}ďqď}ď+q¡t}+l¡+Xl}zn+z¡+py+_¡yt~tp+p +n¹p~ +{l}xt+
p¡¤+|¡p+wp~+}ď~p}¢p~+op+w¹LWY+q¡}py +}pn}¡ ďp~9
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~p+{z¡}~¡t¢t}py 7+mtpy+|¡¹Ć+{w¡~+{p t p+ďnspwwp7+p +wl+}ď~t~ lynp+l}xďp+~p+{p}-
{ď ¡l+u¡~|¡¹l¡+op}ytp}+uz¡}9
Wl+ }ď¢zw p+o¡+sl¡ +nzxxlyopxpy + q}lyčlt~+py+Lwrď}tp7+py+xlt+<D@C7+

{}ďnt{t l+ wl+ n}t~p+{zwt t|¡p+ nl¡~ďp+py+Q}lynp+{l}+ wl+ r¡p}}p9+Wp~+xtwt lt}p~+
p¤trĎ}py + wl+ ¢py¡p+ l¡+ {z¡¢zt}+ o¡+ rďyď}lw+ op+Rl¡wwp7+ py+ |¡t+ tw~+ ¢z¥ltpy +
w¹szxxp+ nl{lmwp+ o¹l~~¡}p}+ wl+ ¢tn zt}p+ ɋylwp+ op+ wl+ Q}lynp9+ Wp+ op}ytp}+
rz¡¢p}ypxpy +op+ wl+Tap+]ď{¡mwt|¡p+lmot|¡l+p +op+Rl¡wwp+{}t + wp~+nsz~p~+
py+xlty9+Op¡¤+ r}lyop~+ qz}np~+ {zwt t|¡p~+ ď ltpy + op}}tĎ}p+ w¡t E+ w¹zwtrl}nstp+
q}lyčlt~p+op+wl+ɋylynp+p +wp~+nzwzy~+q}lyčlt~+o¹Lwrď}tp7+~z¡ py¡~+{l}+wp~+zqɋ-
ntp}~9+Tw+op¢ty +{p¡+Ć+{p¡+xlytqp~ p+|¡p+wp~+ty ď}Đ ~+op+np~+r}z¡{p~+ď ltpy +
ot¢p}rpy ~+p +|¡p+op+Rl¡wwp+l¢lt +~p~+{}z{}p~+nzynp{ tzy~+{zwt t|¡p~+3wp+}Ěwp+
n}zt~~ly +op+wl+Q}lynp+py+P¡}z{p7+wl+n}ďl tzy+o¹¡yp+yz¡¢pwwp+}pwl tzy+l¢pn+
wp+ tp}~+xzyop7+p n949+Py+qlt 7+~p~+m¡ ~+ď ltpy +{w¡~+{}znsp~+op~+ty ď}Đ ~+op+
w¹zwtrl}nstp+ɋylyntĎ}p+p +tyo¡~ }tpwwp+q}lyčlt~p+|¡p+op+np¡¤+op~+nzwzy~+¢t¢ly +
py+Lwrď}tp7+|¡t+~¹zm~ tyltpy +Ć+¢z¡wzt}+xlty pyt}+wp+nzwzytlwt~xp+{ď}txď+op+
Ñ w¹Lwrď}tp+op+{l{l á9+Xlt~+tw+qlww¡ +o¡+ px{~+Ć+op+Rl¡wwp+{z¡}+oďɋyt}+¡yp+
{zwt t|¡p+{w¡~+{z~t t¢p+ Ć+ w¹ďrl}o+op~+Lwrď}tpy~+ p + wl+ r¡p}}p+ ~p+{z¡}~¡t¢lt +
nzxxp+l¡{l}l¢ly 9+Wl+op}ytĎ}p+ py l t¢p+qlt p+{z¡}+}lxpyp}+wp~+Lwrď}tpy~+
oly~+ wp+ rt}zy+op+ wl+Q}lynp+ q¡ + wp+ Ñ {wly+op+Nzy~ ly typ á+ lyyzynď+{l}+ op+

A9=9+Wp+=;+~p{ pxm}p+<D@D7+Xp~~lwt+ǭħou+l{{}z¡¢p+wl+oďnwl}l tzy+o¡+rďyď}lw+op+Rl¡wwp+Ć+
{}z{z~+op+w¹Lwrď}tp9+
[Photo :+Ï+Vp¥~ zyp7+[l}t~9h
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Rl¡wwp+py+<D@C F+ tw+{}z{z~lt +op+ }ď¢ptwwp}+ wp~+ nlx{lryp~+  }lot tzyypwwp~+p +
o¹tyo¡~ }tlwt~p}+wp+{l¥~9+Xlt~+nzxxp+op+yzxm}p¡¤+l¡ }p~+{}zup ~+op+w¹ď{z-
|¡p7+np+{wly+op¢lt +~p+}ď¢ďwp}+{l}qlt pxpy +t}}ďlwt~ p99+Tw+l¡}lt +l{{z} ď+l¡¤+
nzwzy~+q}lyčlt~+op~+l¢ly lrp~+xlup¡}~+lwz}~+|¡p+wp~+Lwrď}tpy~+y¹py+l¡}ltpy +
}p t}ď+ |¡¹¡y+ {}zɋ + xtytxp9+ Wl+ Ñ }ďqz}xp á+ lr}lt}p+ y¹l¡}lt + {z} ď+ |¡p+ ~¡}+
=@; ;;; spn l}p~+ py¢t}zy7+ wlt~~ly + op+ nĚ ď+ wp+ {}zmwĎxp+ qzyolxpy lw+ op~+
=7B xtwwtzy~+o¹spn l}p~+l{{l} pyly +l¡¤+nzwzy~9
Py+ }ď{zy~p+l¡¤+nslyrpxpy ~+ ty p}¢py¡~+py+Q}lynp7+ wp+QWY+{}znwlxl+

py+~p{ pxm}p+<D@C+wl+qz}xl tzy+o¹¡y+rz¡¢p}ypxpy +py+p¤tw7+wp+R[]L+3Rz¡-
¢p}ypxpy +{}z¢t~zt}p+op+wl+]ď{¡mwt|¡p+lwrď}tpyyp47+ozy +wp+{}pxtp}+nspq+q¡ +
Ql}Ǯħ +ƀLmmħ~9+Py+<DA<7+np+rz¡¢p}ypxpy +~p+ozyyl+¡y+nspq+{w¡~+}ď¢zw¡ tzy-
ylt}p7+dŦ~¡q+mpy+Vspool9+Tw+q¡ +}pnzyy¡+de jure+{l}+ z¡~+wp~+{l¥~+l}lmp~+p +op+
yzxm}p¡¤+{l¥~+o¹L~tp+p +de facto+{l}+wp~+ï l ~+~zntlwt~ p~9

az¥ly +|¡p+yt+wp~+z{ď}l tzy~+xtwt lt}p~+yt+wp+{wly+op+Nzy~ ly typ+yp+{}z-
o¡t~ltpy +wp~+}ď~¡w l ~+p~nzx{ ď~7+op+Rl¡wwp+ɋyt +{l}+oďntop}+op+yďrzntp}9+Py+
uly¢tp}+<DA;7+ wz}~|¡p+npwl+~p+~¡ 7+ wp~+ql~nt~ p~+o¹Lwrp}+~p+}ď¢zw Ď}py +xlt~+ wl+
Ñ ̂ pxltyp+op~+ml}}tnlop~ á+~p+~zwol+{l}+¡y+ďnspn9+Py+xl}~+op+wl+xĐxp+lyyďp7+
op+Rl¡wwp+px{wz¥l+{z¡}+ wl+{}pxtĎ}p+ qzt~+ wp+ ~wzrly+xlrt|¡p+Ñ Lwrď}tp+ lwrď-

D9  ^9+Lxty7+<DB;b7+{9+<=@9

A9>9+Ql}Ǯħ +ƀLmmħ~+~¹lo}p~~ly +Ć+wl+qz¡wp+wz}~+o¹¡y+xpp tyr+Ć+Nl~lmwlynl7+wp+D+u¡twwp +<DA<7+py+
{}ď~pynp+o¡+}zt+Sl~~ly+TT9+
[Photo : Ï+Vp¥~ zyp7+[l}t~9h
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}tpyyp á7+xp  ly +lty~t+ɋy+¾+l{}Ď~+{w¡~+o¹¡y+~tĎnwp+¾+l¡+x¥ sp+op+Ñ w¹Lwrď}tp+
l¡~~t+q}lyčlt~p+|¡p+wl+M}p lryp á9+Wp~+yďrzntl tzy~+~¹z¡¢}t}py +l¡+xtwtp¡+op+
w¹lyyďp+xlt~+lnsz{{Ď}py +¢t p+~¡}+op+yzxm}p¡¤+{}zmwĎxp~+n}¡ntl¡¤9+Tw+ď lt +
tx{z} ly +|¡p+wp~+Q}lyčlt~+}pnzyylt~~py +wp+QWY+p +wp+R[]L+nzxxp+{l} p-
ylt}p~9+Wp~+ot~n¡~~tzy~+ q¡}py + wl+ {}pxtĎ}p+ ¢tn zt}p+ {zwt t|¡p+op~+Lwrď}tpy~9+
O¹l¡ }p~+lwwltpy +mtpy Ě +~¡t¢}p9
Py+l¢}tw+<DA<7+wp~+Ñ ¡w }l~ á+o¹Lwrď}tp+ɋ}py +¡yp+op}ytĎ}p+ py l t¢p+l¢pn+wp+

Ñ {¡ ~ns+op~+rďyď}l¡¤ á7+ot}trď+{l}+|¡l }p+rďyď}l¡¤+op+sl¡ +}lyr9+Wp+{¡ ~ns+
ďnsz¡l7+xlt~+wp~+¡w }l~+oďntoĎ}py +op+nzy ty¡p}+wp¡}+nzxml +{z¡}+wl+{}ď~p}¢l-
 tzy+op+w¹Lwrď}tp+q}lyčlt~p+py+}pnz¡}ly +l¡+ p}}z}t~xp+Ć+ }l¢p}~+w¹Z}rlyt~l tzy+
l}xďp+~pn}Ď p+3ZL^49
Wp~+yďrzntl tzy~+|¡t+ ~¡t¢t}py + q¡}py + wzyr¡p~+ p + otqɋntwp~7+ yz lxxpy +

{l}np+|¡p+ wp~+Q}lyčlt~+ ty~t~ ltpy +{z¡}+ot~~zntp}+ wp+^lsl}l7+l¢pn+~l+ }tnsp~~p+
{ď }zwtĎ}p7+o¡+ p}}t zt}p+lwrď}tpy9+Xlt~+wp+qp}xp+}pq¡~+o¡+QWY+qz}čl+wl+Q}lynp+
Ć+lnnp{ p}+¡y+nzx{}zxt~9+Py+xl}~7+q¡}py +~tryď~+wp~+lnnz}o~+o¹ï¢tly7+lyyzy-
čly +¡y+np~~p¦8wp8qp¡+p +{}znwlxly +|¡p+w¹l¢pyt}+op+w¹Lwrď}tp+~p}lt +oď p}xtyď+
{l}+ ¡y+ }ďqď}pyo¡x9+Z}rlyt~ď+ wp+ <p}+ u¡twwp + <DA=7+ wp+ }ďqď}pyo¡x+ozyyl+ ¡yp+
xluz}t ď+op+DD7B 0+{z¡}+w¹tyoď{pyolynp9
Wp~+op}ytp}~+xzt~+op+wl+ozxtyl tzy+nzwzytlwp+p +wp~+{}pxtĎ}p~+~pxltyp~+

|¡t+ ~¡t¢t}py + w¹tyoď{pyolynp+ q¡}py + xl}|¡ď~+ {l}+ op~+ ln p~+ op+ ~lmz lrp+
op~+ql~nt~ p~+op+w¹ZL^+|¡t+ ¡Ď}py 7+oď }¡t~t}py +p +m}ġwĎ}py +oly~+¡yp+q¡}tp+
tx{¡t~~ly p9+[l}+np~+ln p~7+tw~+Ě Ď}py +ďrlwpxpy +Ć+wl+xtyz}t ď+p¡}z{ďpyyp+
 z¡ p+nslynp+op+opxp¡}p}+oly~+¡yp+Lwrď}tp+tyoď{pyoly p+nzxxp+w¹l¢ltpy +
{}ď¢¡+ wp~+ lnnz}o~+ o¹ï¢tly9+ Tw+ ~¹py~¡t¢t + ¡y+ p¤zop+xl~~tq+ op~+ nzwzy~ E+ oĎ~+
wl+ɋy+op+ u¡twwp 7+@;; ;;;+o¹py }p+p¡¤+py¢t}zy+ď ltpy +{l} t~+{z¡}+ wl+Q}lynp+
p 7+Ć+wl+ɋy+op+w¹lyyďp7+xzty~+op+=; 0+op~+P¡}z{ďpy~+}p~ ltpy +py+Lwrď}tp9+
Wp+oď{l} +xl~~tq+p + ~z¡olty+op~+ nzwzy~+¾+¥+nzx{}t~+ wl+|¡l~t8 z lwt ď+op~+
 pnsytntpy~+o¡+{l¥~+¾+nl¡~l+ tyt tlwpxpy +Ć+ wl+ up¡yp+ }ď{¡mwt|¡p+op+yzx-
m}p¡~p~+ otqɋn¡w ď~7+ xlt~+ tw+ l+ mpl¡nz¡{+ ~tx{wtɋď+ wl+ ~ }¡n ¡}p+ p syt|¡p+ p +
~zntlwp+op+w¹Lwrď}tp+p +w¡t+l+ď{l}ryď+op~+nzyɌt ~+}lntl¡¤+|¡t7+~tyzy7+l¡}ltpy +
ď ď+tyď¢t lmwp~9
Wl+ {}znwlxl tzy+ op+ w¹tyoď{pyolynp+ op+ w¹Lwrď}tp+xt + ɋy+ Ć+ wl+ {ď}tzop+

o¡+nzwzytlwt~xp+q}lyčlt~+l¡+Xlrs}pm9+Wl+wtmď}l tzy+q¡ +nsĎ}pxpy +ln|¡t~p E+
zy+ p~ txp+ |¡p+ {}Ď~+ op+ <+xtwwtzy+ o¹Lwrď}tpy~+ {p}ot}py + wl+ ¢tp7+  lyot~+ |¡p+
=+xtwwtzy~+ ď ltpy + oď}lntyď~ F+ <; ;;;+xlt~zy~+ p + mĈ txpy ~+ q¡}py + oď }¡t ~+
{pyoly + wl+ r¡p}}p7+ {¡t~+ {l}+ wp+  p}}z}t~xp+ op+ w¹ZL^9+ L¡n¡yp+ l¡ }p+ yl tzy+
lq}tnltyp+y¹l+{l¥ď+~zy+tyoď{pyolynp+o¹¡y+{}t¤+l¡~~t+ďwp¢ď+p + }lrt|¡p9+Xlt~+
{l}+wp¡}+w¡  p+sď}zĕ|¡p7+wp~+Lwrď}tpy~+zy +zmupn t¢pxpy +qlntwt ď+wp+nzxml +
{zwt t|¡p+ op~+ l¡ }p~+ nzwzytp~+ q}lyčlt~p~9+ Wl+ r¡p}}p+ o¹Lwrď}tp+ l+ xzy }ď+
nwlt}pxpy +l¡+{p¡{wp+q}lyčlt~+p +Ć+~p~+ot}trply ~+wl+q¡ twt ď+op+w¹lyntpy+~¥~-
 Ďxp+nzwzytlw+p + wp~+l+ qz}nď~+Ć+ }pnzyylĔ }p+ wp+o}zt +op+  z¡ p~+ wp~+yl tzy~+Ć+
w¹l¡ zoď p}xtyl tzy9
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La Libye10

L¡+ nsl{t }p+ =7+ yz¡~+ l¢zy~+ wlt~~ď+ wl+ Wtm¥p+ py+ <D?C7+ lwz}~+ |¡¹pwwp+ ď lt +
pynz}p+~z¡~+znn¡{l tzy+xtwt lt}p+p +|¡¹pwwp+l  pyolt +wl+oďnt~tzy+op+w¹ZY`+
~¡}+ ~zy+ l¢pyt}9+Wl+R}lyop8M}p lryp+ p + wl+Q}lynp+ ď ltpy + oďuĆ+ tx{wly ďp~+
oly~+ wp+ {l¥~9+ Wp~+ ï l ~8`yt~+ o¹Lxď}t|¡p+ wp~+ }puztryltpy + p + ty~ lwwltpy +
¡yp+ r}lyop+ ml~p+ lď}tpyyp7+ bsppw¡~+ Qtpwo7+ {}Ď~+ op+ _}t{zwt9+ Wp~+  }zt~+
{¡t~~lynp~+ znntopy lwp~+ {z~~ďoltpy + oď~z}xlt~+ op~+ ty ď}Đ ~+ py+ Wtm¥p+ p +
y¹l¢ltpy +r¡Ď}p+py¢tp+op+|¡t  p}+wp+{l¥~9+Tw+y¹p~ +ozyn+{l~+~¡}{}pyly +|¡p+
wp~+ty ď}Đ ~+znntopy l¡¤+~ztpy +mtpy Ě +py }ď~+py+nzyɌt +l¡~~t+mtpy+l¢pn+wp~+
~z¡slt ~+o¡+{p¡{wp+wtm¥py+|¡¹l¢pn+wl+{zwt t|¡p+op~+{l¥~+l}lmp~7+l~tl t|¡p~+
p + ~zntlwt~ p~9+ Wp~+ M}t lyyt|¡p~+ {}t}py + w¹tyt tl t¢p+ l¢pn+ wp+ {wly+ Mp¢ty8
^qz}¦l+|¡t+{}ď¢z¥lt +¡yp+ ¡ pwwp+m}t lyyt|¡p+~¡}+wl+N¥}ďylĕ|¡p7+¡yp+ ¡ pwwp+
t lwtpyyp+ ~¡}+ wl+ _}t{zwt ltyp+ 3zğ+ ¢t¢lt + wl+ xluz}t ď+ op~+ nzwzy~+ t lwtpy~4+ p +
¡yp+  ¡ pwwp+ q}lyčlt~p+ ~¡}+ wp+ Qp¦¦ħy9+ Nzy }p+ np  p+  py l t¢p+ op+ ot¢t~p}+ wp+
{l¥~+ py+  }zt~+{l} tp~7+ w¹`]^^+{}ďnzyt~l+¡yp+  ¡ pwwp+ nzwwpn t¢p+{l}+ w¹ZY`9+
Wp+ {p¡{wp+ wtm¥py+xlytqp~ l+ ~zy+ z{{z~t tzy+ l¡+ {wly+Mp¢ty8^qz}¦l+ {l}+ op~+
xlytqp~ l tzy~+nzwz~~lwp~ E+Ć+_}t{zwt7+{w¡~+op+?; ;;;+Wtm¥py~+¥+{}t}py +{l} 9+
W¹L~~pxmwďp+ rďyď}lwp+op~+Yl tzy~+`ytp~+ }pup l+ wp+{wly+ py+xlt+ <D?D9+Py+
yz¢pxm}p+op+wl+xĐxp+lyyďp7+ w¹`]^^+{}z{z~l+op+ozyyp}+txxďotl pxpy +
~zy+tyoď{pyolynp+Ć+wl+Wtm¥p7+op+{}znďop}+py+ }zt~+xzt~+Ć+w¹ď¢ln¡l tzy+op~+
 }z¡{p~+ď }lyrĎ}p~+p +op+qp}xp}+wp~+ml~p~+xtwt lt}p~+ď }lyrĎ}p~9+Np  p+{}z-
{z~t tzy+yp+q¡ +{l~+lnnp{ ďp+xlt~+ w¹ZY`+¢z l+py~¡t p+¡y+ p¤ p+{}ď¢z¥ly +
|¡p+ wl+Wtm¥p+  z¡ + py tĎ}p+ ~p+ nzy~ t ¡p}lt + py+ï l + tyoď{pyoly + p + ~z¡¢p-
}lty+wp+<p}+uly¢tp}+<D@=+l¡+{w¡~+ l}o9
Tw+ yp+ ql¡ + {l~+ ty p}{}ď p}+ np~+ ty p}¢py tzy~+ ty p}yl tzylwp~+ nzxxp+

~trytɋly +|¡p+ w¹tyoď{pyolynp+o¡+{p¡{wp+ wtm¥py+ q¡ + ¡y+ozy+op+ w¹ZY`9+L¡+
nzy }lt}p7+ n¹p~ + wp+ oď¢pwz{{pxpy + op+ ~zy+ nzxml + ly tnzwzytlw+ |¡t+ ~py~tmt-
wt~l+ w¹z{tytzy+xzyotlwp+l¡+~z} +op+np+{l¥~+p +qz}čl+lty~t+ w¹ZY`+Ć+nďop}9+Np+
xz¡¢pxpy +op+wtmď}l tzy+yl tzylwp+xpyl+~zy+ln tzy+oly~+op~+nzyot tzy~+ }Ď~+
otqɋntwp~7+tx{¡ lmwp~+ ly +Ć+w¹st~ zt}p+|¡¹l¡¤+~ }¡n ¡}p~+~zntlwp~+tyďrlwt lt}p~+
}pynzy }ďp~+ oly~+ ot¢p}~p~+ }ďrtzy~+ o¡+ {l¥~+ p + np~+ {}zmwĎxp~+ q¡}py + pynz}p+
lnnpy ¡ď~+ {l}+ wl+ {zwt t|¡p+ m}t lyyt|¡p+ ¢t~ly + Ć+ p¤{wzt p}+ wl+ ~t ¡l tzy+ {z¡}+
}zx{}p+ w¹¡yt ď+ op~+ {l }tz p~9+ OĎ~+ wp+ oďm¡ 7+ wp~+ M}t lyyt|¡p~+ {}ďqď}Ď}py +
¢zt}+uz¡p}+wp+}Ěwp+xlup¡}+oly~+wl+{zwt t|¡p+wtm¥pyyp+l¡+nspq+op+wl+^lyŦ~t¥¥l7+
X¡Ǯlxxlo+To}Ň~+¾+}p¢py¡+py+N¥}ďylĕ|¡p+py+<D?B+op+~zy+p¤tw+ďr¥{ tpy9+^p~+
{z~t tzy~+yz zt}pxpy +nzy~p}¢l }tnp~+~¡~nt Ď}py +w¹z{{z~t tzy+op+wl+mz¡}rpzt-
~tp+yl tzylwt~ p+ }t{zwt ltyp+|¡t+¢z¡wlt +¡y+}ďrtxp+oďxzn}l t|¡p7+w¹¡ytɋnl tzy+
op+  z¡ p+ wl+Wtm¥p7+¡yp+nzz{ď}l tzy+ď }zt p+l¢pn+ wp~+ï l ~+l}lmp~+oďuĆ+ tyoď-
{pyoly ~+ p + w¹ď¢ln¡l tzy+ op~+  }z¡{p~+ ď }lyrĎ}p~9+ W¹z{{z~t tzy+  }t{zwt ltyp+
n}ltrylt +|¡¹To}Ň~+y¹p~~ltp+o¹ty }zo¡t}p+wp+~¥~ Ďxp+qďzolw+ sďzn}l t|¡p+~lyŦ~Ň+
py+_}t{zwt ltyp+p + ~p~+ot}trply ~+ ~l¢ltpy +|¡¹tw+ nzwwlmz}lt +ď }zt pxpy +l¢pn+
wp~+M}t lyyt|¡p~9+Op+~zy+nĚ ď7+To}Ň~+~p+xďɋlt +op+wl+mz¡}rpzt~tp+wtmď}lwp+ }t-

<;9  [z¡}+w¹st~ zt}p+op+wl+Wtm¥p+{pyoly +wl+{ď}tzop+{}ď}ď¢zw¡ tzyylt}p7+¢zt}+P9+P9+P¢ly~8[}t nsl}o7+
<D?D F+T9+]9+Vslwtot7+<D@A F+X9+Vsloo¡}t7+<DA> F+U9+Yz}xly7+<DA>b F+Y9+T9+[}z~sty7+<DB@9



<A>

L’AFRIQUE SEPTENTRIONalE ET la CORNE DE l’AFRIQUE

{zwt ltyp+p +op+~p~+toďl¡¤+}ď{¡mwtnlty~+p +{}ďqď}l7+{pyoly +¡y+np} lty+ px{~7+
p¤p}np}+¡y+{z¡¢zt}+lm~zw¡+~¡}+wl+N¥}ďylĕ|¡p+{w¡ Ě +|¡p+op+{l} lrp}+l¢pn+pwwp+
wp+rz¡¢p}ypxpy +op+ z¡ p+wl+Wtm¥p9
Np+oď~lnnz}o+q¡ +ty pwwtrpxxpy +p¤{wzt ď+{l}+wp~+M}t lyyt|¡p~+{z¡}+qlt}p+

o¡}p}+wp~+yďrzntl tzy~+~¡}+w¹tyoď{pyolynp+wtm¥pyyp9+Py+u¡ty+<D?D7+wl+N¥}ďylĕ-
|¡p+q¡ +{}znwlxďp+tyoď{pyoly p+~z¡~+wl+ot}pn tzy+op+w¹ďxt}+To}Ň~ E+wl+Nzy~ t-
 ¡ tzy+ďwlmz}ďp+{l}+wp~+M}t lyyt|¡p~+{}ď~p}¢lt +wp+{z¡¢zt}+{}p~|¡p+twwtxt ď+op+
w¹ďxt}+p +ď lmwt~~lt +¡y+[l}wpxpy +ozy +wl+xzt tď+op~+xpxm}p~+~p}lt +yzxxďp+
{l}+w¡t9+Wp+yz¡¢pl¡+}ďrtxp+yp+nz}}p~{zyolt +{l~+l¡¤+¢Ã¡¤+op~+ďwďxpy ~+{}z-
r}p~~t~ p~+op+wl+{z{¡wl tzy+op+wl+N¥}ďylĕ|¡p+|¡t+¢z¡wltpy +¡yp+{w¡~+r}lyop+
{l} tnt{l tzy+{zwt t|¡p9+Op~+r}Ď¢p~+p +op~+xlytqp~ l tzy~+ďnwl Ď}py +p +q¡}py +
}ď{}txďp~+{l}+w¹ďxt}+l¢pn+w¹ltop+op~+ }z¡{p~+m}t lyyt|¡p~9+
Xlt~+py+oď{t +o¡+nl}ln Ď}p+xlytqp~ pxpy +}ďln tzyylt}p+o¡+}ďrtxp+o¹To}Ň~+

p +op~+~ď}tp¡~p~+ty|¡tď ¡op~+op~+szxxp~+{zwt t|¡p~+op+_}t{zwt ltyp7+tw+op¢ty +
mtpy Ě +ď¢topy +|¡p+~p¡wp+¡yp+¡ytɋnl tzy+~z¡~+w¹ďrtop+o¹To}Ň~+{p}xp  }lt +¡yp+
{wptyp+tyoď{pyolynp+op+wl+Wtm¥p9+L¡+nz¡}~+op~+lyyďp~+<D?D 8<D@<7+op~+yďrz-
ntl tzy~+ wzyr¡p~+ p + otqɋntwp~+ ~p+ oď}z¡wĎ}py + py }p+ wp~+ op¡¤+ {l} tp~9+Wp+ m¡ +
{}tynt{lw+ op~+ ot}trply ~+  }t{zwt lty~+ o¡+xz¡¢pxpy + op+ wtmď}l tzy+ yl tzylwp+
ď ly + w¹tyoď{pyolynp+ p + w¹¡yt ď7+ tw~+ lnnp{ Ď}py + ɋylwpxpy + ¡y+ nzx{}zxt~9+
^z¡~+ wl+ {}p~~tzy+ op~+ M}t lyyt|¡p~+ p + nzyqz}xďxpy + l¡¤+ ¢Ã¡¤+ o¹To}Ň~7+ wl+
Wtm¥p+op¢ty +¡yp+qďoď}l tzy+op+ }zt~+{}z¢tynp~+¾+_}t{zwt ltyp7+N¥}ďylĕ|¡p+
p + Qp¦¦ħy+¾7+ l¢pn+ ¡yp+ r}lyop+ l¡ zyzxtp+ {}z¢tyntlwp+ l¡+ oď }txpy + o¹¡y+
rz¡¢p}ypxpy +npy }lw+l~~p¦+qltmwp9+W¹tyoď{pyolynp+o¡+]z¥l¡xp+op+Wtm¥p+
q¡ + {}znwlxďp+ wp+ =?+ oďnpxm}p+ <D@< F+ w¹lyntpy+ ďxt}+ op+N¥}ďylĕ|¡p+ p + nspq+
op+ wl+^lyŦ~t¥¥l7+ wp+ }zt+X¡Ǯlxxlo+To}Ň~+Tp}+lw8^lyŦ~Ň7+py+op¢ty + wp+{}pxtp}+
xzyl}|¡p9
Wl+Wtm¥p+ lnnďol+ Ć+ w¹tyoď{pyolynp+ l¢pn+¡y+ wz¡}o+sď}t lrp+ nzwzytlw7+op+

yzxm}p¡~p~+op~ }¡n tzy~+o¡p~+Ć+wl+r¡p}}p+p +wl+{}ď~pynp+op+ }z¡{p~+ď }lyrĎ-
}p~9+Py+np+|¡t+nzynp}yp+w¹ďnzyzxtp+p +wl+~ }¡n ¡}p+~zntlwp7+pwwp+qlt~lt +{l} tp+
op~+{l¥~+wp~+xzty~+l¢lynď~+o¹Lq}t|¡p+o¡+Yz}o F+oly~+wp+ozxltyp+op+w¹lr}tn¡w-
 ¡}p7+wp~+}pwl tzy~+qďzolwp~+op+{l }tl}nl +ď ltpy +ozxtyly p~+p +¡y+qz} +{z¡}-
npy lrp+op~+slmt ly ~+xpyltpy +pynz}p+¡yp+¢tp+yzxlop+z¡+~pxt8yzxlop9+Tw+
y¹¥+l¢lt +{}p~|¡p+{l~+o¹tyo¡~ }tp+p +wp~+l} t~ly~+yp+ }l¢ltwwltpy +|¡p+{z¡}+wp~+
xl}nsď~+wznl¡¤9+Wl+mz¡}rpzt~tp+p +wp+{}zwď l}tl +wtm¥py~+ď ltpy +y¡xď}t|¡p-
xpy +qltmwp~+p +xlw+z}rlyt~ď~9+Wl+xluz}t ď+op~+mly|¡p~7+op~+ď lmwt~~pxpy ~+
op+¢py p+py+r}z~+p +op~+{wly l tzy~7+lty~t+|¡p+wp+nzxxp}np+p¤ ď}tp¡}7+ď ltpy +
l¡¤+xlty~+op+yzy8Wtm¥py~9+Wp+yt¢pl¡+o¹ty~ }¡n tzy+ď lt +qltmwp7+l¢pn+{w¡~+op+
C@ 0+o¹lylw{slmĎ p~9
Wp~+{p}~{pn t¢p~+ď ltpy +l~~p¦+~zxm}p~ E+¡yp+nzxxt~~tzy+op+w¹ZY`+~z¡-

wtryl7+py+<D@<7+wp+qlt +|¡p+wl+Wtm¥p+yp+Ñ ot~{z~lt +{l~+op+}p~~z¡}np~+xtyď}lwp~+
z¡+op+{ď }zwp á+ 3,47+ nl}+ wp~+ z{ď}l tzy~+op+{}z~{pn tzy+y¹l¢ltpy + lwz}~+ozyyď+
|¡p+op~+}ď~¡w l ~+yďrl tq~9
Wp~+ln t¢t ď~+op~+z}rlyt~l tzy~+{zwt t|¡p~+l¥ly +~¡}¢ďn¡+py+_}t{zwt ltyp+

ď¢ptwwĎ}py + mtpy Ě + wp~+ ~z¡{čzy~+ o¡+ r}z¡{p+ ot}trply + nzx{z~ď+ op~+ nspq~+
qďzol¡¤7+op+wl+mz¡}rpzt~tp+comprador7+op~+otryt lt}p~+~lyŦ~Ň+p +op~+xpxm}p~+
op+ wl+ qlxtwwp+ }z¥lwp9+ Py+ <D@=7+  z¡~+ wp~+ {l} t~+ {zwt t|¡p~+ q¡}py + ty p}ot ~+ p +
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wp~+l¡ }p~+z}rlyt~l tzy~7+nzxxp+wp~+~¥yotnl ~+p + wp~+nw¡m~+op+ up¡yp~7+ q¡}py +
}trz¡}p¡~pxpy +nzy }Ěwďp~9
Wl+oďnp{ tzy+ rďyď}lwp+ ~¡~nt ďp+ {l}+ wp+ qlt + |¡p+ w¹tyoď{pyolynp7+ wzyr-

 px{~+ l  pyo¡p7+ y¹l¢lt + l{{z} ď+ l¡n¡yp+ lxďwtz}l tzy+ op~+ nzyot tzy~+ op+
¢tp+py }lĔyl+¡yp+x¡w t{wtnl tzy+op~+xlytqp~ l tzy~+p +op~+{}z p~ l tzy~+op+
xl~~p7+xlt~+wp¡}~+}ď~¡w l ~+q¡}py +yďrwtrplmwp~9+Wp~+{¡t~~lynp~+znntopy lwp~+
p¤{wzt Ď}py +wp~+otqɋn¡w ď~+ďnzyzxt|¡p~+o¡+yz¡¢pw+ï l +{z¡}+nzynw¡}p+op~+
Ñ lnnz}o~+o¹ltop á+l¢pn+w¡t7+ ty~ t ¡ly +py+}ďlwt ď+¡yp+oď{pyolynp+yz¡¢pwwp9+
Wp~+ ï l ~8`yt~7+ wl+ R}lyop8M}p lryp+ p + wl+ Q}lynp+ zm ty}py + wp+ o}zt + op+
xlty pyt}+ wp¡}~+ ml~p~+xtwt lt}p~+ p + lď}tpyyp~+ ~¡}+ wp+  p}}t zt}p+ wtm¥py+ lty~t+
|¡¹¡yp+ {z} p+ z¡¢p} p+ {z¡}+ wp~+ nl{t l¡¤+ ď }lyrp}~9+ Py+ <D@B7+ wl+ {l} + o¡+
nl{t lw+ď }lyrp}+oly~+ w¹ďnzyzxtp+ wtm¥pyyp+ď lt +oďuĆ+op+B@ 09+W¹ďnzyzxtp+
nzxxp+ w¹loxtyt~ }l tzy+ ď ltpy + ¢t} ¡pwwpxpy + ot}trďp~+ {l}+ op~+ nzy~ptwwp}~+
ď }lyrp}~+ p + wp+ rz¡¢p}ypxpy + wtm¥py+ oďnwl}l+ |¡¹tw+ yp+ nzyɋ~|¡p}lt + yt+ wp~+
 p}}p~+op~+<@ ;;;+nzwzy~+t lwtpy~+}p~ ly +pynz}p+oly~+wp+{l¥~7+yt+wp~+mtpy~+op~+
py }p{}t~p~+nzxxp}ntlwp~+t lwtpyyp~9
Py }p+ <D@>+ p + <D@A7+ wl+ {}z~{pn tzy+ op+ {ď }zwp+ ozyyl+ op~+ }ď~¡w l ~+

~¡}{}pyly ~+ p + l¡+ nz¡}~+ op~+ lyyďp~+ |¡t+ ~¡t¢t}py 7+ wl+ Wtm¥p+ lnnz}ol+ op~+
nzynp~~tzy~+{z¡}+w¹p¤ }ln tzy+o¡+{ď }zwp+Ć+ot¢p}~p~+py }p{}t~p~+lxď}tnltyp~7+
m}t lyyt|¡p~7+q}lyčlt~p~+p +t lwtpyyp~+py+~ t{¡wly +|¡p+wp¡}+{l} +op~+mďyďɋ-
np~+yp ~+~p}lt +op+@; 09+W¹p¤{wzt l tzy+nzxxp}ntlwp+op+|¡ty¦p+nslx{~+op+
{ď }zwp+nzxxpyčl+l¡+oďm¡ +op+<DA;9+Wp¡}+yzxm}p+p +wp¡}+{}zo¡n tzy+l¡r-
xpy Ď}py +}l{topxpy +l¡+nz¡}~+op~+lyyďp~+~¡t¢ly p~ F+op~+zwďzo¡n~+p +op~+
{z} ~+q¡}py +nzy~ }¡t ~+{z¡}+lnspxtyp}+wp+{ď }zwp+u¡~|¡¹Ć+wl+nĚ p+p +qlntwt p}+
~zy+p¤{z} l tzy119
Wp+mzzx+{ď }zwtp}+y¹p¡ +{l~+|¡p+op~+pqqp ~+{z~t tq~9+^t+wl+Wtm¥p+p~ + }Ď~+

¢t p+op¢py¡p+¡y+op~+{l¥~+wp~+{w¡~+}tnsp~+o¹Lq}t|¡p+l¢pn+¡y+}p¢py¡+{l}+slmt ly +
py+l¡rxpy l tzy+p +op~+qzyo~+lmzyoly ~+{z¡}+wp~+{}zup ~+op+oď¢pwz{{pxpy 7+
~zy+ďnzyzxtp7+qzyoďp+~¡}+¡y+~p¡w+{}zo¡t 7+~¹p~ + }z¡¢ďp+ }tm¡ lt}p+op~+Ɍ¡n-
 ¡l tzy~+o¡+xl}nsď+xzyotlw9+L¡+wtp¡+op+w¡t+nzyqď}p}+¡yp+{w¡~+r}lyop+wtmp} ď7+
np+mzzx+lnn}¡ +pynz}p+wl+oď{pyolynp+o¡+rz¡¢p}ypxpy +Ć+w¹ďrl}o+op~+ty ď}Đ ~+
ď }lyrp}~9+Mtpy+|¡p+wl+{}zo¡n tzy+{ď }zwtĎ}p+lt +zqqp} +op+yzxm}p¡¤+px{wzt~+
l¡¤+ Wtm¥py~7+ tw+ ~¹lrt~~lt + ¡yt|¡pxpy + op+  }l¢l¡¤+ yp+ opxlyoly + l¡n¡yp+
|¡lwtɋnl tzy+p +|¡t+yp+xzotɋĎ}py +{l~+~py~tmwpxpy +wl+~ }¡n ¡}p+~zntlwp9+Zy+
nzy~ l l7+mtpy+ď¢topxxpy 7+¡y+p¤zop+{l} tpw+op+wl+{z{¡wl tzy+}¡}lwp+¢p}~+wp~+
nslx{~+op+{ď }zwp+p +wp~+¢twwp~7+xlt~+wl+xlty8o¹Ã¡¢}p+|¡lwtɋďp+~¹p~ +nzx{z~ďp+
o¹txxtr}ly ~+o¹l¡ }p~+{l¥~+l}lmp~7+op+~z} p+|¡¹¡yp+¢ď}t lmwp+nwl~~p+z¡¢}tĎ}p+
wtm¥pyyp+yp+~¹p~ +oď¢pwz{{ďp+|¡p+wpy pxpy 9+Wp+mzzx+py }lĔyl+¡yp+tyɌl tzy7+
ozy +wp~+pqqp ~+yďrl tq~+q¡}py +}p~~py t~+~¡} z¡ +{l}+wp~+{l¥~ly~7+wp~+yzxlop~+p +
wp~+nwl~~p~+{l¡¢}p~9+Wp+rz¡¢p}ypxpy +lnn}¡ +np} p~+wp~+oď{py~p~+nzy~ln}ďp~+
l¡¤+ ~p}¢tnp~+ ~zntl¡¤7+ Ć+ wl+ ~ly ď+ p + Ć+ w¹ďo¡nl tzy+xlt~+ oly~+ ¡yp+ {}z{z} tzy+
tyqď}tp¡}p+Ć+np+|¡t+l¡}lt +ď ď+yďnp~~lt}p+{z¡}+~l t~qlt}p+wp~+mp~zty~+op+wl+{z{¡-
wl tzy9+[t~+pynz}p7+l¡n¡y+pqqz} + }ďpw+op+ot¢p}~tɋnl tzy+op+ w¹ďnzyzxtp+yp+ q¡  

<<9  Wtm¥ly+Ztw7+<DB=9
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py }p{}t~7+l¡n¡y+ty¢p~ t~~pxpy +oly~+w¹tyo¡~ }tp+p +w¹lr}tn¡w ¡}p+py¢t~lrď9+Tw+
y¹p~ +{l~+p¤lrď}ď+op+ot}p+|¡p+wp+}ďrtxp+}z¥lw+yp+~l¢lt +|¡p+qlt}p+op+wl+xlyyp+
ozy +wp+{l¥~+mďyďɋntlt +op+xlytĎ}p+~t+tyl  pyo¡p9
L{}Ď~+oz¡¦p+ly~+o¹p¤{ď}txpy l tzy+o¹¡y+~¥~ Ďxp+nzġ p¡¤+p +typqɋnlnp7+wl+

~ }¡n ¡}p+qďoď}lwp+q¡ +lmzwtp+py+<DA> E+wp~+ }zt~+{}z¢tynp~+l¡ zyzxp~+np~~Ď}py +
o¹p¤t~ p}+p +wl+Wtm¥p+op¢ty +¡y+ï l +¡ytɋď9+Py+{zwt t|¡p+ď }lyrĎ}p7+w¹lwwtlynp+
ď }zt p+l¢pn+wp~+{¡t~~lynp~+znntopy lwp~+q¡ +xlty py¡p7+xlwr}ď+¡yp+ pyolynp+
Ć+{}pyo}p+op~+{z~t tzy~+{w¡~+l¡ zyzxp~+~¡}+np} ltyp~+|¡p~ tzy~+ty ď}p~~ly +wp+
xzyop+l}lmp9+Wl+{l~~t¢t ď+o¡+}ďrtxp+{pyoly +wl+r¡p}}p+op+u¡ty+<DAB+py }lĔyl+
op+ yzxm}p¡~p~+ {}z p~ l tzy~+ p + xlytqp~ l tzy~+ |¡t+ qz}nĎ}py + wp+ rz¡¢p}yp-
xpy +Ć+~p+uztyo}p+l¡+m}pq+xz¡¢pxpy +op+mz¥nz  lrp+o¡+{ď }zwp7+{¡t~+Ć+zqq}t}+
~zy+ltop+Ć+w¹ïr¥{ p+p +Ć+wl+Uz}olytp9+Wp~+xlytqp~ l tzy~+ ďxztryĎ}py +op+wl+
xzy ďp+py+{¡t~~lynp+o¡+yl tzylwt~xp+l}lmp+oly~+wl+mz¡}rpzt~tp+p +{l}xt+wp~+
ty pwwpn ¡pw~+ wtm¥py~9+^t+np~+xtwtp¡¤+ď ltpy +op+{w¡~+py+{w¡~+xďnzy py ~+op+
wl+{zwt t|¡p+ ty ď}tp¡}p+p +ď }lyrĎ}p+o¡+ }ďrtxp7+ tw+y¹p¤t~ lt +py+Wtm¥p+l¡n¡y+
z}rlyt~xp+nt¢tw+nl{lmwp+op+}py¢p}~p}+wp+rz¡¢p}ypxpy 7+{lntɋ|¡pxpy +z¡+{l}+
op~+xz¥py~+¢tzwpy ~7+p +op+xpyp}+py~¡t p+¡yp+{zwt t|¡p+{w¡~+nzyqz}xp+l¡¤+
{z~~tmtwt ď~+zqqp} p~+{l}+ wl+ }tnsp~~p+ }ď~¡w ly +op+ w¹p¤{wzt l tzy+o¡+{ď }zwp9+ Tw+
}p¢pylt + ozyn+ Ć+ ¡y+ r}z¡{p+ o¹zqɋntp}~+ ot}trď+ {l}+ wp+ nl{t ltyp+X¡lxxl}+ pw8
Vloslɋ+op+{}pyo}p+ wp+{z¡¢zt}+~ly~+pqq¡~tzy+op+~lyr+ wp+<p}+ ~p{ pxm}p+<DAD+
{pyoly +¡y+¢z¥lrp+Ć+ w¹ď }lyrp}+o¹To}Ň~+ Tp}9+ Ty~{t}ď+{l}+ wp~+ toďp~+o¡+{lyl}l-
mt~xp7+o¡+ ~zntlwt~xp+l}lmp+p +op+ w¹t~wlx7+ wp+yz¡¢pl¡+{z¡¢zt}+py }p{}t +¡yp+
}ď¢zw¡ tzy+{zwt t|¡p7+~zntlwp+p +ďnzyzxt|¡p+|¡t+op¢lt +mtpy Ě +nslyrp}+ z¡~+
wp~+l~{pn ~+op+wl+¢tp+wtm¥pyyp9

L’Égypte
L{}Ď~+ wl+ }¡{ ¡}p+ op~+ {z¡}{l}wp}~+ lyrwz8ďr¥{ tpy~7+ py+ uly¢tp}+ <D?B7+
w¹ïr¥{ p+ oďntol+ op+ ~lt~t}+ w¹ZY`+ op+ wl+ |¡p~ tzy+ op+ ~p~+ }pwl tzy~+ l¢pn+ wl+
R}lyop8M}p lryp9+ ^t+ wp~+ ïr¥{ tpy~+ p~{ď}ltpy + ¢}ltxpy + qlt}p+  }tzx{sp}+
wp¡}+nl¡~p+r}Ĉnp+Ć+np +z}rlyt~xp+ty p}yl tzylw7+tw~+q¡}py +oďč¡~ E+l{}Ď~+{w¡-
~tp¡}~+ ~ďlynp~+o¡+Nzy~ptw+op+ ~ďn¡}t ď+l¡+nz¡}~+op~|¡pwwp~+ ~p¡wp~+ w¹`]^^7+
wl+[zwzryp+p +wl+^¥}tp+~z¡ ty}py +wp~+p¤trpynp~+ďr¥{ tpyyp~7+ lyot~+|¡p+wp~+
ï l ~8`yt~+ o¹Lxď}t|¡p+ }pnzxxlyoltpy + op+ }p{}pyo}p+ wp~+ yďrzntl tzy~+
ot}pn p~7+ l¡n¡yp+ }ď~zw¡ tzy+ yp+ q¡ + loz{ ďp+ p + wl+ |¡p~ tzy+ ďr¥{ tpyyp+ q¡ +
}py¢z¥ďp+sine die9
Wp~+ïr¥{ tpy~+xl}|¡Ď}py +{l}+op~+xlytqp~ l tzy~+ly tm}t lyyt|¡p~+xl~-

~t¢p~7+op~+r}Ď¢p~+p +o¹l¡ }p~+ln tzy~+|¡¹tw~+ď ltpy +xďnzy py ~+Ć+wl+qzt~+op+wl+
{}ď~pynp+m}t lyyt|¡p+oly~+wp+{l¥~+p +o¡+qlt +|¡p+wp+rz¡¢p}ypxpy +ďr¥{ tpy+
ď lt +tynl{lmwp+op+}ď~z¡o}p+np+{}zmwĎxp9
N¹p~ +lwz}~+|¡p+wp+{}zmwĎxp+{lwp~ tytpy+¾+nl¡~p+{w¡~+ l}o+op+{w¡~tp¡}~+

r¡p}}p~+ py }p+ wp~+ L}lmp~+ p + wp~+ T~}lďwtpy~+ lty~t+ |¡p+ op+ yzxm}p¡~p~+ n}t~p~+
ty p}yp~+ l¡+xzyop+ l}lmp+¾+ ~¹p~ + {z~ď+ {z¡}+ wl+ {}pxtĎ}p+ qzt~+ ~¡}+ wl+ ~nĎyp+
ty p}yl tzylwp9+Wp+{}ď~py + nsl{t }p+y¹l+{l~+{z¡}+ zmup +op+  py p}+o¹lylw¥~p}+
w¹st~ zt}p+nzx{wp¤p+op+wl+nzwzyt~l tzy+~tzyt~ p+op+wl+[lwp~ typ7+op+wl+{zwt t|¡p+
m}t lyyt|¡p+{pyoly +wl+{ď}tzop+o¡+Xlyol +p +op~+}ďln tzy~+l}lmp~+py }p+wp~+
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op¡¤+r¡p}}p~+p +oly~+w¹txxďotl +l{}Ď~8r¡p}}p9+]ďo¡t +l¡¤+qlt ~+p~~py tpw~7+wp+
{}zmwĎxp+ď lt + npw¡t+op+ wl+nzwzyt~l tzy+op+ wl+[lwp~ typ+¾+nzy }p+ wl+¢zwzy ď+
op+ wl+ {z{¡wl tzy+ l¡ zns zyp+¾+{l}+ op~+P¡}z{ďpy~+ o¹z}trtyp+ oď p}xtyď~+ Ć+
~¹ď lmwt}+py+{p}xlypynp+~¡}+np~+ p}}t zt}p~+l¡+xz tq+|¡¹tw+¥+l+op¡¤+xtwwďylt}p~7+
wl+[lwp~ typ+l¢lt +l{{l} py¡+Ć+wp¡}~+lynĐ }p~9+Tw+yp+qlt +l¡n¡y+oz¡ p+|¡p+w¹toďp+
~tzyt~ p+op+qzyop}+w¹ï l +o¹T~}lđw+yp+~p+~p}lt +{l~+nzyn}ď t~ďp+~ly~+wp+~z¡ tpy+
op~+{¡t~~lynp~+tx{ď}tlwt~ l~7+o¹lmz}o+wl+R}lyop8M}p lryp+{¡t~+wp~+ï l ~8`yt~+
o¹Lxď}t|¡p7+|¡t+{z¡}~¡t¢ltpy +w¹¡yp+p +w¹l¡ }p+wp¡}~+{}z{}p~+zmupn tq~+{zwt t-
|¡p~+oly~+wl+}ďrtzy<=9
Wl+n}ďl tzy+op+w¹ï l +o¹T~}lđw+p +w¹ďnspn+op+w¹ty p}¢py tzy+l}xďp+op+wl+

Wtr¡p+op~+ï l ~+l}lmp~+3ïr¥{ p7+Uz}olytp7+^¥}tp7+T}lv+p +Wtmly4+py+ql¢p¡}+
op~+[lwp~ tytpy~+Ć+ wl+ɋy+op+<D?C+zy +nsz|¡ď+ wp+xzyop+l}lmp9+Np +ďnspn+
q¡ + l  }tm¡ď+ Ć+ wl+ n}t~p+ o¡+ ~¥~ Ďxp+op+ {z¡¢zt}+ {zwt t|¡p+ py+ ¢tr¡p¡}+ oly~+
np  p+}ďrtzy9+Py+ïr¥{ p7+lty~t+|¡p+oly~+np} lty~+l¡ }p~+{l¥~+l}lmp~+tyoď-
{pyoly ~7+np+~zy +wp~+xtwt lt}p~7+py+{l} tn¡wtp}+wp~+up¡yp~+zqɋntp}~7+|¡t7+l¡+
nz¡}~+ op+ wl+ r¡p}}p7+ {}t}py + {z¡}+ wl+ {}pxtĎ}p+ qzt~+ nzy~ntpynp+op~+ ďnspn~7+
op+ wl+ nz}}¡{ tzy+ p + op+ w¹tynzx{ď pynp+op~+ }ďrtxp~+xt~+ py+{wlnp+{l}+ wp~+
nwl~~p~+ot}trply p~+¾+r}lyop+mz¡}rpzt~tp+ p +{}z{}tď lt}p~+  p}}tpy~9+Oly~+
wp~+ l¡ }p~+ ~pn p¡}~+ op+ wl+ ~zntď ď7+ wl+ oďqlt p+ py }lĔyl+ w¹ty py~tɋnl tzy+ op+
wl+ w¡  p+ {z¡}+ w¹tyoď{pyolynp+  z lwp+ p + w¹lqq}lynst~~pxpy + oďɋyt tq+ op+ wl+
 ¡ pwwp+ď }lyrĎ}p9
Wp+{l} t+blqo+}p¢ty +l¡+{z¡¢zt}+Ć+wl+ql¢p¡}+op~+ďwpn tzy~+z}rlyt~ďp~+py+

<D@;9+ Tw+ ~¹l  t}l+mpl¡nz¡{+op+ ~¥x{l stp~+py+ wtmď}ly +¡y+np} lty+yzxm}p+op+
{}t~zyytp}~+{zwt t|¡p~7+xlt~+yp+{¡ + }ď~z¡o}p+ wl+n}t~p+ďnzyzxt|¡p7+pyotr¡p}+
wl+ sl¡~~p+ nzy~toď}lmwp+ op~+ {}t¤+ p + w¹lnn}zt~~pxpy +  z¡ + l¡~~t+ nzy~toď}lmwp+
o¡+ nsĚxlrp7+ z¡+ nlwxp}+ w¹lrt l tzy+ rďyď}lwp<>9+ Nzyq}zy ď+ Ć+ ¡yp+ ¢lr¡p+ op+
xlytqp~ l tzy~+p +op+r}Ď¢p~+l~~zntly +wp~+~wzrly~+ly tm}t lyyt|¡p~+l¡¤+}p¢py-
otnl tzy~+ ~zntlwp~+ p + ďnzyzxt|¡p~7+ wp+ rz¡¢p}ypxpy + pyrlrpl+ op+ yz¡¢pwwp~+
yďrzntl tzy~+l¢pn+ wl+R}lyop8M}p lryp7+p¤trply + w¹ď¢ln¡l tzy+op+C@ ;;;+ ~zw-
ol ~+¾+l¡+wtp¡+op+<; ;;;+nzxxp+wp+~ t{¡wlt +wp+ }lt ď+op+<D>A+¾+op+wl+¦zyp+o¡+
nlylw+op+^¡p¦+py+<D@=+l¡+{w¡~+ l}o+p +w¹¡ytɋnl tzy+o¡+^z¡oly+p +op+w¹ïr¥{ p9+
Qlnp+Ć+wl+xl¡¢lt~p+¢zwzy ď+op~+M}t lyyt|¡p~7+wp+[l}wpxpy +ďr¥{ tpy+lm}zrpl+
¡ytwl ď}lwpxpy 7+wp+<@+zn zm}p+<D@<7+l¡~~t+mtpy+wp+ }lt ď+op+<D>A+|¡p+w¹lnnz}o+
op+<CDD+~¡}+wp+nzyozxtyt¡x+l¡+^z¡oly9+Py+xĐxp+ px{~7+op~+nzxxlyoz~+
py }p{}t}py +op~+z{ď}l tzy~+op+r¡ď}twwl+oly~+wl+¦zyp+o¡+nlylw7+l¡¤|¡pwwp~+wp~+
 }z¡{p~+m}t lyyt|¡p~+}ď{zyot}py +{l}+op~+}p{}ď~ltwwp~+|¡t+ɋ}py +op~+npy ltyp~+
op+¢tn txp~149
^z¡olty7+wp+=@+uly¢tp}+<D@=7+wl+nzwĎ}p+lnn¡x¡wďp+p¤{wz~l E+op~+npy ltyp~+

op+xtwwtp}~+o¹ïr¥{ tpy~+op~npyot}py +oly~+wp~+}¡p~+o¡+Nlt}p+{z¡}+p¤trp}+¡y+

<=9  ^¡}+wl+|¡p~ tzy+{lwp~ tytpyyp+p +~¡}+wp~+nzyɌt ~+py }p+wp~+L}lmp~+p +T~}lđw7+lty~t+|¡p+~¡}+wp¡}~+
l~{pn ~+ ty p}yl tzyl¡¤7+ ¡yp+ wt  ď}l ¡}p+ nzy~toď}lmwp+ {p¡ + Đ }p+ nzy~¡w ďp E+ ¢zt}+ wl+ mtmwtzr}l{stp+
ď lmwtp+ {l}+ ]9+ X9+ op+ az}p7+ <DBA F+ wp~+ ~¥y sĎ~p~+ wp~+ {w¡~+ ty ď}p~~ly p~+ ~zy + wp~+ wt¢}p~+ op 
X9+]zoty~zy7+<DACa+p +<DACb9
<>9  X9+Nzwzxmp7+<D@< F+Y9+_zxtnsp7+<DAA F+U9+Mp}|¡p7+<DAC F+[9+U9+al tvtz t~7+<DAD F+S9+Xlsxz¡o7+
<DB;+p +<DB>9
<?9  ^¡}+wp~+}pwl tzy~+lyrwz8ďr¥{ tpyyp~7+¢zt}+U9+Xl}wz£p7+<D@? F+P9+Xzy}zp7+<DA>9
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mz¥nz  lrp+  z lw+ op~+ M}t lyyt|¡p~7+ w¹py¢zt+ op+ w¹l}xďp+ ďr¥{ tpyyp+ oly~+ wl+
¦zyp+o¡+nlylw+p +wl+nzynw¡~tzy+o¹¡y+ }lt ď+o¹lxt tď+l¢pn+w¹`]^^9+Wl+xlytqp~-
 l tzy7+|¡t+l¢lt +nzxxpynď+yz}xlwpxpy 7+ďnsl{{l+Ć+ z¡ +nzy }Ěwp+py+}lt~zy+
op~+xpyďp~+op+{}z¢znl p¡}~+zmďt~~ly +l¡+{lwlt~+}z¥lw E+np} lty~+~p+wt¢}Ď}py +Ć+
op~+{twwlrp~7+lww¡xĎ}py +op~+tynpyotp~+p +l~~l~~tyĎ}py +op~+P¡}z{ďpy~+p +op+
}tnsp~+ïr¥{ tpy~9+^t+wp~+¢tn txp~+q¡}py +{p¡+yzxm}p¡~p~7+wp~+oďrĈ ~+xl ď}tpw~+
~p+xzy Ď}py + Ć+ {w¡~tp¡}~+xtwwtzy~+ op+ wt¢}p~7+ {w¡~+ op+ B;;+ mĈ txpy ~+ 3¢twwl~7+
sĚ pw~7+nlml}p ~7+mly|¡p~7+mz¡ t|¡p~4+l¥ly +ď ď+oď }¡t ~9
Npwl+py }lĔyl+wl+ns¡ p+o¡+rz¡¢p}ypxpy +o¡+blqo7+xlt~+l¡n¡y+op+np¡¤+

|¡t+ w¡t+ ~¡nnďoĎ}py + u¡~|¡¹Ć+ wl+ }ď¢zw¡ tzy+¾+ py+ oď{t + op+ ~ď¢Ď}p~+ xp~¡}p~+
nzy }p+wp~+r}ď¢t~ p~+p +wp~+xlytqp~ ly ~+¾+yp+}ď¡~~t +Ć+nzy }Ěwp}+py tĎ}pxpy +
wl+~t ¡l tzy9
Wl+n}t~p+ty p}yp7+wl+oďqlt p+py+[lwp~ typ+p +w¹ďnspn+op~+{z¡}{l}wp}~+l¢pn+

wl+R}lyop8M}p lryp+ot~n}ďot Ď}py + z lwpxpy +wp+}ďrtxp+op~+{l} t~+{zwt t|¡p~+
p + wl+ xzyl}nstp+ L¡n¡yp+ z}rlyt~l tzy+ {zwt t|¡p7+ oly~+ wp+ nlo}p+ o¡+ ~¥~ Ďxp+
ď lmwt+ z¡+ py+ opsz}~7+ y¹ď lt + nl{lmwp+ op+ {}pyo}p+ ¡yp+ tyt tl t¢p+ ~¡~np{ tmwp+
o¹lxďwtz}p}+ ¡yp+ ~t ¡l tzy+ |¡t+ yp+ np~~lt + op+ ~p+ oďr}lop}9+ Wl+ ~zw¡ tzy+ ¢ty +
op~+ Zqɋntp}~+ wtm}p~7+ z}rlyt~l tzy+ o¹zqɋntp}~+ op+ }lyr+ xz¥py+ ot}trďp+ {l}+ wp+
wtp¡ pyly 8nzwzypw+Rlxlw+ ƀLmo+lw8Yl~~p}7+rďyď}lwpxpy +nzyy¡+op{¡t~+ ~z¡~+
wp+yzx+o¹lw8YħȂt}7+ z¡+lw8Yl~~p}9+Np+|¡¹tw~+ l¢ltpy +¢¡+{pyoly + wl+r¡p}}p+op+
[lwp~ typ+¾+wl+qz¡}yt ¡}p+o¹l}xp~+oďqpn ¡p¡~p~7+oly~+wl|¡pwwp+op~+xpxm}p~+
op+ wl+ nwt|¡p+ o¡+ {lwlt~+ ď ltpy + tx{wt|¡ď~+¾+ py+ l¢lt + qlt + op~+ pyypxt~+ o¡+
}ďrtxp+xzyl}nst|¡p7+l¢pn+~l+nl}tnl ¡}p+op+{l}wpxpy +p +~l+oďxzn}l tp+{z¡}+
{lnsl~+p +{}z{}tď lt}p~+ p}}tpy~7+~l+nz}}¡{ tzy+p +~zy+tynl{lnt ď+Ć+}ď~z¡o}p+wp~+
{}zmwĎxp~+wp~+{w¡~+{}p~~ly ~9+Wp+=>+u¡twwp +<D@=7+wp~+Zqɋntp}~+wtm}p~7+~z¡ py¡~+
{l}+¡yp+{l} tp+op+w¹l}xďp7+znn¡{Ď}py +op~+{zty ~+yď¢}lwrt|¡p~+o¡+Nlt}p7+~ly~+
pqq¡~tzy+op+~lyr7+~¹px{l}Ď}py +o¡+{z¡¢zt}+p 7+wp+=A+u¡twwp 7+nzy }ltryt}py +wp+
}zt+Qħ}Ŧ|+Ć+lmot|¡p}9+Mtpy+|¡p+np~+zqɋntp}~+y¹ltpy +{}z{z~ď+Ć+w¹ď{z|¡p+l¡n¡y+
{}zr}lxxp+ nzyn}p +¾+p + tw+ ~pxmwp+|¡¹tw+ y¹py+ p¤t~ lt + l¡n¡y+¾7+ wp+ {p¡{wp+
ďr¥{ tpy+lnn¡ptwwt +l¢pn+py sz¡~tl~xp+ wp+oď{l} +o¡+}zt7+ ~¥xmzwp+op+ z¡ +np+
|¡t+ď lt +{z¡}}t+oly~+wl+~zntď ď159
Wl+{wptyp+~trytɋnl tzy+op+ wl+ }ď¢zw¡ tzy+op+<D@=+yp+q¡ +{l~+ txxďotl p-

xpy +}pnzyy¡p+py+ïr¥{ p+xĐxp7+oly~+wp+xzyop+l}lmp+z¡+Ć+w¹ď }lyrp}9+Pwwp+
q¡ +nzy~toď}ďp+py+rďyď}lw+nzxxp+¡y+nz¡{+o¹ï l +xtwt lt}p+lylwzr¡p+Ć+np¡¤+
|¡p+ w¹zy+ l¢lt + {¡+ zm~p}¢p}+ py+ ^¥}tp+ z¡+ l¡¤+ {}zy¡yntlxtpy z~+ o¹Lxď}t|¡p+
wl typ9+Tw+qlww¡ +¡y+np} lty+ px{~+l¢ly +|¡p+wp+nl}ln Ď}p+ly tqďzolw+p +ly t8tx-
{ď}tlwt~ p+op+wl+}ď¢zw¡ tzy+op¢tpyyp+{p}np{ tmwp9+Wl+{}pxtĎ}p+}ďqz}xp+lr}lt}p+
op+<D@=7+|¡t+nzyɋ~|¡l+ wp+ozxltyp+ }z¥lw+p + wtxt l+Ć+=;;+ ƳƮƱƱɉƻ (1 ƳƮƱƱɉƻ = 
;7@A+spn l}p4+ wl+ ~¡{p}ɋntp+op~+  p}}p~+|¡p+{z¡¢lt + {z~~ďop}+¡yp+ qlxtwwp7+ yp+
nzynp}ylt +|¡p+<; 0+op~+ p}}p~+l}lmwp~+p +yp+{z¡¢lt +}ď~z¡o}p+wp~+{}zmwĎxp~+
qzyolxpy l¡¤+o¡+¢twwlrp+ďr¥{ tpy9+Xlt~+n¹ď lt +oďuĆ+¡yp+xp~¡}p+}ďo¡t~ly +wp+
{z¡¢zt}+op+wl+nwl~~p+qďzolwp7+|¡t+l¢lt +~t+ wzyr px{~+ozxtyď+wl+¢tp+{zwt t|¡p+

<@9  _}zt~+r}lyop~+ɋr¡}p~+op+ wl+}ď¢zw¡ tzy+py+zy +{¡mwtď+¡y+nzx{ p+}pyo¡ E+R9+ ƀLmo+lw8Yl~~p}7+
<D@? F+X9+Ylr¡tm7+<D@@ F+L9+lw8^ħoħ 7+<D@B9+azt}+l¡~~t+U9+p +^9+Wlnz¡ ¡}p7+<DA= F+L9+Lmopw8Xlwpv7+
<DA= F+N9+T~~l£t7+<DA>9
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ďr¥{ tpyyp9+Wp~+¢tp¡¤+{l} t~+{zwt t|¡p~7+¥+nzx{}t~+ wp+blqo+l¡|¡pw+np} lty~+
xpxm}p~+ o¡+ Nzy~ptw+ ~¡{ď}tp¡}+ op+ wl+ }ď¢zw¡ tzy+ ď ltpy + tyt tlwpxpy + ql¢z-
}lmwp~7+ q¡}py +ot~~z¡~+Ć+ wl+ɋy+op+<D@=+{l}np+|¡¹tw~+ }pq¡~ltpy +op+nzwwlmz}p}9+
Py+ u¡ty+ <D@>7+ wp+ Nzy~ptw+ op+ wl+ }ď¢zw¡ tzy+ lmzwt + wl+xzyl}nstp+ p + w¹ïr¥{ p+
q¡ +{}znwlxďp+ }ď{¡mwt|¡p7+ l¢pn+{z¡}+{}pxtp}+{}ď~topy + wp+ rďyď}lw+Ylr¡tm9+
L{}Ď~+op¡¤+xtwwďylt}p~+op+ozxtyl tzy+ď }lyrĎ}p+¾+op{¡t~+w¹ď{z|¡p+op~+[ z-
wďxďp+¾+w¹ïr¥{ p+ď lt +Ć+yz¡¢pl¡+rz¡¢p}yďp+{l}+¡y+nspq+o¹P l +op+~z¡nsp+
ďr¥{ tpyyp169
Op¡¤+r}z¡{p~+ ~p+n}ďĎ}py +l¡+ ~pty+o¡+Nzy~ptw+op+ wl+ }ď¢zw¡ tzy E+ wp+{}p-

xtp}7+ot}trď+{l}+lw8Yl~~p}7+{}ďnzyt~lt +¡yp+{zwt t|¡p+ ty ď}tp¡}p+p +ď }lyrĎ}p+
{w¡~+}ď¢zw¡ tzyylt}p7+lwz}~+|¡p+wp+r}z¡{p+op+Ylr¡tm+p~ txlt +|¡p+wp+m¡ +op~+
zqɋntp}~+ ď lt + oďuĆ+ l  pty + p + ¢z¡wlt + }p¢pyt}+ Ć+ ¡y+ rz¡¢p}ypxpy + nt¢tw9+ Wl+
{zwt t|¡p+nzy~p}¢l }tnp+op+Ylr¡tm7+|¡t+{}t¢twďrtlt +w¹t~wlx7+ď lt +~z¡ py¡p+{l}+
wp~+Q}Ď}p~+x¡~¡wxly~9+Wl+w¡  p+{z¡}+wp+{z¡¢zt}+~p+{z¡}~¡t¢t +l¡+nz¡}~+op+wl+
xlup¡}p+ {l} tp+ op+ <D@?+ p + py+ zn zm}p7+ ¡y+xpxm}p+ op~+ Q}Ď}p~+x¡~¡wxly~+
l¥ly + py ď+op+ ¡p}+lw8Yl~~p}7+wp~+ot}trply ~+op+np+r}z¡{p+p +{w¡~tp¡}~+xtwwtp}~+
op+ ~p~+ {l} t~ly~+ q¡}py + l}}Đ ď~9+ Wp+ <?+ yz¢pxm}p+ <D@?7+ wp+ rďyď}lw+Ylr¡tm7+
lnn¡~ď+o¹l¢zt}+ }px{ď+oly~+wl+nzy~{t}l tzy+op~+Q}Ď}p~+x¡~¡wxly~7+q¡ +oďxt~+
op+~p~+qzyn tzy~+op+{}ď~topy +p +l~~tryď+Ć+}ď~topynp9+Rlxlw+ƀLmo+lw8Yl~~p}+
op¢ty +nspq+op+w¹ï l 9
L¡+nz¡}~+op+np~+{}pxtĎ}p~+lyyďp~7+wl+{zwt t|¡p+ď }lyrĎ}p+o¡+Nzy~ptw+

op+ wl+ }ď¢zw¡ tzy+ ~p+ nzynpy }l+ ~¡}+op¡¤+|¡p~ tzy~ E+ wp+^z¡oly+p + wp+ nlylw+
op+^¡p¦9+W¹lnnz}o+lyrwz8ďr¥{ tpy+~tryď+py+qď¢}tp}+<D@>+xl}|¡l+wl+ɋy+o¡+
nzyozxtyt¡x+ p + zqq}t + l¡¤+ ^z¡olylt~+ wp+ nszt¤+ py }p+ w¹tyoď{pyolynp+ p +
w¹¡ytzy+ l¢pn+ w¹ïr¥{ p9+ æ+ np  p+ ď{z|¡p7+ w¹¡yt ď+ op+ wl+ ¢lwwďp+ o¡+Ytw+ ď lt +
{w¡~+nsĎ}p+l¡¤+Zqɋntp}~+wtm}p~+|¡p+w¹¡yt ď+l}lmp+p +w¹ïr¥{ p+~¹l  pyolt +Ć+
np+|¡p+ wp+^z¡oly+nszt~t~~p+op+ ~¹¡yt}+ Ć+pwwp9+N¹p~ + ~p¡wpxpy + wz}~|¡p+ wp~+
szxxp~+ {zwt t|¡p~+ ~z¡olylt~7+ oďč¡~+ {l}+ wp+ }py¢p}~pxpy + op+Ylr¡tm+ p +
{l}+wl+~¡{{}p~~tzy+op~+{l} t~+{zwt t|¡p~7+nszt~t}py +op+yp+{l~+ozyyp}+~¡t p+
l¡+ {}zup + o¹¡ytzy+ |¡¹lw8Yl~~p}+ xt + py+ Ã¡¢}p+ ¡yp+ {zwt t|¡p+ l}lmp+ {w¡~+
o¥ylxt|¡p9
L{}Ď~+ op~+ yďrzntl tzy~+ {}zwzyrďp~7+ ¡y+ lnnz}o+ ~¡}+ ^¡p¦+ q¡ + ~tryď+ py+

zn zm}p+<D@? E+wp~+M}t lyyt|¡p~+{}zxt}py +op+}p t}p}+wp¡}~+ }z¡{p~+op+wl+¦zyp+
o¡+nlylw+py+=;+xzt~9+W¹lnnz}o+ }pnzyylt~~lt + w¹tx{z} lynp+ ty p}yl tzylwp+o¡+
nlylw+xlt~+wp+{}ď~py lt +py+xĐxp+ px{~+nzxxp+qlt~ly +{l} tp+ty ďr}ly p+op+
w¹ïr¥{ p9
^z¡~+ lw8Yl~~p}7+ w¹ïr¥{ p+ nzxxpyčl+ Ć+ uz¡p}+ ¡y+ }Ěwp+ op+ {w¡~+ py+ {w¡~+

tx{z} ly + oly~+ wp~+ lqqlt}p~+ xzyotlwp~9+ Wp~+  }zt~+ np}nwp~+ |¡¹tw+ l¢lt + oďn}t ~+
nzxxp+qz}xly + w¹py¢t}zyypxpy +oly~+ wp|¡pw+~p+  }z¡¢lt + w¹ïr¥{ p+¾+w¹t~wl-
xt|¡p7+w¹lq}tnlty+p +w¹l}lmp+¾+q¡}py +nzx{wď ď~+{l}+¡y+|¡l }tĎxp E+npw¡t+op~+
{l¥~+ Ñ yzy+ lwtryď~ á9+ Np+ q¡ + wp+ }ď~¡w l + op+ wl+ {l} tnt{l tzy+ o¹lw8Yl~~p}+ Ć+ wl+
nzyqď}pynp+op+Mlyo¡yr+ 3<D@@4+ zğ7+ {z¡}+ wl+ {}pxtĎ}p+ qzt~7+ tw+ {¡ + }pynzy }p}+
o¹l¡ }p~+ot}trply ~+o¡+ tp}~+xzyop E+Yps}¡7+^¡vl}yz¯+W¹ïr¥{ p+{}t +l¡~~t+wl+

<A9  L{}Ď~+wp~+[ zwďxďp+~zy +¢py¡~+wp~+]zxlty~7+wp~+M¥¦ly ty~7+wp~+L}lmp~+p +ot¢p}~p~+o¥yl~ tp~+
 ¡}|¡p~+z¡+v¡}op~ F+wl+o¥yl~ tp+op+X¡Ǯlxxlo+ƀLwŇ+ď lt +o¹z}trtyp+lwmlylt~p9



169

L’AFRIQUE SEPTENTRIONalE ET la CORNE DE l’AFRIQUE

 Đ p+op+w¹z{{z~t tzy+op+np} lty~+ï l ~+l}lmp~+l¡+[ln p+op+Mlrolo7+nzy~toď}ď+
nzxxp+¡yp+ py l t¢p+op+xlty pyt}+w¹tyɌ¡pynp+oďnwtyly p+op+w¹Znntopy +oly~+
wl+}ďrtzy<B9
Py+<D@@7+wp~+ py~tzy~+l¢pn+T~}lđw+~zy +}p~ ďp~+qz} p~+p +tw+¥+p¡ +op+yzx-

m}p¡¤+ }lto~+p + }t{z~ p~+ Ć+  }l¢p}~+ wl+ q}zy tĎ}p+op+ wl+mlyop+op+Rl¦l9+Wz}~|¡p+
w¹ïr¥{ p7+ lwl}xďp+ {l}+ wp~+ wt¢}lt~zy~+ tynp~~ly p~+ o¹l}xp~+ Ć+ T~}lđw7+ opxlyol+
¡yp+ltop+lylwzr¡p+l¡¤+{l¥~+znntopy l¡¤7+np~+op}ytp}~+ɋ}py +wl+~z¡}op+z}ptwwp9+
Py+~p{ pxm}p+<D@@7+lw8Yl~~p}+lyyzyčl+¡y+lnnz}o+l¢pn+wl+_nsďnz~wz¢l|¡tp7+
|¡t+op¢lt +qz¡}yt}+op+r}lyop~+|¡ly t ď~+op+xl ď}tpw+xtwt lt}p7+¥+nzx{}t~+op~+
nsl}~+p +op~+l¢tzy~7+py+ďnslyrp+op+nz zy+p +op+}t¦9+Np  p+ tyt tl t¢p+ pyoly +
Ć+ lqq}lynst}+ w¹ïr¥{ p+ o¹¡yp+ oď{pyolynp+ ¡ytwl ď}lwp+ Ć+ w¹ďrl}o+ op~+ l}~pyl¡¤+
znntopy l¡¤+q¡ +lnnwlxďp+{l}+ wl+{w¡{l} +op~+ï l ~+l}lmp~+p +l~tl t|¡p~+xlt~+
~¡~nt l+py+Znntopy +¡yp+¢lr¡p+o¹s¥~ ď}tp+p +lnn}¡ +wl+xďɋlynp+p +w¹l¢p}~tzy+
ď{}z¡¢ďp~+{z¡}+wp+}ďrtxp+ďr¥{ tpy9
W¹pqqp +txxďotl +op+np +lnnz}o+q¡ +wp+}pq¡~+op+wl+R}lyop8M}p lryp7+op~+

ï l ~8`yt~+p +op+wl+Mly|¡p+xzyotlwp+op+ɋylynp}+wp+{}zup +op+r}lyo+ml}}lrp+
Ć+L~~z¡ly9+Np+{}zup +¢t~lt +Ć+l¡rxpy p}+ wp~+~¡{p}ɋntp~+n¡w t¢ďp~+p +Ć+{}z-
o¡t}p+op+ w¹ďwpn }tnt ď+{z¡}+ w¹tyo¡~ }tlwt~l tzy7+oly~+ w¹p~{zt}+op+ }ď~z¡o}p+ wp~+
{}zmwĎxp~+{z~ď~+{l}+w¹lnn}zt~~pxpy +op+wl+{z{¡wl tzy+o¡+{l¥~9+Wp+{}ď~topy +
lw8Yl~~p}+ }ď{zyot + py+ lyyzyčly 7+ wp+ =A+ u¡twwp + <D@A7+ wl+ yl tzylwt~l tzy+ op+
wl+Nzx{lrytp+o¡+nlylw+op+^¡p¦7+wp~+}p¢py¡~+ t}ď~+o¡+nlylw+op¢ly +ɋylynp}+
wp+ r}lyo+ml}}lrp9+Wp~+ ln tzyylt}p~+ op¢ltpy + Đ }p+ tyopxyt~ď~9+Wl+R}lyop8
M}p lryp7+wl+Q}lynp+p +wp~+ï l ~8`yt~+{}z p~ Ď}py +¢trz¡}p¡~pxpy +p +wp¡}+
{}z{lrlyop+~p+oďnslĔyl+nzy }p+w¹ïr¥{ p7+py+{l} tn¡wtp}+nzy }p+wp+{}ď~topy +
lw8Yl~~p}+ }p{}ď~py ď+ nzxxp+ ¡y+ yz¡¢pw+ St wp}189+ Ot¢p}~p~+ xlyÃ¡¢}p~+
ot{wzxl t|¡p~+¢t~ly +Ć+qz}np}+w¹ïr¥{ p+Ć+}pyzynp}+Ć+~p~+o}zt ~+p +Ć+lnnp{ p}+
¡y+ nzy }Ěwp+ ty p}yl tzylw+ ~z¡~+ ¡yp+ l¡ }p+ qz}xp+ ďnsz¡Ď}py 9+ Py+ zn zm}p7+
T~}lđw7+wl+R}lyop8M}p lryp+p +wl+Q}lynp7+l{}Ď~+l¢zt}+nzynw¡+¡y+lnnz}o+~pn}p 7+
py¢lst}py +w¹ïr¥{ p9+Wp+m¡ +nzxx¡y+op~+ }zt~+lr}p~~p¡}~+ď lt +op+}py¢p}~p}+
lw8Yl~~p}+p +~zy+}ďrtxp+p +op+qlt}p+op+w¹ïr¥{ p7+Ć+yz¡¢pl¡7+¡yp+~pxt8nzwz-
ytp+oď{pyoly p9
Wp~+qz}np~+t~}lďwtpyyp~+{ďyď }Ď}py +oly~+wp+^tylĕ+wp+=?+zn zm}p+p +l¢ly-

nĎ}py + ¢p}~+ wp+ nlylw+ op+ ^¡p¦9+ W¹z{ď}l tzy+ lď}tpyyp+ lyrwz8q}lyčlt~p+ nzy }p+
w¹ïr¥{ p+ nzxxpyčl+ wp+ ><+ zn zm}p7+ xlt~+ wp~+ {l}lns¡ t~ p~+ p + wp~+ qz}np~+
 }ly~{z} ďp~+ {l}+ ¢ztp+ xl}t txp+ y¹l  ptryt}py + wl+ }ďrtzy+ op+ [z} 8^lĕo+ |¡p+
wp+ @ yz¢pxm}p9+Oly~+ w¹ty p}¢lwwp7+ w¹`]^^+ p + wp~+ï l ~8`yt~+ {}z{z~Ď}py + l¡+
Nzy~ptw+op+~ďn¡}t ď+op~+Yl tzy~+`ytp~+op~+}ď~zw¡ tzy~+opxlyoly +¡y+}p }lt +
t~}lďwtpy+ txxďotl +¾+xlt~+ wl+R}lyop8M}p lryp+ p + wl+ Q}lynp+ ¥+ z{{z~Ď}py +
wp¡}+¢p z9+Py~¡t p7+ w¹L~~pxmwďp+rďyď}lwp+op~+Yl tzy~+`ytp~+wlyčl+¡y+l{{pw+

<B9  P9+Wpyr¥pw7+<D@B
<C9  Wp~+ xďotl~+ znntopy l¡¤+ nzx{wt|¡Ď}py + oďwtmď}ďxpy + wl+ ~t ¡l tzy+ py+ p¤{wt|¡ly + |¡p+
w¹ïr¥{ p+l¢lt +yl tzylwt~ď+¡ytwl ď}lwpxpy +wl+¢ztp+yl¢trlmwp+ty p}yl tzylwp+lwz}~+|¡p+wp+nlylw+l¢lt +
 z¡uz¡}~+qlt +{l} tp+ty ďr}ly p+o¡+ p}}t z}tp+ďr¥{ tpy+p +|¡p+wp~+o}zt ~+~z¡¢p}lty~+op+w¹ïr¥{ p+~¡}+
np+nlylw+l¢ltpy + z¡uz¡}~+ď ď+ tynzy p~ lmwp~9+Py+yl tzylwt~ly + wl+Nzx{lrytp+o¡+nlylw+op+^¡p¦7+
w¹ïr¥{ p+~¹p~ +nzy py ďp+o¹p¤p}np}+~p~+o}zt ~+~z¡¢p}lty~+~ly~+l¡n¡ypxpy + z¡nsp}+l¡+nl}ln Ď}p+
ty p}yl tzylw+o¡+nlylw+py+ ly +|¡p+¢ztp+yl¢trlmwp9
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{z¡}+¡y+np~~p¦8wp8qp¡+rďyď}lw+p +wl+ɋy+op~+sz~ twt ď~9+Wl+{}p~~tzy+nzyu¡r¡ďp+
op~+ï l ~8`yt~+p +op+w¹`]^^+qz}čl+pyɋy+wl+R}lyop8M}p lryp+p + wl+Q}lynp+Ć+
np~~p}+ wp~+sz~ twt ď~+ wp+A+yz¢pxm}p+Ć+xty¡t 9+L¡+nz¡}~+o¡+xzt~+ ~¡t¢ly 7+ wp~+
 }z¡{p~+op~+lr}p~~p¡}~+~p+ }p t}Ď}py +op+ wl+¦zyp+o¡+nlylw7+{¡t~+ wp~+T~}lďwtpy~+
ď¢ln¡Ď}py +wl+{ďyty~¡wp+o¡+^tylĕ+p +wl+mlyop+op+Rl¦l199
Wl+ op}ytĎ}p+  py l t¢p+ qlt p+ {l}+ wl+ R}lyop8M}p lryp+ {z¡}+ ¡ twt~p}+ wl+

Ñ ot{wzxl tn+op+wl+nlyzyytĎ}p á+lɋy+op+}p }z¡¢p}+~zy+lyntpyyp+~¡{}ďxl tp+
oly~+ wl+ }ďrtzy+ ~¹p~ +ozyn+ ~zwoďp+{l}+¡y+ďnspn+  z lw9+[z¡}+ wl+R}lyop8M}p-
 lryp+p + wl+Q}lynp7+pwwp+~¹p~ + }lo¡t p+{l}+¡yp+yz¡¢pwwp+{p} p+o¹tyɌ¡pynp7+
yzy+ ~p¡wpxpy + oly~+ wp+xzyop+ l}lmp+xlt~+ oly~+  z¡ + wp+  tp}~+xzyop9+ Py+
}p¢lynsp7+w¹ïr¥{ p+p +wp+{}ď~topy +lw8Yl~~p}+op¢ty}py +wp~+~¥xmzwp~+o¹¡yp+
yz¡¢pwwp+ l  t ¡op+ Ć+ w¹ďrl}o+ op~+ tx{ď}tlwt~ p~ E+ {z¡}+ wl+ {}pxtĎ}p+ qzt~+ oly~+
w¹st~ zt}p7+ ¡yp+ lyntpyyp+ nzwzytp+ yp+ ml  lt + {l~+ py+ }p }lt p+ op¢ly + ¡yp+
xpylnp7+xlt~+ }ď~t~ lt + l¢pn+¡yp+oď p}xtyl tzy+|¡t+ pxml}}l~~lt + nzy~toď-
}lmwpxpy + wp~+ {¡t~~lynp~+ znntopy lwp~+ p + lwwlt + u¡~|¡¹Ć+ nl¡~p}+ ¡yp+ n}t~p+
{zwt t|¡p+ ty p}yp+ py+ R}lyop8M}p lryp+ nzxxp+ py+ Q}lynp9+ Wp~+ yl tzy~+
nzwzyt~ďp~+p +wp~+ï l ~+yz¡¢pwwpxpy +tyoď{pyoly ~+l{{}ďntĎ}py +Ć+wl+qzt~+wl+
yl tzylwt~l tzy+l¡olntp¡~p+op+wl+Nzx{lrytp+o¡+nlylw+op+^¡p¦+{l}+lw8Yl~~p}+

<D9  ^¡}+wl+n}t~p+op+^¡p¦+p +wp+nzyɌt 7+¢zt}+L9+Y¡  tyr7+<DAB F+V9+Wz¢p7+<DAD9

A9?9+[z} 8^lĕo7+oly~+wl+¦zyp+o¡+nlylw E+wp~+op~ }¡n tzy~+op+wl+r¡p}}p+op+<D@A9+
[Photo :+Ï+[z{{p}qz z7+Wzyo}p~9h
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p +~l+}ď~t~ lynp+Ć+w¹lr}p~~tzy+l}xďp9+Tw+l¢lt +ď ď+nwlt}pxpy +oďxzy }ď+|¡p+
w¹tx{ď}tlwt~xp+y¹ď lt +{l~+ l¡~~t+ qz} +|¡¹l¡{l}l¢ly +p +|¡¹py+p¤{wzt ly + ~l+
qltmwp~~p7+wp~+yl tzy~+z{{}txďp~+o¹Lq}t|¡p+p +o¹ltwwp¡}~+{z¡}}ltpy +nzy|¡ď-
}t}+wp¡}+tyoď{pyolynp9

Le Soudan
W¹st~ zt}p+o¡+^z¡oly+¾+pynz}p+l{{pwď+lyrwz8ďr¥{ tpy+xlwr}ď+wp+nl}ln Ď}p+
xtytxlw+ op+ wl+ {l} tnt{l tzy+ op~+ ïr¥{ tpy~+ Ć+ ~zy+ loxtyt~ }l tzy+ ¾+ q¡ +
xl}|¡ďp+ oly~+ w¹l{}Ď~8r¡p}}p+ {l}+  }zt~+ {}zmwĎxp~+ xlup¡}~ E+ wl+ w¡  p+ {z¡}+
w¹tyoď{pyolynp7+ wp~+ }pwl tzy~+ l¢pn+ w¹ïr¥{ p+ p + w¹ďxp}rpynp+ o¡+ {}zmwĎxp+
o¡+^¡o=;9
XĐxp+l{}Ď~+w¹py }ďp+py+¢tr¡p¡}+op+wl+Nzy~ t ¡ tzy+op+<D?C7+|¡t+{}ď¢z¥lt +

w¹ďwpn tzy+o¹¡yp+l~~pxmwďp+wďrt~wl t¢p+l¡+~¡qq}lrp+¡yt¢p}~pw+p +wl+nzy~ t ¡ tzy+
o¹¡y+p¤ďn¡ tq+l¢pn+op~+xtyt~ }p~+~z¡olylt~7+ wp+rz¡¢p}yp¡}+rďyď}lw+m}t lyyt-
|¡p+rl}ol+¡y+o}zt +op+¢p z+p +op+yzxm}p¡¤+l¡ }p~+{z¡¢zt}~9+Wp~+M}t lyyt|¡p~+
{}ďqď}ltpy +wp+{l} t+op+w¹`xxl+ot}trď+{l}+wp+{p t 8ɋw~+o¡+XlsoŇ+ozy +w¹l  t ¡op+
ly tďr¥{ tpyyp+p +wp~+{z~t tzy~+nzy~p}¢l }tnp~+wp¡}+nzy¢pyltpy +xtp¡¤+|¡p+wl+
{zwt t|¡p+ o¡+ {l} t+ op+ w¹L~stǲǲħ¹ F+ npw¡t8nt+ ty~t~ lt 7+ py+ pqqp 7+ ~¡}+ ¡yp+ ¡ytzy+
ď }zt p+l¢pn+w¹ïr¥{ p+py+¢p} ¡+op+w¹toďp+op+w¹Ñ ¡yt ď+op+wl+¢lwwďp+o¡+Ytw á+p +
~p~+xpxm}p~+~p+}pn}¡ ltpy +oly~+wp+~pn p¡}+wp+{w¡~+{}zr}p~~t~ p+op+wl+~zntď ď+
~z¡olylt~p9
Wl+}ď¢zw¡ tzy+op+<D@=+py+ïr¥{ p+q¡ 7+oly~+¡y+{}pxtp}+ px{~7+lnn¡ptwwtp+

{z~t t¢pxpy +l¡+^z¡oly7+py+{l} tp+{l}np+|¡p+w¹tx{z{¡wlt}p+}zt+Qħ}Ŧ|+l¢lt +ď ď+
oď{z~ď+p +py+{l} tp+{l}np+|¡p+wp+rďyď}lw+Ylr¡tm+l¢lt +op~+wtpy~+ď }zt ~+l¢pn+wp+
{l¥~7+~l+xĎ}p+ď ly +~z¡olylt~p9+Py+yz¢pxm}p+<D@>7+wp+yz¡¢pl¡+[l} t+yl tzylw+
¡ytzyt~ p7+~¡nnp~~p¡}+op+ w¹L~stǲǲħ¹+{}zďr¥{ tpy7+}px{z} l+ wp~+ďwpn tzy~9+Wp+
{}zr}lxxp+ op+ np+ {l} t+ ty~t~ lt + ~¡}+ wl+ wt|¡tol tzy7+ oĎ~+ |¡p+ {z~~tmwp7+ op+ wl+
ozxtyl tzy+nzwzytlwp F+ wl+oď{z~t tzy+o¡+rďyď}lw+Ylr¡tm+py+ïr¥{ p+p + w¹l  t-
 ¡op+yďrl t¢p+o¹lw8Yl~~p}+Ć+w¹ďrl}o+o¡+x¡w t{l} t~xp+tyot~{z~Ď}py +u¡~|¡¹l¡¤+
lyntpy~+ {l} t~ly~+ op+ w¹¡ytzy9+Py+ oďnpxm}p7+ wp~+ nspq~+ }p~{pn tq~+ op~+ z}o}p~+
}pwtrtp¡¤+ wp~+ {w¡~+ {¡t~~ly ~7+ LyȂħ}~+ 3{}zm}t lyyt|¡p4+ p + VslȄxt¥¥l+ 3{}z
ďr¥{ tpy47+|¡t+l¢ltpy +w¹¡y+p +w¹l¡ }p+mpl¡nz¡{+o¹lop{ p~7+oďnwl}Ď}py +|¡¹tw~+
ď ltpy + {}Đ ~+ Ć+ nzwwlmz}p}+ {z¡}+ l  ptyo}p+ w¹tyoď{pyolynp+  z lwp+ o¡+^z¡oly9+
Xlwr}ď+op+qz} p~+{}p~~tzy~+ďr¥{ tpyyp~7+xĐxp+wp+[l} t+op+w¹¡ytzy+yl tzylwp+
ď¢zw¡lt +oď~z}xlt~+¢p}~+¡yp+{z~t tzy+ql¢z}lmwp+Ć+w¹tyoď{pyolynp+~ly~+l¡n¡y+
wtpy+l¢pn+w¹ïr¥{ p9
Wp+ [l}wpxpy + ~z¡olylt~+ oďnwl}l+ wp+ <D+ oďnpxm}p+ <D@@+ |¡p+ wp+ ^z¡oly+

op¢tpyo}lt + ¡yp+ }ď{¡mwt|¡p+ tyoď{pyoly p+ p + w¹tyoď{pyolynp+ q¡ + zqɋntpwwp-
xpy +p +~zwpyypwwpxpy +{}znwlxďp+wp+<p}+uly¢tp}+<D@A9
Wp+{}zmwĎxp+o¡+^z¡oly+xď}totzylw7+|¡t+lwwlt + z¡}xpy p}+wp+{l¥~+{py-

oly +{w¡~tp¡}~+oďnpyytp~7+nzxxpyčl+Ć+~p+{z~p}+{p¡+l¢ly +w¹tyoď{pyolynp=< E+
py+lzġ +<D@@7+wp+nz}{~+P|¡l z}tl+op+w¹l}xďp+~z¡olylt~p+~p+}ď¢zw l+nzy }p+wl+
{}t~p+py+nsl}rp+{}zr}p~~t¢p+op+w¹loxtyt~ }l tzy+p +op~+{z~ p~+op+nzxxlyop-

=;9  U9+^9+]9+O¡ynly7+<D@B F+[9+X9+Szw 7+<DA< F+X9+ƀLmo+lw8]lǮxħy7+<DAD9
=<9  U9+Zo¡sz+p +b9+Opyr7+<DA> F+X9+Z9+Mp~st}7+<DAC9
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xpy +{l}+wp~+Yz}ot~ p~9+Wp~+x¡ ty~+~p+}pyot}py +mtpy Ě 7+xlt~+wp~+ }z¡mwp~+
~p+{}z{lrĎ}py +oly~+ z¡ p~+wp~+{}z¢tynp~+o¡+^¡o+p +op+yzxm}p¡¤+Yz}ot~ p~+
q¡}py +  ¡ď~9+ Np  p+ n}t~p+ ď lt + wl+ nzy~ď|¡pynp+ op+ wl+ {zwt t|¡p+ m}t lyyt|¡p+
 pyoly +Ć+ot~~zntp}+}trz¡}p¡~pxpy +wp+oď¢pwz{{pxpy +o¡+^¡o+op+npw¡t+o¡+
Yz}o+ ~z¡~+ wp+ {}ď p¤ p+ |¡p+ wp~+ ^z¡olylt~+ x¡~¡wxly~+ l~~¡up  t}ltpy + wp~+
q}¡~ p~+slmt ly ~+o¡+^¡o+p +wp~+}ďo¡t}ltpy +Ć+w¹p~nwl¢lrp+nzxxp+tw~+w¹l¢ltpy +
qlt +l¡+~tĎnwp+{}ďnďopy 9+Wp+{}z~ďw¥ t~xp+py+ql¢p¡}+op+w¹t~wlx+q¡ +ty p}ot 7+
wp~+xt~~tzy~+ ns}ď tpyyp~+ 3wp+ {w¡~+ ~z¡¢py + nl szwt|¡p~4+ pynz¡}lrďp~9+ ^p¡w+
w¹lyrwlt~+ ď lt + ¡ twt~ď+ oly~+ wp~+ ďnzwp~+ op~+xt~~tzyylt}p~+ lwz}~+ |¡p+ oly~+ wp+
Yz}o7+ w¹l}lmp+ ď lt + wl+ wlyr¡p+ o¹py~ptrypxpy + p + lwwlt + mtpy Ě + op¢pyt}+ wl+
wlyr¡p+zqɋntpwwp9
N¹p~ + lty~t+ |¡p+ ~p+ nzy~ t ¡Ď}py + {p¡+ Ć+ {p¡+ op¡¤+ }ďrtzy~+ py tĎ}pxpy +

~ď{l}ďp~+p +ď }lyrĎ}p~+ w¹¡yp+Ć+ w¹l¡ }p9+Wp~+M}t lyyt|¡p~+y¹zy +ď¢topxxpy +
{l~+ty¢py ď+wp~+ot~ tyn tzy~+n¡w ¡}pwwp~+p +~zntlwp~+py }p+wl+{z{¡wl tzy+o¡+Yz}o7+
l}lmz{szyp+p +x¡~¡wxlyp7+p +npwwp+o¡+^¡o7+ytwz t|¡p+op+}pwtrtzy+ }lot tzy-
ypwwp7+xlt~+tw~+zy + z¡ +qlt +{z¡}+{p}{ď ¡p}+np~+otqqď}pynp~+p +~pxp}+oly~+wp~+
p~{}t ~+¡yp+{}zqzyop+xďɋlynp9+Np} lty~+tyotnp~7+l¡+oďm¡ +op+wl+{ď}tzop+nzwz-
ytlwp7+ozyypy +Ć+{py~p}+|¡p+wp~+}pwl tzy~+py }p+Yz}ot~ p~+p +^¡ot~ p~+l¡}ltpy +
{¡+Đ }p+sl}xzytp¡~p~ E+wp+ot}trply +o¡+{}pxtp}+xz¡¢pxpy +yl tzylw7+wl+Wtr¡p+
o¡+o}l{pl¡+mwlyn7+ď lt +ƀLmo+lw8Wl Ňq7+¡y+Utpyr+3Otyvl4+o¡+^¡o7+p +{l}xt+~p~+
{l} t~ly~7+zy+ }z¡¢lt +op~+}p{}ď~py ly ~+op~+op¡¤+}ďrtzy~9+Op+xĐxp7+py+<D=?7+
wz}~|¡p+wp~+M}t lyyt|¡p~+nzy }ltryt}py +wp~+ }z¡{p~+ďr¥{ tpyyp~+Ć+ď¢ln¡p}+wp+
^z¡oly7+wp~+zqɋntp}~+p +wp~+ďwĎ¢p~+zqɋntp}~+~z¡olylt~7+ozy +wl+xluz}t ď+¢pylt +
o¡+ ^¡o7+ ~p+x¡ tyĎ}py + {z¡}+ {}z p~ p}7+ rp~ p+ op+ ~zwtol}t ď+ |¡t+ nzġ l+ wl+ ¢tp+
Ć+mpl¡nz¡{+o¹py }p+p¡¤==9+N¹p~ +l{}Ď~+np~+ď¢ďypxpy ~+|¡p+ w¹loxtyt~ }l tzy+
nzwzytlwp+m}t lyyt|¡p+ď}trpl+¡yp+nwzt~zy+pynz}p+{w¡~+ď lynsp+py }p+wp+Yz}o+
p +wp+^¡o9
Wp~+Yz}ot~ p~+zy +p¡+op~+ }p~{zy~lmtwt ď~+oly~+ wl+oďr}lol tzy+op~+ }pwl-

 tzy~ E+wz}~|¡¹py+<D@? 8<D@@+tw~+{}t}py +py+nsl}rp+w¹loxtyt~ }l tzy+op~+{}z¢tynp~+
o¡+^¡o7+l¡{l}l¢ly +l~~¡}ďp+{l}+wp~+M}t lyyt|¡p~7+tw~+~¹px{}p~~Ď}py +o¹ty }z-
o¡t}p+w¹l}lmp+nzxxp+wlyr¡p+zqɋntpwwp7+~ly~+~p+{}ďznn¡{p}+op~+otqqď}pynp~+op+
n¡w ¡}p+z¡+op~+r}tpq~+op+wl+{z{¡wl tzy+wznlwp+p +op+~p~+ot}trply ~+{zwt t|¡p~9+
Np+  }lrt|¡p+ nzyɌt + l+ ď ď+ ~¡~nt ď+ Ć+ wl+ qzt~+ {l}+ wl+ {zwt t|¡p+ nzwzytlwp+xpyďp+
ly ď}tp¡}pxpy +p +{l}+¡yp+tynzx{}ďspy~tzy+x¡ ¡pwwp9

La corne de l’Afrique
Wl+r¡p}}p+op+}ď~t~ lynp7+wl+~pnzyop+r¡p}}p+xzyotlwp+p +w¹znn¡{l tzy+t lwtpyyp+
nl¡~Ď}py + py+ ï stz{tp+ op~+ {p} p~+ nzy~toď}lmwp~ E+ {w¡~+ op+ BA; ;;; ï stz-
{tpy~+{p}ot}py + wl+ ¢tp7+ @=@ ;;;+ wzrpxpy ~+ q¡}py +oď }¡t ~7+{}Ď~+op+<? xtw-
wtzy~+ op+  Đ p~+ op+ mď ltw+ {ď}t}py 9+ Py+  z¡ 7+ wp~+ {p} p~+ xl ď}tpwwp~+ q¡}py  

==9  L9+L9+Mzlspy+3ot}9+{¡mw947+<DCB7+nsl{t }p+=>7+{9+A>? 8A>C9
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p~ txďp~+l¡+ z lw+Ć+<C;+xtwwtzy~+op+wt¢}p~=>9+Wl+oďqlt p+op~+T lwtpy~+y¹l¢lt +
{l~+~trytɋď+|¡p+wp+{l¥~+}pnz¡¢}lt +l¡ zxl t|¡pxpy +~zy+tyoď{pyolynp+p +
~l+~z¡¢p}ltyp ď9+Np+y¹p~ +|¡¹Ć+nzy }pnÃ¡}+|¡p+wl+R}lyop8M}p lryp+l¡ z}t~l+
wl+}ďty~ lwwl tzy+op+wl+xlnstyp+loxtyt~ }l t¢p+ď stz{tpyyp+|¡t7+u¡~|¡p+oly~+
w¹l{}Ď~8r¡p}}p7+ }p~ l+py tĎ}pxpy + ~z¡~+ wp+ nzy }Ěwp+op+ w¹Loxtyt~ }l tzy+m}t-
 lyyt|¡p+py+  p}}t zt}p+pyypxt+znn¡{ď+ 3ZP_L47+ot}trďp+op+Ylt}zmt+{l}+ ~t}+
[stwt{+Xt nspww7+ lyntpy+ rz¡¢p}yp¡}+ op+ w¹Z¡rlyol9+ Wp~+ M}t lyyt|¡p~+ ~zy-
rĎ}py +xĐxp+¡y+xzxpy +Ć+ď lmwt}+¡yp+~z} p+op+{}z pn z}l + ~¡}+ wl+  z lwt ď+
op+w¹Lq}t|¡p+op+w¹P~ +{}ďnďopxxpy +t lwtpyyp=?9+Mtpy+|¡p+wl+wtmp} ď+p +w¹ty-
oď{pyolynp+op+w¹ï stz{tp+ltpy +ď ď+{}znwlxďp~+oly~+w¹lnnz}o+lyrwz8ď stz-
{tpy+ op+ <D?=7+ ~p~+ ot¢p}~+ l} tnwp~+ p 7+ pynz}p+ {w¡~7+ wl+ nzy¢py tzy+ xtwt lt}p+
|¡t+ w¹lnnzx{lrylt + {}ď~p}¢ltpy + p + wďrt txltpy + ¡y+ opr}ď+  }Ď~+ ~¡m~ ly tpw+
op+ nzy }Ěwp+ m}t lyyt|¡p9+Np} ltyp~+ {l} tp~+ o¡+  p}}t zt}p+ ď stz{tpy+ nzxxp+
w¹Zrlopy7+ wp+ Sl¡o+ p + op+ r}lyop~+ ¦zyp~+ wzyrply + wp~+ ^zxlwtp~+ q}lyčlt~p7+
m}t lyyt|¡p+ p + t lwtpyyp+ op¢ltpy + }p~ p}+ tyoďɋytxpy + ~z¡~+ loxtyt~ }l tzy+
xtwt lt}p+m}t lyyt|¡p9
Tw+ qlww¡ + {w¡~+ op+ op¡¤+ ly~+ op+ yďrzntl tzy~+ {z¡}+ {l}¢pyt}7+ Ć+ wl+ ɋy+ op+

<D??7+Ć+¡y+yz¡¢pw+lnnz}o+|¡t+ďwtxtylt +wp~+l~{pn ~+tyďrl¡¤+o¡+{}ďnďopy +p +
~p+ }lo¡t~lt +{l}+wl+oďnzwzyt~l tzy+op+wl+{w¡~+r}lyop+{l} tp+op+w¹ï stz{tp7+Ć+
w¹p¤np{ tzy+op+w¹Zrlopy+p +op+wl+ezyp+}ď~p}¢ďp+|¡t+}p~ ltpy +~z¡~+loxtyt~-
 }l tzy+xtwt lt}p+m}t lyyt|¡p9+Np+y¹p~ +|¡¹py+<D@?+|¡p+np~+}ďrtzy~+}p¢ty}py +
{wptypxpy +~z¡~+u¡}totn tzy+ď stz{tpyyp+p +|¡p+wp~+ }z¡{p~+m}t lyyt|¡p~+~p+
}p t}Ď}py =@9
^z¡~+ w¹znn¡{l tzy+ xtwt lt}p+ m}t lyyt|¡p7+ |¡t+ o¡}l+ u¡~|¡¹py+ <D@<7+ ¡y+

np} lty+yzxm}p+op+{l} t~+{zwt t|¡p~+|¡t+}pɌď ltpy +¡yp+~t ¡l tzy+p syt|¡p+p +
}pwtrtp¡~p+nzx{wp¤p+¢t}py +wp+uz¡}+py+ï}¥ s}ďp9+L¡+~pty+op+wl+{z{¡wl tzy+ tr}ď+
ns}ď tpyyp+o¡+{wl pl¡+yl|¡t +wp+[l} t+¡ytzyt~ p+l{{¡¥ď+{l}+wp+rz¡¢p}ypxpy +
p +w¹ïrwt~p+o¹ï stz{tp+p +{}ďnzyt~ly +¡yp+¡ytzy+ z lwp+l¢pn+w¹ï stz{tp9+`yp+
xtyz}t ď+ ns}ď tpyyp7+ n}ltryly + wl+ ~¡{}ďxl tp+ op~+ Lxsl}l7+ losď}l+ l¡+ [l} t+
{}zr}p~~t~ p+ wtmď}lw+|¡t+ l~{t}lt + Ć+ wl+ n}ďl tzy+o¹¡yp+ï}¥ s}ďp+ tyoď{pyoly p9+
Wl+ Wtr¡p+ x¡~¡wxlyp+ loz{ l+ ¡y+ {}zr}lxxp+ lylwzr¡p+ p + np~+ op¡¤+ {l} t~+
3py }lĔyly + op~+ qz}xl tzy~+ op+ xztyo}p+ tx{z} lynp4+ qz}xĎ}py + wp+ Mwzn+ op+
w¹tyoď{pyolynp7+}pml{ t~ď+{l}+wl+~¡t p+Mwzn+oďxzn}l t|¡p9
W¹L~~pxmwďp+ rďyď}lwp+ op~+ Yl tzy~+ `ytp~7+ Ć+ ~l+ nty|¡tĎxp+ ~p~~tzy+

 py¡p+py+<D@;7+loz{ l+¡yp+}ď~zw¡ tzy+}pwl t¢p+Ć+wl+n}ďl tzy+o¹¡yp+qďoď}l tzy+
}pr}z¡{ly +w¹ï stz{tp+p +w¹ï}¥ s}ďp9+Np  p+op}ytĎ}p+ď lt +oz ďp+op+~l+{}z{}p+
Nzy~ t ¡ tzy7+o¹¡yp+l~~pxmwďp+wďrt~wl t¢p+p +o¹¡y+rz¡¢p}ypxpy 9+Wp~+lqqlt}p~+
ď }lyrĎ}p~7+ wl+ oďqpy~p7+ wp~+ ɋylynp~+ p + wp~+ nzxx¡ytnl tzy~+ ty p}yl tzylwp~+
ď ltpy +~z¡~+wl+}p~{zy~lmtwt ď+o¡+rz¡¢p}ypxpy +qďoď}lw=A9
Py+ xl}~+ <D@=7+ q¡ + z}rlyt~ďp+ wl+ {}pxtĎ}p+ ďwpn tzy+ o¹¡y+ [l}wpxpy  E+

x¡~¡wxly~+p +ns}ď tpy~+~¹¥+ď|¡twtm}ltpy 9+Py+~p{ pxm}p+op+wl+xĐxp+lyyďp7+

=>9  ]9+V9+[lyvs¡}~ 7+<D@@7+{9+@?C 8@?D
=?9  W9+Xz~wp¥7+<DA?7+{9+=B@9
=@9  ]9+V9+[lyvs¡}~ 7+<DC<9
=A9  R9+V9+Y9+_}p¢l~vt~7+<DA; F+W9+P9+^9+[lyvs¡}~ +p +]9+V9+[lyvs¡}~ 7+<D@>9
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wp+op}ytp}+loxtyt~ }l p¡}+m}t lyyt|¡p+nzyɋl+w¹loxtyt~ }l tzy+op+w¹ï}¥ s}ďp+Ć+
wl+Nz¡}zyyp+ď stz{tpyyp9+Wl+qz}x¡wp+op+wl+qďoď}l tzy+}p{}ď~py lt +¡yp+¢tn-
 zt}p+{z¡}+wp+[l} t+¡ytzyt~ p+|¡t+op¢ty +wp+{l} t+ozxtyly +l¡+rz¡¢p}ypxpy 9+
Op+ yzxm}p¡¤+ ot}trply ~+ o¡+ Mwzn+ op+ w¹tyoď{pyolynp+ |¡t  Ď}py + wp+ {l¥~+ p +
~¹p¤twĎ}py +3wp+{w¡~+~z¡¢py +l¡+Nlt}p4+zğ+tw~+nzy ty¡Ď}py +Ć+{}z{lrp}+w¹toďp+op+
w¹tyoď{pyolynp+op+w¹ï}¥ s}ďp9
Oly~+wl+~t ¡l tzy+lty~t+n}ďďp7+w¹ï}¥ s}ďp7+l¢pn+~p~+{l} t~7+~zy+[l}wpxpy +

ďw¡+p +¡yp+Nzy~ t ¡ tzy+{w¡~+{}zr}p~~t~ p7+nzy }l~ lt +yp  pxpy +o¡+{zty +op+
¢¡p+{zwt t|¡p+l¢pn+w¹ï stz{tp+zğ+w¹px{p}p¡}+nzy ty¡lt +op+ pyt}+ z¡ p~+wp~+
}Đyp~+o¡+{z¡¢zt}9+Slĕwď+^ďwl~~tď+nzy~toď}l+w¹ï}¥ s}ďp+l¢pn+~¡~{tntzy+oĎ~+wp+
{}pxtp}+uz¡}+p +py }p{}t +mtpy Ě +op+oďxly pwp}+w¹¡yp+l{}Ď~+w¹l¡ }p+wp~+ty~-
 t ¡ tzy~+oďxzn}l t|¡p~ E+ wz}~+op~+ďwpn tzy~+op+<D@A7+l¡n¡y+{l} t+{zwt t|¡p+
yp+ q¡ + l¡ z}t~ď+ Ć+ {}ď~py p}+ op~+ nlyotol ~ F+ py+ <D@C7+ wp+ o}l{pl¡+ ď}¥ s}ďpy+
np~~l+ o¹Đ }p+ }pnzyy¡ F+ py+ <D@D7+ wp+Nzop+ ď stz{tpy+ q¡ + ty }zo¡t  F+ py+ <DA;7+
wp+ [l}wpxpy + ď}¥ s}ďpy7+ oďuĆ+ {¡}rď+ op+  z¡ + z{{z~ly + oďnwl}ď+ Ć+ w¹¡ytzy+
l¢pn+w¹ï stz{tp7+}px{wlčl+w¹p¤{}p~~tzy+Ñ rz¡¢p}ypxpy +op+w¹ï}¥ s}ďp á+{l}+
Ñ loxtyt~ }l tzy+op+w¹ï}¥ s}ďp á9+Np+{}znp~~¡~+lmz¡ t 7+py+<DA=7+Ć+~l+nzynw¡-
~tzy+wzrt|¡p E+w¹L~~pxmwďp+ď}¥ s}ďpyyp+¢z l+wl+~¡{{}p~~tzy+o¡+~ l ¡ +qďoď}lw+
{¡t~+~l+{}z{}p+ot~~zw¡ tzy9+W¹ï}¥ s}ďp+op¢ty +{l} tp+ty ďr}ly p+op+w¹Px{t}p+
ď stz{tpy9+Wp+ nzyɌt +|¡t+op¢lt + ~¹p¤lnp}mp}+ p +{z~p}+ Ć+ w¹ï stz{tp+¡y+{}z-
mwĎxp+ltr¡+nzxxpyčl+oĎ~+np  p+ď{z|¡p7+yz lxxpy +{l}+op~+xp~¡}p~+o¹p¤tw+
{}t~p~+nzy }p+op~+ot}trply ~+op+w¹z{{z~t tzy+p +{l}+wp~+{}pxtĎ}p~+l  l|¡p~+op+
r}z¡{p~+op+r¡ď}twwp}z~7+oly~+wp+{l¥~+w¡t8xĐxp7+nzy }p+w¹loxtyt~ }l tzy+p +wp~+
 }z¡{p~+ď stz{tpyyp~=B9
\¡lyo+ tw~+ }pnzyy¡}py + |¡¹tw~+ yp+ {l}¢tpyo}ltpy + {l~+ Ć+ n}ďp}7+ oly~+ wp~+

wtxt p~+op+ w¹p¤8Lq}t|¡p8Z}tpy lwp+ t lwtpyyp7+¡yp+py t ď+|¡¹tw~+nzy }Ěwp}ltpy 7+
wp~+M}t lyyt|¡p~+~p+x¡Ď}py +py+{l} t~ly~+l}opy ~+o¡+xz¡¢pxpy +{ly~zxlwt+
p +{}z{z~Ď}py 7+py+<D?A7+w¹¡ytɋnl tzy+op+ z¡ p~+wp~+ p}}p~+~zxlwt=C9+Yl ¡}pwwp-
xpy 7+wp~+ï stz{tpy~+p +wp~+Q}lyčlt~+~¹z{{z~Ď}py +¢trz¡}p¡~pxpy +Ć+np+{wly+
¢t~ly +Ć+ď lmwt}+¡yp+ ¡ pwwp+m}t lyyt|¡p+~¡}+np~+ p}}t zt}p~+p +wp+{}zup +ďnsz¡l+
¾+xlt~+ w¹zy+ nzx{}pyo+ {z¡}|¡zt+ wl+R}lyop8M}p lryp+ znn¡{l+ ~t+ wzyr px{~+
w¹Zrlopy9+[pyoly +np  p+{ď}tzop+o¹¡ytɋnl tzy+ px{z}lt}p+op+w¹py~pxmwp+op~+
 p}}p~+ ~zxlwt+ ~z¡~+ w¹loxtyt~ }l tzy+ m}t lyyt|¡p7+ wp+ xz¡¢pxpy + {ly~zxlwt7+
nzx{z~ly p+xlup¡}p+op+w¹toďzwzrtp+yl tzylwt~ p+~zxlwt7+~¡ +~¹py}lntyp}+{l}xt+
wp~+up¡yp~+ty pwwpn ¡pw~=D9
_z¡~+ np~+ {}zmwĎxp~+ ď ltpy + wtď~+ Ć+ wl+ wt|¡tol tzy+ op+ w¹px{t}p+ nzwzytlw+

t lwtpy9+[l}+ wp+  }lt ď+op+{lt¤+op+<D?B7+ w¹T lwtp+ }pyzyčlt + Ć+ ~p~+ nzwzytp~7+xlt~+

=B9  ^¡}+ w¹st~ zt}p+ op+ w¹ï stz{tp+ o¹l{}Ď~8r¡p}}p7+ ¢zt}+ ]9+ R}ppyɋpwo7+ <DA@ F+ U9+ Oz}p~~p7+ <DB; F 
S9+R9+Xl}n¡~7+<DB= F+[9+Rtwvp~7+<DB@9
=C9  ^9+_z¡¢lw7+<DA> F+T9+X9+Wp£t~7+<DA@9
=D9  Qlt + yzy+ yďrwtrplmwp7+ oly~+ wp~+ ďnzwp~+ z¡¢p} p~+ {l}+ wp~+ T lwtpy~+ py+ ^zxlwtp7+ wl+ {ď}tzop+ o¡+
Risorgimento,+npwwp+op+w¹¡ytɋnl tzy+op+w¹T lwtp+l¡+cTcp+~tĎnwp7+ď lt +{}ď~py ďp+nzxxp+wl+{lrp+wl+{w¡~+
rwz}tp¡~p+op+ w¹st~ zt}p+yl tzylwp9+Wp~+ up¡yp~+^zxlwtpy~+ ~p+  }z¡¢Ď}py +ozyn+  z¡ +yl ¡}pwwpxpy +
lxpyď~+Ć+nzx{l}p}+wp¡}+{}z{}p+~t ¡l tzy+p +npwwp+op~+T lwtpy~+op+ulot~+{¡t~|¡¹tw~+ď ltpy +nzxxp+p¡¤+
nzyq}zy ď~+Ć+¡y+px{t}p+x¡w tyl tzylw+ozy +wp+}py¢p}~pxpy 7+l¢pn+wl+wtmď}l tzy+op~+nzx{l }tz p~7+
ď lt +u¡rď+{}zr}p~~t~ p+Ć+ z¡~+{zty ~+op+¢¡p9
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pwwp+y¹l¢lt +{l~+lmlyozyyď+{z¡}+l¡ ly +w¹toďp+op+~¹¥+}ďtx{wly p}+{l}+o¹l¡ }p~+
xz¥py~9+Wp~+T lwtpy~+l~{t}ltpy 7+nzxxp+py+_}t{zwt ltyp7+Ć+~p+¢zt}+nzyɋp}+l¡+
xzty~+ wl+  ¡ pwwp+op+ wp¡}+p¤8nzwzytp+op+^zxlwtl+ 3~¡o+op+ w¹ln ¡pwwp+^zxlwtp49+
Wz}~|¡p+ wl+ |¡p~ tzy+ q¡ + ot~n¡ ďp+ Ć+ w¹ZY`7+ py+ <D?C 8<D?D7+ ¡yp+ ¢lr¡p+ op+
xlytqp~ l tzy~+{z{¡wlt}p~+ ~p+oďnslĔyl+ Ć+Xzrlot~ntz+ 3X¡|ot~sz4+ p + ltwwp¡}~+
nzy }p+ wp+ }p z¡}+op~+ T lwtpy~7+ ~z¡~+|¡pw|¡p+ qz}xp+|¡p+np+ ~zt 9+Wp~+ qpxxp~+
}l~~pxmwďp~+ {l}+ wl+Wtr¡p+ op+ wl+ up¡yp~~p+ ~zxlwt+ 3WU^4+ {l} tnt{Ď}py + ln t¢p-
xpy +Ć+wl+w¡  p+{z¡}+w¹tyoď{pyolynp+p 7+py+uly¢tp}+<D?C7+w¹¡yp+o¹py }p+pwwp~7+
Sl£l+T~xpy+ƀLwŇ7+op¢ty +wl+{}pxtĎ}p+qpxxp+xl} ¥}p+o¡+xz¡¢pxpy +~zxlwt+
op+wtmď}l tzy+yl tzylwp9+Xlwr}ď+w¹ď¢topynp+op~+~py txpy ~+ly t8t lwtpy~+op+wl+
{z{¡wl tzy+nzy~ l ď~+{l}+ot¢p}~p~+nzxxt~~tzy~+op+w¹ZY`7+wp~+ }zt~+{¡t~~lynp~+
znntopy lwp~+ ď ltpy + ql¢z}lmwp~+ Ć+ ¡yp+  ¡ pwwp+ t lwtpyyp7+ w¹`ytzy+ ~z¢tď t|¡p+
~z¡slt ly + ¡y+ nzy }Ěwp+ p¤p}nď+ nzwwpn t¢pxpy + {l}+ |¡l }p+ {¡t~~lynp~9+ Wp+
=< yz¢pxm}p+ <D?D7+ w¹L~~pxmwďp+ rďyď}lwp+ oďntol+ op+ {wlnp}+ {z¡}+ ot¤+ ly~+ wl+
^zxlwtl+~z¡~+ ¡ pwwp+t lwtpyyp+~¡{p}¢t~ďp+{l}+w¹ZY`9+W¹tyoď{pyolynp+p~{ď-
}ďp+{l}+wl+{z{¡wl tzy+ď lt +ozyn+}p{z¡~~ďp+o¹l¡ ly 9
[pyoly +w¹znn¡{l tzy+m}t lyyt|¡p7+wl+WU^+ď lt +op¢py¡p+wp+{l} t+{zwt t-

|¡p+ozxtyly 7+w¹px{z} ly +~¡}+o¹l¡ }p~+{l} t~7+wtď~+Ć+op~+nwly~7+|¡t+~¹ď ltpy +
nzy~ t ¡ď~+ďrlwpxpy +l¡+nz¡}~+op+np  p+{ď}tzop9+`y+op~+{}tynt{l¡¤+pqqp ~+
o¡+ }p z¡}+ op~+ T lwtpy~+ q¡ + wl+ x¡w t{wtnl tzy+ op~+ {l} t~+ {zwt t|¡p~7+ ~t+ mtpy+
|¡¹py+xl}~+ <D@?7+ Ć+ w¹ď{z|¡p+ op~+ {}pxtĎ}p~+ ďwpn tzy~+x¡ytnt{lwp~7+ zy+ py+
nzx{ lt +¢tyr +p +¡y+nzy }p+s¡t +py+<D@;9+Npwl+}pɌď lt +  }Ď~+ɋoĎwpxpy + wl+
~ }¡n ¡}p+nwlyt|¡p+op+wl+~zntď ď+~zxlwt9+Mtpy+|¡p+wp~+{l} t~+wtď~+Ć+op~+nwly~+
ltpy +qlt +zqɋntpwwpxpy +ɋr¡}p}+wp~+zmupn tq~+yl tzylwt~ p~+p +{ly~zxlwt+oly~+
wp¡}~+{}zr}lxxp~7+tw~+y¹py+opxp¡}ltpy +{l~+xzty~+l  lnsď~+Ć+wl+oďqpy~p+p +
Ć+wl+{}zxz tzy+op+wp¡}~+ty ď}Đ ~+{l} tn¡wtp}~>;9+Wp~+ }zt~+{}pxtĎ}p~+lyyďp~+op+
wl+oďnpyytp+q¡}py +xl}|¡ďp~+{l}+op+qz} p~+ py~tzy~+py }p+wp~+T lwtpy~+p + wl+
WU^7+np+{l} t+}ďnwlxly +¡yp+{l} tnt{l tzy+lnn}¡p+Ć+w¹loxtyt~ }l tzy+p +z}rl-
yt~ly + op+ yzxm}p¡~p~+ xlytqp~ l tzy~+ ly t8t lwtpyyp~9+ Py+ }p¢lynsp7+ py }p+
wp~+ ďwpn tzy~+x¡ytnt{lwp~+ op+ <D@?7+ zğ+ wl+ WU^+ nzyɋ}xl+ ~l+ {z~t tzy+ ozxt-
yly p7+p +<DA;7+w¹sz~ twt ď+op~+T lwtpy~+Ć+~zy+ďrl}o+otxty¡l+Ć+xp~¡}p+|¡¹tw~+
nzx{}t}py +|¡¹tw~+yp+{z¡¢ltpy +~¹lwtďyp}+wl+qz}xl tzy+wl+{w¡~+{¡t~~ly p+op+wl+
q¡ ¡}p+^zxlwtp+tyoď{pyoly p9+Py+qď¢}tp}+<D@A7+wz}~+op~+{}pxtĎ}p~+ďwpn tzy~+
wďrt~wl t¢p~+rďyď}lwp~7+wl+WU^+zm ty +Ć+yz¡¢pl¡+wl+xluz}t ď+op~+~¡qq}lrp~9+Op+
{wpty~+{z¡¢zt}~+~ l ¡ lt}p~+{z¡}+wp~+lqqlt}p~+ty ď}tp¡}p~+q¡}py +nzyqď}ď~+Ć+wl+
yz¡¢pwwp+L~~pxmwďp+p + wp+{}pxtp}+rz¡¢p}ypxpy +~zxlwt+q¡ +qz}xď+~z¡~+wl+
ot}pn tzy+o¹Lmotwwlst+T~p9+_z¡ pqzt~7+ wp+nspq+op+ w¹loxtyt~ }l tzy+op+ ¡ pwwp+
t lwtpyyp+ rl}ol+ ¡y+ o}zt + op+ ¢p z+ lm~zw¡+ p + nzy~p}¢l+ ~l+ u¡}totn tzy+ ~¡}+ wp~+
lqqlt}p~+xtwt lt}p~+p +ď }lyrĎ}p~ F+op+{w¡~7+ wp~+xtyt~ }p~+~zxlwt+ď ltpy +Ɍly-
|¡ď~+op+nzy~ptwwp}~+t lwtpy~9+Op~+ py~tzy~+p +op~+~nt~~tzy~+~p+{}zo¡t~t}py +l¡+
~pty+op+wl+WU^+Ć+xp~¡}p+|¡p+~zy+{z¡¢zt}+~¹lnn}zt~~lt +p +|¡p+w¹tyoď{pyolynp+
l{{}znslt 9+ Xlwr}ď+ ~p~+ {}ď py tzy~+ Ć+ xpyp}+ ¡yp+ {zwt t|¡p+ {ly~zxlwt7+ np+
{l} t+ ď lt + py+ pqqp + oďnst}ď+ {l}+ op~+ nzyɌt ~+ py }p+ ~p~+xpxm}p~+ ol}z¡o+ p +
sl£t¥p9

>;9  L9+L9+Nl~ lryz7+<DAA9
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Wp+oď¢pwz{{pxpy +{zwt t|¡p+o¡+{}z pn z}l +m}t lyyt|¡p+o¡+^zxlwtwlyo+
3yz}o+op+w¹ln ¡pwwp+^zxlwtp4+q¡ +xzty~+}l{top+|¡p+npw¡t+op+wl+^zxlwtl><9+Wl+
R}lyop8M}p lryp+ px{Đnsl+ wl+ qz}xl tzy+ o¹¡y+ ~¥~ Ďxp+ op+ }p{}ď~py l tzy+
qzyoď+~¡}+ wp~+{l} t~+{zwt t|¡p~7+ }ď~p}¢ly +np+ }Ěwp+p¤nw¡~t¢pxpy +l¡¤+nwly~9+
Wp+Nzy~ptw+wďrt~wl tq+yp+q¡ +xt~+py+{wlnp+|¡¹py+<D@B+p +~p~+{z¡¢zt}~+}p~ Ď-
}py +p¤ }Đxpxpy +wtxt ď~+u¡~|¡¹py+<DA;9+Wp~+{l} t~+{zwt t|¡p~+qzyoď~+l¢ly +
<D@;7+yz lxxpy +wl+Wtr¡p+yl tzylwp+~zxlwt+3WY^4+p +wl+Wtr¡p+op+wl+up¡yp~~p+
~zxlwt7+py+m¡  p+l¡¤+{z¡}~¡t p~+op+w¹loxtyt~ }l tzy+nzwzytlwp7+xpyĎ}py +op~+
ln t¢t ď~+ }ď~+}ďo¡t p~9+W¹lnnz}o+op+<D@?+|¡t+ }ly~qď}lt +Ć+w¹ï stz{tp+wp+Sl¡o+
p + wl+ezyp+ }ď~p}¢ďp7+ }ďrtzy~+ {p¡{wďp~+ op+ ^zxlwt7+ {}z¢z|¡l+ ¡yp+ yz¡¢pwwp+
qp}¢p¡}+ yl tzylwt~ p9+ Op~+ xlytqp~ l tzy~+ xl~~t¢p~+ ~p+ oď}z¡wĎ}py + oly~+
 z¡ +wp+{}z pn z}l +p +¡y+xz¡¢pxpy +yl tzylw+q¡ +z}rlyt~ď+~z¡~+wp+yzx+op+
Q}zy +yl tzylw+¡yt+3QY`49+Npw¡t8nt+wlyčl+¡yp+¢trz¡}p¡~p+nlx{lryp+{z¡}+wp+
}p z¡}+o¡+Sl¡o+p +w¹tyoď{pyolynp9+Wl+nlx{lryp+{z¡}+wp+Sl¡o+ďnsz¡l+xlt~+
w¹tyoď{pyolynp+op¢ty +wl+{}tynt{lwp+{}ďznn¡{l tzy+op+ z¡~+wp~+{l} t~9+_z¡~+
~p+}pnzyylt~~ltpy +l¡~~t+oly~+w¹zmupn tq+o¹¡ytɋnl tzy+l¢pn+wl+^zxlwtl9+^z¡~+
wl+{}p~~tzy+n}zt~~ly p+op~+yl tzylwt~ p~7+wp+Nzy~ptw+wďrt~wl tq+q¡ +}ďqz}xď+l¡+
oďm¡ +op+<D@D+op+xlytĎ}p+Ć+nzx{}pyo}p+oz¡¦p+xpxm}p~+~zxlwt+ďw¡~ F+¡y+
ly+{w¡~+ l}o7+wl+}ďqz}xp+ď ly +u¡rďp+ty~¡qɋ~ly p7+q¡ +loz{ ďp+¡yp+yz¡¢pwwp+
Nzy~ t ¡ tzy+{}ď¢z¥ly +¡yp+{w¡~+ lx{wp+ }p{}ď~py l tzy+ ~zxlwt+ p +¡yp+ }p~-
{zy~lmtwt ď+xtyt~ ď}tpwwp9+Wp~+ď¢ďypxpy ~+~p+{}ďnt{t Ď}py +l¢pn+w¹l{{}znsp+
op+ wl+ ol p+ op+ w¹tyoď{pyolynp+ op+ wl+ ^zxlwtl9+ OĎ~+ <D@D7+ wp~+ oďwďr¡ď~+ op+
 z¡~+ wp~+ {l} t~+ {zwt t|¡p~+ o¡+ ^zxlwtwlyo+ {l} tnt{Ď}py + Ć+ Xzrlot~ntz+ Ć+ wl+
qz}xl tzy+o¡+Xz¡¢pxpy +yl tzylw+{ly~zxlwt F+py+l¢}tw+<DA;7+ wp~+xpxm}p~+
ďw¡~+ o¡+ yz¡¢pl¡+ Nzy~ptw+ wďrt~wl tq+ ¢z Ď}py + Ć+ w¹¡ylytxt ď+ ¡yp+ }ď~zw¡ tzy+
opxlyoly + w¹tyoď{pyolynp+{z¡}+ wp+<p}+ u¡twwp +<DA;+p + w¹¡ytɋnl tzy+l¢pn+ wl+
^zxlwtl9+`yp+oďwďrl tzy+~p+}pyot +Ć+Xzrlot~ntz+p +nzynw¡ +¡y+lnnz}o+~¡}+wl+
q¡ ¡}p+}ď{¡mwt|¡p+¡ytp9+Wp+^zxlwtwlyo+op¢ty +{wptypxpy +tyoď{pyoly +wp+
=A+u¡ty+<DA;7+wl+^zxlwtl+wp+<p}+u¡twwp +p 7+nzxxp+nzy¢py¡7+wp~+op¡¤+ p}}t zt}p~+
q¡~tzyyĎ}py +l¡~~t Ě 9
Wl+xty¡~n¡wp+nzwzytp+ q}lyčlt~p+l{{pwďp+ u¡~|¡¹py+<DAB+NĚ p+ q}lyčlt~p+

op~+^zxlwt~7+{¡t~+_p}}t zt}p+q}lyčlt~+op~+Lql}~+p +op~+T~~l~+3_QLT47+{z~~ď-
olt 7+l¡¤+¥p¡¤+op~+Q}lyčlt~7+op+x¡w t{wp~+l z¡ ~+{¡t~|¡¹pwwp+zqq}lt +¡y+mzy+
{z} 7+ znn¡{lt + ¡yp+ }pxl}|¡lmwp+ {z~t tzy+ ~ }l ďrt|¡p+ p + nzy~ t ¡lt + wp+  p}-
xty¡~+op+wl+~p¡wp+wtryp+op+nspxty+op+qp}+ď stz{tpyyp>=9+Wzyr px{~+l{}Ď~+
wl+ wtmď}l tzy+ op+ wl+xlup¡}p+ {l} tp+ o¡+ nzy typy 7+ wl+ Q}lynp+ nzy ty¡l+ ozyn+
Ć+~¹z{{z~p}+¢trz¡}p¡~pxpy +l¡¤+}p¢pyotnl tzy~+wznlwp~+n}zt~~ly p~+o¹tyoď-
{pyolynp9+W¹p¤t~ pynp+ oly~+ wp+ {l¥~+ op+ op¡¤+ r}z¡{p~+ p syt|¡p~+ ot~ tyn ~+
p + |¡l~txpy + ďrl¡¤+ y¡xď}t|¡pxpy 7+ l¢pn+ ¡yp+ wďrĎ}p+ {}ď{zyoď}lynp+ op+
^zxlwt7+qz¡}yt~~lt +Ć+w¹loxtyt~ }l tzy+nzwzytlwp+¡y+mzy+{}ď p¤ p+{z¡}+}p{z¡~-
~p}+ tyoďɋytxpy + w¹tyoď{pyolynp>>9+ Pwwp+ yp+ wlt~~l+ {l~~p}+ l¡n¡yp+ znnl~tzy+

><9  T9+X9+Wp£t~7+<DA@7+{9+<?C 8<@@9
>=9  a9+X9+_szx{~zy+p +]9+Lowzqq7+<DAC F+[9+Zmp}wď7+<DB< F+]9+^lty 8aď}ly7+<DBBa9
>>9  azt}+wp+nzxxpy lt}p+{¡mwtď+oly~+Le Monde+o¡+=A+l¢}tw+<DA?+~¡t¢ly +wp|¡pw+Ñ w¹loxtyt~ }l tzy+
nzy~toĎ}p7+yzy+~ly~+}lt~zy7+|¡p+wl+}t¢lwt ď+py }p+wp~+Lql}~+p +wp~+^zxlwt~+p~ +wl+xptwwp¡}p+rl}ly tp+
op+~ lmtwt ď á+3nt ď+oly~+ƝƼƹƶǁƶƸƮŭƓƿƮƻǁǀƶƶŭǃŭƎǇƶƶŭƶŭǃŭƎƳƿƶƸƲŹ+<DA@7+{9+<B@49
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o¹p¤lnp}mp}+ wp¡}+ }t¢lwt ď9+Wp~+Lql}+ yzxlop~+ 3ďrlwpxpy + l{{pwď~+Olylvtw4+
ď ltpy +~¥~ ďxl t|¡pxpy +ql¢z}t~ď~+{l}+}l{{z} +l¡¤+^zxlwt+{w¡~+¡}mlyt~ď~9+
Np  p+ {zwt t|¡p+ l  ptryt + {l} tpwwpxpy + ~p~+ zmupn tq~+ xlt~+ tw+ nzy¢tpy + op+
xpy tzyyp}+ |¡¹l¢ly + <D@C7+ wp~+ op¡¤+ {}tynt{l¡¤+ }t¢l¡¤+ ~¡}+ wl+ ~nĎyp+ {zwt-
 t|¡p7+XlǮx¡o+Sl}mt+p +Sl~~ly+Rz¡wpo7+ď ltpy +  z¡~+op¡¤+o¹z}trtyp+ t~~l+
3~zxlwt4+p +|¡p+wp¡}~+{l} t~ly~+~p+}pn}¡ ltpy +oly~+wp~+op¡¤+r}z¡{p~+p syt-
|¡p~9+Sl}mt+ ď lt + ql¢z}lmwp+ Ć+ w¹¡ytɋnl tzy+ l¢pn+ wl+ ^zxlwtp+ tyoď{pyoly p7+
Rz¡wpo+ ~z¡slt lt + ¡yp+ ¡ytzy+ {w¡~+ ď }zt p+ l¢pn+ wl+ Q}lynp9+ Wp~+ {}pxtĎ}p~+
ďwpn tzy~7+py+<D@B7+ozyyĎ}py +wl+¢tn zt}p+Ć+Sl}mt7+|¡t+op¢ty +¢tnp8{}ď~topy +
o¡+Nzy~ptw+ op~+xtyt~ }p~ F+ ~p~+  pyolynp~+ {ly~zxlwt+ tyot~{z~Ď}py + mtpy Ě +
wp~+Q}lyčlt~+p +tw+q¡ +qz}nď+op+q¡t}+Ć+w¹ď }lyrp}+py+<D@C9+Wp+}ďqď}pyo¡x+z}rl-
yt~ď+ wl+xĐxp+ lyyďp+ {l}+ op+Rl¡wwp7+ l¡|¡pw+ yp+ {l} tnt{l+ |¡¹¡yp+xtyz}t ď+
o¹ďwpn p¡}~7+nzyɋ}xl7+nzxxp+oly~+ z¡~+ wp~+ p}}t zt}p~+q}lyčlt~+o¹Lq}t|¡p+Ć+
w¹p¤np{ tzy+op+wl+R¡tyďp7+w¹losď~tzy+Ć+wl+Nzxx¡yl¡ ď+q}lyčlt~p9+Xlt~+lwz}~+
|¡p+wl+{ď}tzop+op+{}ď{l}l tzy+Ć+w¹tyoď{pyolynp+yp+o¡}l+|¡p+op¡¤+ly~+oly~+
wp~+l¡ }p~+{l¥~+q}lynz{szyp~7+wl+{z{¡wl tzy+o¡+_p}}t zt}p+q}lyčlt~+op~+Lql}~+
p +op~+T~~l~+o¡ +l  pyo}p+¢tyr +ly~+l¢ly +o¹¥+lnnďop}9
O¡}ly +np  p+{ď}tzop7+wp~+ot}trply ~+{zwt t|¡p~+q¡}py +op~+Lql}+l{{¡¥ď~+

{l}+w¹loxtyt~ }l tzy+q}lyčlt~p F+wp~+{}tynt{l¡¤+xtwt ly ~+~zxlwt+ď ltpy +{z¡}+wl+
{w¡{l} +p¤twď~+p +wp+~p¡w+{l} t+~zxlwt+zqɋntpwwpxpy +}pnzyy¡7+wl+Wtr¡p+{z{¡-
wlt}p+lq}tnltyp+{z¡}+w¹tyoď{pyolynp+3W[LT47+yp+q¡ +n}ďď+|¡¹py+<DB=9+`y+{l} t+
nwlyop~ ty7+wp+Q}zy +op+wl+wtmď}l tzy+op+wl+NĚ p+op~+^zxlwt~+3QWN^47+ozy +wp+
~tĎrp+ď lt +Ć+Xzrlot~ntz7+~p+xzy }lt +{w¡~+}ď¢zw¡ tzyylt}p9+Py+<DAB7+¡y+yz¡-
¢pl¡+}ďqď}pyo¡x+oďmz¡nsly +~¡}+¡yp+Ñ l¡ zyzxtp+ďwl}rtp á+q¡ +z}rlyt~ď+oly~+
wp+ p}}t zt}p7+xlt~+wp+{l} t+lql}+ot}trď+{l}+ƀLwŇ+L}tq+Mz¡}sly7+w¹`ytzy+yl tzylwp+
{z¡}+w¹tyoď{pyolynp+3`YT47+ozy +wp+~wzrly+ď lt +Ñ ̀ yt ď+p +{}zr}Ď~+l¡+~pty+op+
wl+ nzxx¡yl¡ ď+ q}lyčlt~p á7+ rl}ol+¡yp+{z~t tzy+ozxtyly p+oly~+ wp+yz¡¢pl¡+
rz¡¢p}ypxpy 9
L{}Ď~+ wl+ }ď¢zw¡ tzy+ ď stz{tpyyp+ op+ <DB?7+ wp+xz¡¢pxpy + op+ wtmď}l tzy+

op¢ty +{w¡~+qz} 9+Op~+z{ď}l tzy~+op+r¡ď}twwl7+z}rlyt~ďp~+{l}+wp+QWN^7+q¡}py +
xpyďp~+ z¡¢p} pxpy + nzy }p+ wp~+ Q}lyčlt~+ p + w¹tyoď{pyolynp+ q¡ + oď~z}xlt~+
}ďnwlxďp+yzy+~p¡wpxpy +{l}+ wl+W[LT+xlt~+l¡~~t+{l}+op~+ďwďxpy ~+o¡+{l} t+
ozxtyly 9+W¹L~~pxmwďp+rďyď}lwp+op~+Yl tzy~+`ytp~+q¡ +~lt~tp7+py+<DB@7+op+
wl+ |¡p~ tzy+ op+ w¹tyoď{pyolynp+ o¡+ {l¥~+ p + loz{ l+ ¡yp+ }ď~zw¡ tzy+ ~ t{¡wly +
|¡¹pwwp+op¢lt +w¡t+Đ }p+txxďotl pxpy +lnnz}oďp9
Py+xl}~+<DBB7+wl+W[LT7+wp+QWN^7+ozxtyď~+{l}+wp~+^zxlwt7+p +np} lty~+op~+

lyntpy~+{l} t~ly~+o¹ƀLwŇ+L}tq+Mz¡}sly+qz}xĎ}py +wp+]l~~pxmwpxpy +{z{¡wlt}p+
{z¡}+ w¹tyoď{pyolynp+ 3][T47+ nzlwt tzy+ ot}trďp+ {l}+ Sl~~ly+ Rz¡wpo9+ Wp+ ][T+
}px{z} l+wp~+ďwpn tzy~+nz¡{wďp~+Ć+¡y+}ďqď}pyo¡x+p +Rz¡wpo+op¢ty +{}ď~topy +
o¡+Nzy~ptw7+{}pyly +lty~t+wl+ Đ p+o¹¡y+rz¡¢p}ypxpy +op+ot¤+xtyt~ }p~+ozy +wl+
xzt tď+ď lt +op~+Lql}9
Pyɋy7+wp+=A+u¡ty+<DBB7+wp+ p}}t zt}p+op¢ty +{wptypxpy +tyoď{pyoly 7+~z¡~+

w¹l{{pwwl tzy+yp¡ }p+op+]ď{¡mwt|¡p+op+Outmz¡ t9+Tw+q¡ +wp+op}ytp}+op~+{l¥~+o¡+
nzy typy +lq}tnlty+~t ¡ď~+l¡+yz}o+op+w¹ď|¡l p¡}+Ć+lnnďop}+Ć+w¹tyoď{pyolynp+¾+
l{}Ď~+xĐxp+wl+xluz}t ď+op~+ p}}t zt}p~+o¹Lq}t|¡p+l¡~ }lwp9+Wl+]ď{¡mwt|¡p+op+
Outmz¡ t+op¢ty +wp+|¡l}ly p8yp¡¢tĎxp+xpxm}p+op+w¹Z}rlyt~l tzy+op+w¹¡yt ď+
lq}tnltyp+p +wp+¢tyr 8op¡¤tĎxp+op+wl+Wtr¡p+op~+ï l ~+l}lmp~9
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Les idéologies de la lutte de libération
O¡}ly + wl+{ď}tzop+ tnt+nzy~toď}ďp+¾+p +py+qlt +o¡}ly +  z¡ p+ wl+{ď}tzop+nzwz-
ytlwp+¾7+ wp~+ {l¥~+ l}lmp~+ o¹Lq}t|¡p+ o¡+ Yz}o+ ~p+ }pnzyylt~~ltpy + oly~+  }zt~+
r}lyop~+toďzwzrtp~ E+ w¹t~wlx7+wp+yl tzylwt~xp+p +wp+~zntlwt~xp9+Wp¡}+tyɌ¡pynp+
p +wp¡}+tx{ln +}p~{pn tq~+zy +¢l}tď+~¡t¢ly +wp+ px{~+p +wp+wtp¡+py+qzyn tzy+op+
w¹ď¢zw¡ tzy+op+wl+~t ¡l tzy+~zntlwp+p +{zwt t|¡p9+Yďlyxzty~7+zy+{p¡ +lqɋ}xp}+
|¡p+ w¹toďzwzrtp+ ozxtyly p+ oly~+ wl+ }ďrtzy+ {pyoly + wl+ {sl~p+ oďnt~t¢p+ op+ wl+
w¡  p+ly tnzwzytlwp+ď lt +wp+yl tzylwt~xp+l}lmp+{w¡~+z¡+xzty~+ pty ď7+~pwzy+wp~+
{l¥~7+o¹t~wlx+p :z¡+op+~zntlwt~xp>?9
P¤lxtyzy~+  z¡ + o¹lmz}o+ wp+ }Ěwp+ op+ w¹t~wlx+ oly~+ wp~+ lyyďp~+ oďnt~t¢p~+

o¡+ xz¡¢pxpy + op+ wtmď}l tzy+ yl tzylwp9+ Tw+ l¢lt + w¹l¢ly lrp+ o¹Đ }p+ wl+ {w¡~+
lyntpyyp+ toďzwzrtp+  }lot tzyypwwp+o¡+xzyop+l}lmp F+ tw+ t}}tr¡lt + wl+¢tp+op+ wl+
r}lyop+xluz}t ď+op+wl+{z{¡wl tzy+p +z}tpy lt +~p~+nzynp{ tzy~+py+rďyď}lw+p +
~l+{p}np{ tzy+op~+{}zmwĎxp~+{zwt t|¡p~+p +~zntl¡¤+nzyn}p ~9+Wp~+nzy¢tn tzy~+
}pwtrtp¡~p~+zy + z¡uz¡}~+ozxtyď+wl+{py~ďp+op~+{l¥~ly~+p +op~+nwl~~p~+xz¥py-
yp~+ p + {z{¡wlt}p~+ op~+ ¢twwp~+ p + qz¡}yt}py + py+xlty p~+ znnl~tzy~+ w¹ďyp}rtp+
yďnp~~lt}p+Ć+wl+w¡  p+nzy }p+wp+qďzolwt~xp+p +w¹z{{}p~~tzy+ď }lyrĎ}p9+W¹t~wlx+
uz¡l+~z¡¢py +¡y+}Ěwp+tx{z} ly +py+xzmtwt~ly +wp~+xl~~p~+p 7+oly~+¡y+np} lty+
yzxm}p+ op+ {l¥~+ l}lmp~7+ wp~+ ˨ǂƹƮƺɉ˧+x¡~¡wxly~+xpyĎ}py + l¢pn+ wp+ {p¡{wp+
wp~+ nlx{lryp~+ nzy }p+ wp+ nzwzytlwt~xp+ z¡+ mtpy+xĐxp+ wp~+ ot}trĎ}py 9+ Tw+ py+
q¡ +lty~t+py+Lwrď}tp+zğ+wl+^zntď ď+op~+˨ǂƹƮƺɉ˧+lwrď}tpy~+p +o¹l¡ }p~+r}z¡{p~+
l{{z} Ď}py +¡y+nzynz¡}~+{}ďntp¡¤+py+{}ď{l}ly + wp+  p}}lty+{z¡}+ wl+ w¡  p+op+
wtmď}l tzy+p +{l} tnt{Ď}py +ln t¢pxpy +l¡+nzyɌt +l}xď+l{}Ď~+<D@?9+Wp~+xz¡-
¢pxpy ~+op+wtmď}l tzy+yl tzylwp+nzy }p+w¹tx{ď}tlwt~xp+}p¢Đ t}py +~z¡¢py +¡y+
nl}ln Ď}p+}pwtrtp¡¤+oĎ~+wz}~+|¡¹tw~+oďqpyoltpy +wl+n¡w ¡}p+l}lmz8x¡~¡wxlyp+
xpylnďp+{l}+ w¹ty¢l~tzy+op+wl+n¡w ¡}p+znntopy lwp+p +op+~p~+¢lwp¡}~7+{l}qzt~+
otlxď }lwpxpy + z{{z~ďp~+ l¡+xzop+ op+ ¢tp+ op~+x¡~¡wxly~+ p + Ć+ w¹ď st|¡p+
t~wlxt|¡p9

À+ wl+ ɋy+ op~+ lyyďp~+ ?;+ p + l¡+ oďm¡ + op~+ lyyďp~+ @;7+ wp~+ z}rlyt~l tzy~+
}pwtrtp¡~p~7+ozy + wl+ }ďlqɋ}xl tzy+{l~~tzyyďp+op~+nzy¢tn tzy~7+op~+¢lwp¡}~+p +
op~+}Ďrwp~+t~wlxt|¡p~+qzyolxpy lwp~+}pɌď lt +ɋoĎwpxpy +wp~+~py txpy ~+op~+
nwl~~p~+{l¡¢}p~+z{{}txďp~7+op¢ty}py +{w¡~+ln t¢p~9+Pwwp~+~¹ďwp¢ltpy +Ć+wl+qzt~+
nzy }p+wp~+nwl~~p~+ozxtyly p~+znntopy lwt~ďp~+p +nzy }p+w¹tx{ď}tlwt~xp9
Wl+{w¡~+o¥ylxt|¡p+o¹py }p+pwwp~+ď lt +npwwp+op~+Q}Ď}p~+x¡~¡wxly~+¾+

ƮƹźƖƸƵǄɉƻŭƮƹźƚǂǀƹƶƺɰƻ>@9+Qzyoď+py+<D=B+{l}+¡y+py~ptryly +ďr¥{ tpy7+ǭl~~ly+
lw8Mlyyħ+ 3<D;A 8<D?D47+ wp+ xz¡¢pxpy + nzyy¡ + ¡yp+ n}zt~~lynp+ }ďr¡wtĎ}p7+
l  t}ly + op+ yzxm}p¡¤+ xpxm}p~+ r}Ĉnp+ Ć+ ~p~+ ot¢p}~p~+ ln t¢t ď~+ yzy+ {zwt t-
|¡p~7+op+nl}ln Ď}p+p~~py tpwwpxpy +s¡xlyt lt}p+p +~zntlw9+Mtpy+|¡¹lqɋ}xly +
{z¡}~¡t¢}p+op~+zmupn tq~+t~wlxt|¡p~7+wp+xz¡¢pxpy +y¹ď lt +{l~+~ }tn pxpy +
{lyt~wlxt|¡p E+tw+~¹ty~n}t¢lt +{w¡ Ě +oly~+wp+~twwlrp+o¡+yl tzylwt~xp+ďr¥{ tpy+
p +op+~zy+{}zr}lxxp+z}trtypw+  pyoly +Ć+yp+ }ďqz}xp}+|¡p+ wl+ ~zntď ď+ďr¥{-

>?9  L9+Lmopw8Xlwpv7+<DAD7+<DC; F+L9+Wl}z¡t7+<DAB9
>@9  ^¡}+np+xz¡¢pxpy 7+¢zt}+]9+[9+Xt nspww7+<DAD F+T9+X9+S¡Ȃl¥yŇ7+<D@=9
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 tpyyp9+Tw+{}z{z~lt +op~+}ďqz}xp~+~zntlwp~+l~~p¦+~tx{wp~+p +Ć+mtpy+op~+ďrl}o~+
yďm¡wp¡~p~7+qzyoďp~+~¡}+w¹ď st|¡p+t~wlxt|¡p+p +wp+~ }tn +}p~{pn +op+wl+shƮƿɰ˨ƮŹŭ 
p +{}z p~ lt +¢trz¡}p¡~pxpy +nzy }p+wl+ pyolynp+wlĕnt~ly p+op~+yl tzylwt~ p~+
wtmď}l¡¤9+Py }p+ wl+ɋy+op+ wl+r¡p}}p+p + w¹l¢Ďypxpy +o¡+}ďrtxp+xtwt lt}p7+ wp~+
Q}Ď}p~+x¡~¡wxly~+uz¡Ď}py +¡y+}Ěwp+xlup¡}+oly~+wl+¢tp+{zwt t|¡p+ďr¥{ tpyyp7+
zğ+ tw~+ op¢ty}py + ¡y+ qln p¡}+ op+ qz} p~+  ¡}m¡wpynp~9+ Np} lty~+ r}z¡{p~+ op+
np  p+z}rlyt~l tzy+nsp}nsĎ}py +Ć+p¤{}txp}+wp¡}+q}¡~ }l tzy+{l}+op~+ln p~+op+
 p}}z}t~xp+tyot¢to¡pw+¢t~ly +op~+ot}trply ~+{zwt t|¡p~7+{¡t~+wp~+ }z¡{p~+o¹zn-
n¡{l tzy+m}t lyyt|¡p~+oly~+ wl+ ¦zyp+o¡+nlylw9+Oďyzynď+Ć+xlty p~+ }p{}t~p~+
{l}+w¹˨ǂƹƮƺɉ˧+o¹lw8L¦sl}>A7+xl}rtylwt~ď+{l}+w¹l~~l~~tyl +z¡+w¹p¤ďn¡ tzy+op+~p~+
ot}trply ~+¾+l¡~~t+mtpy+~z¡~+wl+xzyl}nstp+|¡p+~z¡~+wp+}ďrtxp+xtwt lt}p+¾7+
wp+xz¡¢pxpy +op~+Q}Ď}p~+x¡~¡wxly~+p¤t~ p+ z¡uz¡}~+p +rl}op7+~t+xĐxp+tw+
yp+w¹lnn}zĔ +{l~7+~zy+tyɌ¡pynp+oly~+wl+{p t p+mz¡}rpzt~tp+ďr¥{ tpyyp7+{l}xt+
wp~+ ty pwwpn ¡pw~+ l¡+ nsĚxlrp+ p + nsp¦+ wp~+ up¡yp~+ qzyn tzyylt}p~9+ Oly~+ wp~+
lyyďp~+|¡t+yz¡~+ty ď}p~~py 7+~zy+ln tzy+}p~ l+nt}nzy~n}t p+Ć+w¹ïr¥{ p+xlt~7+
{w¡~+ l}o7+op~+m}lynsp~+o¡+xz¡¢pxpy +z¡+o¹l¡ }p~+z}rlyt~l tzy~+lylwzr¡p~+
~p+nzy~ t ¡Ď}py +oly~+o¹l¡ }p~+{l¥~+t~wlxt|¡p~+p +l}lmp~9+^¡}+wp+ p}}lty+toďz-
wzrt|¡p+nzxxp+oly~+ wp+ nzxml +xpyď+{z¡}+rlryp}+ wp+ ~z¡ tpy+op~+xl~~p~7+
np~+ z}rlyt~l tzy~+ qzyolxpy lwt~ p~+ ~zy + wp~+ }t¢lwp~+ wp~+ {w¡~+ ~ď}tp¡~p~+ op~+
yl tzylwt~ p~+nzxxp+op~+~zntlwt~ p~9
Oly~+ wp+xz¡¢pxpy + yl tzylwt~ p+ l}lmp+ ~p+ ~zy + n}t~ lwwt~ď~+ op¡¤+ nz¡-

}ly ~7+  ly Ě + nzx{wďxpy lt}p~+p +  ly Ě + nzyn¡}}py ~ E+ wp+{lyl}lmt~xp+p + wp+
yl tzylwt~xp+wznlw9+[}ď~py ~+oly~+wl+{w¡{l} +op~+{l¥~+l}lmp~7+tw~+¥+xlytqp~-
 ltpy +{w¡~+z¡+xzty~+op+¢tr¡p¡}+py+qzyn tzy+op~+nt}nzy~ lynp~+nzyn}Ď p~>B9+
Wl+ w¡  p+ ly tnzwzytlwp+ op+ w¹py }p8op¡¤8r¡p}}p~+ l+ {w¡ Ě + }pyqz}nď+ wp+ yl tz-
ylwt~xp+ wznlw F+ py+ Lq}t|¡p+ o¡+Yz}o7+ yz lxxpy 7+ w¹toďzwzrtp+ {lyl}lmp+ yp+
uz¡l+l¡n¡y+}Ěwp+xl}|¡ly +p +yp+~p+}ď{lyot +{l~+l¡8opwĆ+op+np} lty~+np}nwp~+
o¹ty pwwpn ¡pw~9+Pwwp+ ~¹¥+ oď¢pwz{{l+mpl¡nz¡{+{w¡~+  l}o+ |¡p+oly~+ wl+ {l} tp+
z}tpy lwp+o¡+xzyop+l}lmp+p +¥+q¡ +{w¡ Ě +xzty~+{z{¡wlt}p9+Np  p+~t ¡l tzy+
yp+nslyrpl+|¡¹l¢pn+wl+r¡p}}p+op+wtmď}l tzy+op+w¹Lwrď}tp7+p +~p¡wpxpy +oly~+
wp~+{l¥~+o¡+Xlrs}pm9
Yt+ wp+ yl tzylwt~xp+ l}lmp7+ yt+ w¹toďp+ op+ w¹¡yt ď+ l}lmp+ yp+ op¢ty}py + op~+

qln p¡}~+tx{z} ly ~+op+wl+¢tp+{zwt t|¡p+ďr¥{ tpyyp9+Wp+xz¡¢pxpy +yl tzylw+
ďr¥{ tpy+ ď lt + z}tpy ď+ ¢p}~+ wl+ {wptyp+ ~z¡¢p}ltyp ď+ p + w¹lqq}lynst~~pxpy + op+
 z¡ +¢p~ trp+op+wl+ozxtyl tzy+m}t lyyt|¡p9+^p~+pqqz} ~+{z} ltpy +p~~py tpwwp-
xpy +~¡}+w¹¡ytɋnl tzy+l¢pn+wp+^z¡oly7+py+¢¡p+op+}ďlwt~p}+w¹Ñ ¡yt ď+op+wl+¢lwwďp+
o¡+Ytw á7+toďp+{w¡~+{}znsp+op~+l~{t}l tzy~+op~+ïr¥{ tpy~+|¡p+npwwp+op+w¹¡yt ď+
l}lmp9+ XĐxp+ {z¡}+ wp+ }ďrtxp+ xtwt lt}p7+ w¹¡ytzy+ l¢pn+ wp+ ^z¡oly+ opxp¡}l+
u¡~|¡¹py+<D@@+¡yp+op~+|¡p~ tzy~+{zwt t|¡p~+npy }lwp~>C9
Wp+nzynp{ +op+{lyl}lmt~xp7+|¡t+yl|¡t +p + ~p+oď¢pwz{{l+o¡}ly + wl+{}p-

>A9  W¹˨ǂƹƮƺɉ˧+lnn¡~l+wp~+Q}Ď}p~+o¹l¢zt}+Ñ q}lynst+wp~+wtxt p~+ɋ¤ďp~+{l}+Otp¡7+oly~+wl+]ď¢ďwl tzy7+
py }p+wp+mtpy+p +wp+xlw á F+¢zt}+[9+]zyoz 7+<D@C7+¢zw9+T7+{9+=@>9
>B9  ^9+R9+Sltx7+<DA= F+U9+Mp}|¡p7+<DA;+p +<DA? F+X9+Vsloo¡}t7+<DB; F+Q9+\¡mlty7+<DA;7+qz¡}yt +¡yp+
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{lyt~wlxt~xp7+nzxxp+toďzwzrtp+qďoď}l }tnp+op+wl+w¡  p+ly tnzwzytlwp9
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ly t8tx{ď}tlwt~ p+ op+ w¹l{}Ď~8r¡p}}p+ p~ + w¹l{{}zqzyot~~pxpy + op+ ~zy+ nzy py¡+
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Wp~+ toďp~+ ~zntlwt~ p~+ ď ltpy + nzyy¡p~+ op{¡t~+ wzyr px{~+ oly~+ wp~+ {l¥~+
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oġ+ l¡+ ~z¡~8oď¢pwz{{pxpy + tyo¡~ }tpw F+ w¹lylw{slmď t~xp7+ wl+ ~¡}¢t¢lynp+ op~+
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La fin de la seconde guerre mondiale et la victoire des Alliés ne pouvaient 
que soulever d’immenses espérances chez les peuples d’Afrique soumis à 
la domination coloniale. La défaite du fascisme était celle d’une doctrine 
qui se fondait sur le racisme, l’exaltation de la force brutale et la négation 
du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes ; c’était, implicitement, la 
condamnation du colonialisme dont les principes — ou la pratique — 
reposaient sur les mêmes bases. Dès 1941, la Charte de l’Atlantique avait 
inscrit dans les buts de guerre des Alliés le « droit qu’a chaque peuple de 
choisir la forme du gouvernement sous lequel il désire vivre ». Dans l’esprit 
des signataires, cela ne devait s’appliquer qu’à l’Europe ; mais les peuples 
africains devaient s’en saisir et revendiquer ce droit pour eux-mêmes. Dans 
une note intitulée « La Charte et l’Afrique-Occidentale britannique », Azi-
kiwe, au Nigéria, exigeait des réformes immédiates et un gouvernement 
représentatif. Dans un discours prononcé en 1943, G. E. Moore, membre 
du Conseil législatif de la Côte-de-l’Or (actuel Ghana), affirmait également 
que s’il s’agissait bien « du droit qu’a chaque peuple de choisir la forme du 
gouvernement sous lequel il désire vivre, c’était un droit dont les Africains 
devaient jouir eux aussi ». La même année, le chef suprême des Sherbro, 
Albert George Caulker, exigeait des autorités coloniales qu’après la guerre, 
elles restituent le pouvoir souverain au peuple de la Sierra Leone, dans 
l’esprit de la Charte1. Ayant participé à la guerre au nom de ces principes, 

1.  P. O. Esedebe, 1971, p. 24 ; A. A. Boahen, 1986, p. 141-142 ; A. A. Mazrui et M. Tidy, 1984, 
p. 13-14.
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p +{l}+w¹l¢Ďypxpy +op~+ }l¢ltwwt~ p~+py+R}lyop8M}p lryp9
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tw~+y¹lwwltpy +{l~+sď~t p}+ Ć+xp  }p+py+Ã¡¢}p+np} ltyp~+o¹py }p+pwwp~+Ć+ wp¡}+
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oly~+wp|¡pw+ wp~+}p¢pyotnl tzy~+ďnzyzxt|¡p~+~zy +ď }zt pxpy +l~~zntďp~+l¡¤+
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 py +op+Ñ ~p+~¡tntop}+py+ ly +|¡p+nwl~~p= á7+p +np +t tyď}lt}p+y¹l+{l~+ď ď+wp+{w¡~+
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=9  L9+Nlm}lw7+<DB@9
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nl ~4+nzxxpynpy +Ć+}py }p}+l¡+{l¥~7+{}tynt{lwpxpy +py+Lq}t|¡p8Znntopy lwp+
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xďopnty~7+¡yt¢p}~t lt}p~7+ qzyn tzyylt}p~+lty~t+|¡p+op+ wl+{p t p+mz¡}rpzt~tp+
lq}tnltyp+op~+szxxp~+o¹lqqlt}p~+¾+p 7+o¹l¡ }p+{l} 7+op+wl+nwl~~p+wlmz}tp¡~p+
qz}xďp+o¹ty~ t ¡ p¡}~7+op+xďnlytntpy~7+op+nsl¡qqp¡}~7+op+xtyp¡}~7+op+nsp-
xtyz ~7+op+mz¡ t|¡tp}~+p +op+{p t ~+nzxxp}čly ~+lq}tnlty~9+Np~+ }ly~qz}xl-
 tzy~+ lmz¡ t~~py + ~¡} z¡ + Ć+ ¡yp+ nzynpy }l tzy+ op+ {w¡~+ py+ {w¡~+ r}lyop+ op+
up¡yp~+nsĚxp¡}~+l¥ly +|¡t  ď+w¹ďnzwp+oly~+wp~+|¡pw|¡p~+¢twwp~+|¡t+ tpyypy +
wtp¡+  ly Ě +op+nl{t lwp~7+  ly Ě +op+npy }p~+loxtyt~ }l tq~+z¡+xtytp}~9+Oly~+
wp~+¦zyp~+}¡}lwp~7+zğ+wl+xl~~p+op+wl+{z{¡wl tzy+lq}tnltyp+nzy ty¡p+Ć+slmt p}7+
zy+l~~t~ p+l¡~~t+Ć+¡y+lnn}zt~~pxpy +}ďr¡wtp}+o¡+yzxm}p+op+n¡w t¢l p¡}~+op+
nlnlz¥p}~7+op+{wly p¡}~+o¹l}lnstop~7+op+{}zo¡n p¡}~+op+nlqď+p +op+ }l¢ltwwp¡}~+
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 }p+nzwzytp~+m}t lyyt|¡p~+ ~zy + ~py~tmwpxpy +{w¡~+oď¢pwz{{ďp~7+nzx{l}ďp~+
l¡¤+ p}}t zt}p~+q}lyčlt~+p +{z} ¡rlt~+|¡t+wp~+py z¡}py 9+^¡}+wp+{wly+ďnzyzxt-
|¡p7+pwwp~+zy +¡y+}ď~pl¡+qp}}z¢tlt}p+{w¡~+}lxtɋď+p +wp¡}+{}zo¡n tzy+lr}tnzwp+
p +xtytĎ}p+p~ +mpl¡nz¡{+{w¡~+ tx{z} ly p9+^¡}+ wp+{wly+~zntlw+p +n¡w ¡}pw7+ wp+
Ytrď}tl7+ozy +wl+{z{¡wl tzy+p~ +{w¡~+yzxm}p¡~p+|¡p+npwwp+op+wl+ z lwt ď+op~+
nzwzytp~+q}lyčlt~p~7+{p¡ +~p+ l}r¡p}+op+w¹p¤t~ pynp+oďuĆ+~ďn¡wlt}p+o¹¡yp+ďwt p+
lyrwtnt~ďp+ 3l¢znl ~7+ {l~ p¡}~7+ py~ptryly ~4+ p + o¹¡yp+ {}p~~p+ lq}tnltyp+ pwwp+
l¡~~t+{}p~|¡p+~ďn¡wlt}p9
N¹p~ +~¡}+np  p+ ztwp+op+qzyo+|¡¹tw+yz¡~+ql¡ +p¤lxtyp}+wp~+nslyrpxpy ~+

{zwt t|¡p~+~{pn ln¡wlt}p~+|¡t+~p+~zy +{}zo¡t ~+py+Lq}t|¡p+znntopy lwp+oly~+
wl+oďnpyytp+|¡t+l+txxďotl pxpy +~¡t¢t+wl+~pnzyop+r¡p}}p+xzyotlwp9+Np  p+
ď¢zw¡ tzy+ l+ ď ď+ ¢}ltxpy + q}l{{ly p+ nl}7+ ~¹tw+ l¢lt + qlww¡+ l¡¤+ {¡t~~lynp~+
tx{ď}tlwp~+ p¡}z{ďpyyp~+ ¡yp+ ¢tyr ltyp+ o¹lyyďp~+ Ć+ {l} t}+ op+ <CC;+ {z¡}+ ~p+
{l} lrp}+p +znn¡{p}+w¹Lq}t|¡p7+tw+l+qlww¡+Ć+wl+{w¡{l} +op~+ï l ~+lq}tnlty~+Ć+{p¡+
{}Ď~+ wp+xĐxp+  px{~+ {z¡}+ }pnz¡¢}p}+ wp¡}+ tyoď{pyolynp+ p + wp¡}+ ~z¡¢p}lt-
yp ď+ {zwt t|¡p+ l{}Ď~+ wl+ r¡p}}p9+ [pyoly + wl+ {ď}tzop+ nzy~toď}ďp+ tnt7+ ~¡}+ wp~+
|¡ty¦p+nzwzytp~+z¡p~ 8lq}tnltyp~7+zy¦p+l¢ltpy +}pnzy|¡t~+wp¡}+~z¡¢p}ltyp ď+
{zwt t|¡p+ oĎ~+ <DA;7+ wp¡}+ yzxm}p+ y¹l  ptryly + {l~+xzty~+ op+ yp¡q+ {z¡}+ wl+
~p¡wp+lyyďp+<DA; F+tw+¥+py+p¡ +pynz}p+op¡¤+py }p+<DA<+p +<DA@7+wp~+op¡¤+op}-
ytĎ}p~+lnnďoly +Ć+w¹tyoď{pyolynp+py+<DB>+p +<DB?9+\¡l }p+op+np~+nzwzytp~+
ď ltpy + m}t lyyt|¡p~+¾+ wp+Ytrď}tl7+ wl+NĚ p8op8w¹Z}7+ wl+ ^tp}}l+Wpzyp+ p + wl+
Rlxmtp+¾+p +yp¡q+q}lyčlt~p~+¾+wp+Olszxp¥+3ln ¡pw+Mďyty47+wl+R¡tyďp7+wl+
NĚ p+o¹T¢zt}p7+wp+^z¡oly+3ln ¡pw+Xlwt47+wl+Xl¡}t lytp7+wp+Ytrp}7+wp+^ďyďrlw7+
wp+ _zrz+ p + wl+Sl¡ p8azw l+ 3ln ¡pw+ M¡}vtyl+ Ql~z4 F+ wp~+ l¡ }p~+ ď ltpy + {z}-
 ¡rlt~p~ E+Nl{8ap} +p +R¡tyďp8Mt~~l¡9+Wl+NĚ p8op8w¹Z}+q¡ +wl+{}pxtĎ}p+op~+
nzwzytp~+m}t lyyt|¡p~+Ć+rlryp}+~l+ml ltwwp+{z¡}+wp+}py¢p}~pxpy +o¡+nzwzytl-
wt~xp F+pwwp+q¡ +~¡t¢tp+{l}+wp+Ytrď}tl7+{¡t~+{l}+wl+^tp}}l+Wpzyp+p 7+pyɋy7+{l}+
wl+Rlxmtp9+[l}xt+ wp~+ nzwzytp~+ q}lyčlt~p~7+ n¹p~ + wl+R¡tyďp+|¡t+ ~¹p~ + ďxly-
nt{ďp+ wl+ {}pxtĎ}p+ py+ <D@C7+ ~¡t¢tp+ {l}+ wp~+ l¡ }p~+ |¡t+ zy +  z¡ p~+ }pnz¡¢}ď+
wp¡}+~z¡¢p}ltyp ď+l¡+nz¡}~+op+wl+~p¡wp+lyyďp+<DA;9+Wp~+op}ytĎ}p~+nzwzytp~+
z¡p~ 8lq}tnltyp~+Ć+}pup p}+wp+nzwzytlwt~xp+q¡}py +wp~+nzwzytp~+{z} ¡rlt~p~+o¡+
Nl{8ap} +p +op+wl+R¡tyďp8Mt~~l¡9
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<CB

Np~+~tx{wp~+qlt ~+~z¡wĎ¢py +¡y+np} lty+yzxm}p+op+|¡p~ tzy~+ty ď}p~~ly p~+
l¡¤|¡pwwp~+tw+y¹p~ +{l~+ z¡uz¡}~+qlntwp+op+}ď{zyo}p9+Wl+{}pxtĎ}p+p~ +op+~l¢zt}+
{z¡}|¡zt+ wp+ nzwzytlwt~xp+ l+ |¡l~txpy + {}t~+ ɋy+ py+Lq}t|¡p+ znntopy lwp+ oly~+
wp~+ |¡ty¦p+ ly~+ |¡t+ zy + ~¡t¢t+ wl+ ~pnzyop+ r¡p}}p+xzyotlwp9+Op¡¤tĎxpxpy 7+
{z¡}|¡zt+ p~ 8np+ ¡yp+ nzwzytp+ m}t lyyt|¡p+ |¡t+ q¡ + wl+ {}pxtĎ}p+ Ć+ }pnzy|¡ď}t}+
~zy+ tyoď{pyolynp7+ {}pxtĎ}p+ yzy+ ~p¡wpxpy + py+ Lq}t|¡p+ znntopy lwp+ xlt~+
oly~+ z¡ p+ w¹Lq}t|¡p+l¡+~¡o+o¡+^lsl}l7+p +{z¡}|¡zt+np  p+nzwzytp+q¡ 8pwwp+ wl+
NĚ p8op8w¹Z} J+ _}zt~tĎxpxpy 7+ {z¡}|¡zt+ p~ 8np+ wl+ R¡tyďp+ |¡t+ {}t + wl+  Đ p+
op+ w¹ďxlynt{l tzy+ py+Lq}t|¡p8Znntopy lwp+ q}lyčlt~p+ p + {z¡}|¡zt+ wp~+ l¡ }p~+
nzwzytp~+q}lyčlt~p~+lnnďoĎ}py 8pwwp~+ z¡ p~+Ć+w¹tyoď{pyolynp+wl+xĐxp+lyyďp7+
py+<DA; J+Pyɋy7+{z¡}|¡zt+wp~+nzwzytp~+{z} ¡rlt~p~+q¡}py 8pwwp~+wp~+op}ytĎ}p~+
Ć+~¡t¢}p+wp+xz¡¢pxpy +o¹tyoď{pyolynp J+_pwwp~+~zy +wp~+|¡p~ tzy~+l¡¤|¡pw-
wp~+ wp+ {}ď~py + nsl{t }p+ nsp}nsp+ Ć+ }ď{zyo}p7+ py+ p¤lxtyly + ~¡nnp~~t¢pxpy +
wp+ nl~+op~+ nzwzytp~+o¹Lq}t|¡p+znntopy lwp+m}t lyyt|¡p~7+ q}lyčlt~p~+ p 7+ pyɋy7+
{z} ¡rlt~p~9

L’Afrique-Occidentale britannique
Wl+ wt|¡tol tzy+ o¡+ nzwzytlwt~xp+ py+ Lq}t|¡p8Znntopy lwp+ m}t lyyt|¡p+ oly~+
wp~+ ¢tyr + lyyďp~+ |¡t+ zy + ~¡t¢t+ wl+ ~pnzyop+ r¡p}}p+ xzyotlwp+ p~ + tx{¡ lmwp+
Ć+  }zt~+ r}lyo~+ qln p¡}~+ |¡t+ ~¹l{{wt|¡py + l¡~~t7+ {w¡~+ z¡+ xzty~7+ Ć+  z¡ p~+ wp~+
l¡ }p~+nzwzytp~9+Wp+{}pxtp}7+p +op+wzty+wp+{w¡~+tx{z} ly 7+p~ +np+|¡p+Xl¦}¡t+
p +_to¥+zy + l{{pwď+Ñ wl+ r}lyop+xzy ďp+o¡+yl tzylwt~xp+lq}tnlty> á+{pyoly +
wl+ {ď}tzop+ nzy~toď}ďp F+ wp+ op¡¤tĎxp+  tpy + Ć+ wl+ yl ¡}p7+ l¡¤+ zmupn tq~+ p + l¡¤+
ln t¢t ď~+op~+{l} t~+ {zwt t|¡p~+ p +op~+xz¡¢pxpy ~+yl tzylwt~ p~+|¡t+ l¢ltpy +
ď ď+n}ďď~ F+ w¹py~pxmwp+op~+ln tzy~+p +op~+}ďln tzy~+op+wl+{¡t~~lynp+nzwzytlwp+
m}t lyyt|¡p+l¡¤+tyt tl t¢p~+p +l¡¤+p¤trpynp~+op~+yl tzylwt~ p~+lq}tnlty~+p +op+
wp¡}~+{l} t~ly~+nzy~ t ¡p+wp+ }zt~tĎxp+qln p¡}9
Nzxxp+wp+¢zw¡xp+aTT+op+wl+{}ď~py p+Histoire+w¹l+~¡}lmzyolxxpy +xzy-

 }ď7+wp~+ln t¢t ď~+lq}tnltyp~+yl tzylwt~ p~+z¡+ly tnzwzytlwp~+l¢ltpy +nzxxpynď+
oĎ~+w¹ty~ l¡}l tzy+o¡+~¥~ Ďxp+nzwzytlw+py+Lq}t|¡p+p +pwwp~+l¢ltpy +r}lyot+py+
ty py~t ď+p +py+nzx{wp¤t ď+l¢pn+ wp~+ lyyďp~49+N¹p~ + l¡+nz¡}~+op+ wl+oďnpyytp+
|¡t+l+~¡t¢t+wl+ɋy+op+wl+~pnzyop+r¡p}}p+xzyotlwp+|¡p+wp+yl tzylwt~xp+z¡+w¹ly t
nzwzytlwt~xp+lq}tnlty+l+l  pty +~zy+l{zrďp+py+}lt~zy+o¹¡y+np} lty+yzxm}p+op+
qln p¡}~9+Wp+{}pxtp}7+ď¢z|¡ď+oly~+w¹ty }zo¡n tzy7+q¡ +w¹pqqp +op+wl+r¡p}}p+pwwp8
xĐxp+p +wl+oďnp{ tzy+pyrpyo}ďp+{l}+w¹l  t ¡op+o¡+rz¡¢p}ypxpy +m}t lyyt|¡p+
¢t~8Ć8¢t~+op+wl+Nsl} p+op+w¹L wly t|¡p59
Wp+op¡¤tĎxp+qln p¡}7+|¡t+y¹l+{l~+~p¡wpxpy +ozyyď+¡yp+qz} p+tx{¡w~tzy+

l¡¤+ ln t¢t ď~+ yl tzylwt~ p~+ xlt~+ wp~+ l+ ďrlwpxpy + }lotnlwt~ďp~+ yz lxxpy +
oly~+ w¹Lq}t|¡p8Znntopy lwp+ m}t lyyt|¡p7+ q¡ + wp+ Nzyr}Ď~+ {lylq}tnlty+  py¡+

>9  L9+L9+Xl¦}¡t+p +X9+_to¥7+<DC?7+{9+<9
?9  L9+L9+Mzlspy+3ot}9+{¡mw947+<DCB7+nsl{9+> 8<;9
@9  [9+Z9+P~popmp7+<DB<7+{9+=?9



188

l’aFRIQUE DEPUIS 1935

Ć+Xlynsp~ p}+ py+ <D?@9+Np+ nzyr}Ď~+ p~ + lylw¥~ď+ {w¡~+ wzty7+ l¡+ nsl{t }p+ =@7+
xlt~+tw+nzy¢tpy +o¹py+~z¡wtryp}+np} lty~+l~{pn ~+|¡t+zy +tnt+wp¡}+{p} typynp9+
^ly~+oz¡ p+¥+l¢lt 8tw+p¡+op+yzxm}p¡¤+nzyr}Ď~+{lylq}tnlty~+op{¡t~+<D;;67+
xlt~+npw¡t8wĆ+q¡ +¡yt|¡p+p +l+qlt +ol p+Ć+mtpy+op~+ďrl}o~9+_z¡ +o¹lmz}o7+np+
q¡ +wp+{}pxtp}+op+np~+nzyr}Ď~+oly~+wl+{}ď{l}l tzy+p +wp+oď}z¡wpxpy +o¡|¡pw+
op~+Lq}tnlty~7+ nzxxp+V£lxp+Yv}¡xls+ op+ wl+NĚ p8op8w¹Z}7+ uz¡Ď}py + ¡y+
}Ěwp+oď p}xtyly +p +l¡|¡pw+op~+Lq}tnlty~+q¡}py + }Ď~+yzxm}p¡¤+Ć+{l} tnt{p}9+
[l}xt+p¡¤+ɋr¡}ltpy +Zmlqpxt+L£zwz£z7+S9+Z9+Ol¢tp~+p +Ulul+blns¡v¡7+o¡+
Ytrď}tl7+ U9+P9+_l¥wz}7+Lvz+Loupt+p + wp+O}+]9+R9+L}xl  zp7+op+ wl+NĚ p8op8
w¹Z}7+Uzxz+Vpy¥l  l7+o¡+Vpy¥l7+p +Sl~ tyr~+Mlyol7+o¡+Xlwl£t9+Py+~pnzyo+
wtp¡7+n¹p~ +np+nzyr}Ď~+|¡t7+{z¡}+wl+{}pxtĎ}p+qzt~7+l+}ďnwlxď+yzy+~p¡wpxpy +
Ñ ¡yp+tyoď{pyolynp+nzx{wĎ p+p +lm~zw¡p á+p +¡yp+Lq}t|¡p+¡ytɋďp+Ć+ďnzyz-
xtp+~zntlwt~ p7+xlt~+l+p~|¡t~~ď+l¡~~t+ wp~+~ }l ďrtp~+Ć+~¡t¢}p9+Ñ ̂ t+ wp+xzyop+
znntopy lw+}p~ p+oďntoď+Ć+rz¡¢p}yp}+w¹s¡xlyt ď+{l}+wl+qz}np7+lqɋ}xlt +w¹¡yp+
op+~p~+ }ď~zw¡ tzy~7+ tw+ ~p+{p¡ +|¡p+ wp~+Lq}tnlty~+~ztpy +lxpyď~7+py+op}ytp}+
}p~~z} 7+ Ć+ }pnz¡}t}+ Ć+ wl+ qz}np+ {z¡}+  py p}+ o¹zm pyt}+ wl+ wtmp} ď7+xĐxp+ ~t+ wl+
qz}np+wp~+oď }¡t +p +wp+xzyop+l¢pn+p¡¤9 á+`yp+l¡ }p+}ď~zw¡ tzy7+px{}¡y ly +
wl+ p}xtyzwzrtp+xl}¤t~ p7+l{{pwlt +l¡~~t+wp~+z¡¢}tp}~7+wp~+lr}tn¡w p¡}~+p +wp~+
ty pwwpn ¡pw~+op~+nzwzytp~+Ć+~¹¡yt}+p +Ć+nzy~ t ¡p}+op~+z}rlyt~l tzy~+pqɋnlnp~+
{z¡}+ nzxml  }p+ w¹p¤{wzt l tzy+ tx{ď}tlwt~ p+ p + nzy|¡ď}t}+ w¹tyoď{pyolynp7+
p + pwwp+ }pnzxxlyolt + wp+ }pnz¡}~+ Ć+ op~+ xď szop~+  pwwp~+ |¡p+ wl+ r}Ď¢p7+ wp+
mz¥nz  lrp+p +w¹ln tzy+ot}pn p7+lty~t+|¡p+o¹l¡ }p~+~ }l ďrtp~+yzy+¢tzwpy p~B9+
_z¡ pqzt~7+ np+|¡p+ wp+nzyr}Ď~+p¡ +op+{w¡~+ ~trytɋnl tq7+ n¹p~ +|¡p+ wl+{w¡{l} +
op~+Lq}tnlty~+|¡t+¥+l¢ltpy +l~~t~ ď+}p z¡}yĎ}py +}l{topxpy +oly~+wp¡}~+{l¥~+
}p~{pn tq~+p 7+oly~+ w¹p~{}t +op~+}ď~zw¡ tzy~7+ wlynĎ}py +op~+nlx{lryp~+{z¡}+
w¹tyoď{pyolynp+ z¡+ ~¹¥+ uztryt}py 9+ Wp~+ {w¡~+ yz lmwp~+ o¹py }p+ p¡¤+ ď ltpy +
V£lxp+Yv}¡xls7+Z9+L£zwz£z7+U9+Vpy¥l  l+p +V9+Mlyol9+Tw+p~ +tx{z} ly +
op+}pwp¢p}+|¡¹l¡n¡y+Lq}tnlty+z}trtylt}p+op~+ p}}t zt}p~+q}lyčlt~7+{z} ¡rlt~+z¡+
mpwrp~+op+w¹Lq}t|¡p+y¹l~~t~ lt +Ć+np+xďxz}lmwp+nzyr}Ď~9
_z¡ pqzt~7+wp+qln p¡}+|¡t+nzy }tm¡l+wp+{w¡~+Ć+wl+r}lyop+xzy ďp+o¡+yl tz-

ylwt~xp+q¡ +wp+~py txpy +op+nzwĎ}p7+op+oďnp{ tzy+p +op+q}¡~ }l tzy+~¡~nt ď+{l}+
wl+oďr}lol tzy+op+wl+~t ¡l tzy+ďnzyzxt|¡p+p +~zntlwp7+lty~t+|¡p+wp+nl}ln Ď}p+
ty~l t~qlt~ly + op~+ }ďqz}xp~+ ty }zo¡t p~+ l{}Ď~+ wl+ r¡p}}p+ {l}+ wp~+ {¡t~~lynp~+
nzwzytlwp~+py+rďyď}lw+p +{l}+wp~+M}t lyyt|¡p~+py+{l} tn¡wtp}9+Wl+{ď}tzop+|¡t+
~¡t¢t +txxďotl pxpy +wl+r¡p}}p+q¡ +xl}|¡ďp+{l}+op+~ď¢Ď}p~+{ďy¡}tp~+p +{l}+
wp+{}t¤+{}zstmt tq+op~+mtpy~+op+nzy~zxxl tzy7+ozy +wp~+rz¡¢p}ypxpy ~+nzwz-
ytl¡¤+ q¡}py +  py¡~+{z¡}+ }p~{zy~lmwp~9+N¹p~ + py+{l} tp+ np  p+ q}¡~ }l tzy+ p +
np  p+nzwĎ}p+|¡t+ }z¡¢Ď}py +wp¡}+p¤{}p~~tzy+oly~+wp~+r}Ď¢p~+op~+z¡¢}tp}~+l¡+
Ytrď}tl+py }p+<D?@+p +<D?C7+p +oly~+wl+xlytqp~ l tzy+o¹lyntpy~+xtwt lt}p~+~¡t-
¢tp+o¡+mz¥nz  lrp+p +o¡+{twwlrp+op~+{}zo¡t ~+p¡}z{ďpy~+py+NĚ p8op8w¹Z}+py+
<D?C7+ln tzy~+l¡¤|¡pwwp~+q¡}py +xĐwďp~+ z¡ p~+wp~+nwl~~p~+xpy tzyyďp~+{w¡~+
sl¡ 8+ p + |¡t+ }pyqz}nĎ}py + p + {}z{lrĎ}py + pynz}p+ w¹ly tnzwzytlwt~xp9+^¡}+ wp+

A9  L9+L9+Mzlspy+3ot}9+{¡mw947+<DCB7+ns9+=D9
B9  [9+Rtqqz}o+p +b9+]9+Wz¡t~+3ot}9+{¡mw947+<DC=7+{9+@B 8CB F+L9+L9+Mzlspy7+<DCA7+{9+<?= 8<?>9
C9  O9+L¡~ ty7+<DA?7+{9+?D 8C?9
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q}zy +~zntlw7+wl+oďnt~tzy+o¡+{z¡¢zt}+nzwzytlw+m}t lyyt|¡p+op+yp+n}ďp}+|¡¹¡yp+
~p¡wp+¡yt¢p}~t ď+{z¡}+ z¡ p+w¹Lq}t|¡p8Znntopy lwp+m}t lyyt|¡p+l¡+wtp¡+o¹¡yp+
{z¡}+nsl|¡p+nzwzytp7+nzxxp+wp+}pnzxxlyolt +wl+xluz}t ď+op~+xpxm}p~+op+
~l+{}z{}p+nzxxt~~tzy7+p¤lnp}ml+pynz}p+wp~+~py txpy ~9+Wp~+lxpyopxpy ~+
nzy~ t ¡ tzyypw~+ty }zo¡t ~+l{}Ď~+wl+r¡p}}p+oly~+ z¡ p+w¹Lq}t|¡p8Znntopy lwp+
m}t lyyt|¡p+yp+}ď{zyoltpy +y¡wwpxpy +l¡¤+l~{t}l tzy~+yt+Ć+npwwp~+op+w¹ďwt p+
ty~ }¡t p+py+{l} tn¡wtp}9+Npwl+p~ +ď¢topy +|¡lyo+zy+lylw¥~p+wp~+nzy~ t ¡ tzy~+
xt~p~+py+¢tr¡p¡}+l¡+Ytrď}tl+py+<D?A7+py+NĚ p8op8w¹Z}+py+<D?A+ďrlwpxpy +p +
py+^tp}}l+Wpzyp+py+<D?B99+Wp+oďyzxtyl p¡}+nzxx¡y+op+np~+nzy~ t ¡ tzy~+
p~ +|¡p+~t+pwwp~+ ty }zo¡t~ltpy +op~+xluz}t ď~+lq}tnltyp~+zqɋntp¡~p~+oly~+ wp~+

D9  N9+X9+Q¥wp7+<DC<7+{9+<>C 8<>D F+Z9+Tvtxp7+<DC;7+{9+@=? 8@=C F+O9+L¡~ ty7+<DA?7+{9+C? 8D=9

B9<9+Zmlqpxt+L£zwz£z7+ot}trply +op+w¹Ln tzy+R}z¡{+o¡+Ytrď}tl+qzyoď+py+<D@;9
[Source :+Lxml~~lop+op+wl+]ď{¡mwt|¡p+qďoď}lwp+o¡+Ytrď}tl7+[l}t~9h
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l~~pxmwďp~+ wďrt~wl t¢p~7+¡yp+xluz}t ď+op~+yz¡¢pl¡¤+{l}wpxpy lt}p~+op¢lt +
Đ }p+~zt +yzxxďp+{l}+wp+rz¡¢p}yp¡}7+~zt +ďw¡p+{l}+wp~+nspq~+nz¡ ¡xtp}~9+Py+
^tp}}l+Wpzyp+nzxxp+l¡+Ytrď}tl7+np~+{}z{z~t tzy~+yz¡¢pwwp~+~p+ }lo¡t~ltpy +
l¡~~t+{l}+¡yp+ozxtyl tzy+op~+ }ďrtzy~+ ~p{ py }tzylwp~+o¡+{l¥~+ ~¡}+ wp+^¡o7+
{w¡~+ znntopy lwt~ď9+ Nzxxp+ tw+ ď lt + Ć+ {}ď¢zt}7+ wp~+ yz¡¢pwwp~+ nzy~ t ¡ tzy~+
{}z¢z|¡Ď}py +wl+nzwĎ}p+op+w¹ďwt p+ty~ }¡t p+oly~+ z¡ p~+wp~+nzwzytp~+m}t lyyt-
|¡p~+o¹Lq}t|¡p+znntopy lwp+p +lnnpy ¡Ď}py +pynz}p+wp¡}+¢zwzy ď+op+xp  }p+
ɋy+l¡+~¥~ Ďxp+nzwzytlw9
Z¡ }p+w¹ty py~tɋnl tzy+p +wl+}lotnlwt~l tzy+o¡+yl tzylwt~xp+oly~+w¹Lq}t|¡p8 

Znntopy lwp+ m}t lyyt|¡p7+ w¹l¡ }p+ qln p¡}+ |¡t+ nzy }tm¡l+ l¡+ }py¢p}~pxpy +
o¡+ ~¥~ Ďxp+ nzwzytlw+ p~ + wtď+ Ć+ wl+ yl ¡}p+ p + l¡¤+ zmupn tq~+ op~+ {l} t~+ {zwt t-
|¡p~+yď~+l{}Ď~+ wl+ ~pnzyop+r¡p}}p+xzyotlwp7+lty~t+|¡¹l¡¤+~ }l ďrtp~+|¡¹tw~+
loz{ Ď}py 9+Np+qln p¡}+p~ +o¹¡yp+tx{z} lynp+n}¡ntlwp+{l}np+|¡¹tw+p¤{wt|¡p+
{z¡}|¡zt+n¹p~ +wl+NĚ p8op8w¹Z}+p +yzy+{l~7+{l}+p¤px{wp7+wp+Ytrď}tl+|¡t+q¡ +
wl+ {}pxtĎ}p+ nzwzytp+ m}t lyyt|¡p+ Ć+ lnnďop}+ Ć+ w¹tyoď{pyolynp+ p 7+ py~¡t p7+
{z¡}|¡zt+oly~+wp~+l¡ }p~+nzwzytp~7+np+~zy +wp~+}ďrtzy~+o¡+Yz}o+p +yzy+npwwp~+
o¡+^¡o7+{w¡~+ď¢zw¡ďp~7+|¡t+ozxtyĎ}py +p +nzy ty¡py +op+ozxtyp}+wl+~nĎyp+
{zwt t|¡p9
_z¡ p+¡yp+rlxxp+op+{l} t~+{zwt t|¡p~+ɋ +~zy+l{{l}t tzy+py+Lq}t|¡p+py+

rďyď}lw+p +oly~+w¹Lq}t|¡p8Znntopy lwp+m}t lyyt|¡p+py+{l} tn¡wtp}+l¡+nz¡}~+op+
wl+oďnpyytp+|¡t+~¡t¢t +wl+ɋy+op+wl+~pnzyop+r¡p}}p+xzyotlwp<;9+[l}xt+np¡¤8nt7+
wl+`yt po+Rzwo+Nzl~ + Nzy¢py tzy+ 3`RNN47+ wp+ Nzy¢py tzy+ [pz{wp¹~+ [l} ¥+
3N[[4+p +wp+Yz} sp}y+[pz{wp¹~+[l} ¥+3Y[[4+qzyoď~+l¡+Rslyl+}p~{pn t¢pxpy +
py+<D?B7+<D?D+p +<D@? F+ wp+Yl tzylw+Nz¡yntw+qz}+Ytrp}tly+Nt t¦py~+3YNYN47+
w¹Ln tzy+ R}z¡{+ 3LR4+ p + wp+ Yz} sp}y+ [pz{wp¹~+ Nzyr}p~~+ 3Y[N4+ qzyoď~+ l¡+
Ytrď}tl+}p~{pn t¢pxpy +py+<D??7+<D@;+p +<D@< F+wp+Yl tzylw+Nz¡yntw+zq+^tp}}l+
Wpzyp+ 3YN^W4+ p + wp+ ^tp}}l+ Wpzyp+ [pz{wp¹~+ [l} ¥+ 3^W[[4+ }p~{pn t¢pxpy +
qzyoď~+ py+ <D@;+ p + <D@< F+ pyɋy7+ wp+`yt po+ [l} ¥+ p + wp+ [pz{wp¹~+ [}zr}p~~t¢p+
[l} ¥+ 3[[[4+ qzyoď~+ py+Rlxmtp+ }p~{pn t¢pxpy + py+ <D@<+ p + py+ <D@D9+N¹p~ +
~z¡~+wl+ot}pn tzy+op+np~+{l} t~+|¡p+wl+ml ltwwp+{z¡}+w¹tyoď{pyolynp+q¡ +}px{z}-
 ďp9+Wl+|¡p~ tzy+p~ +xlty pyly +op+~l¢zt}+{z¡}|¡zt+np~+{l} t~+p +xz¡¢pxpy ~+
{zwt t|¡p~+o¹l{}Ď~+wl+~pnzyop+r¡p}}p+xzyotlwp+zy +}ď¡~~t+lwz}~+|¡p+np¡¤+op+wl+
{ď}tzop+{}ďnďopy p+l¢ltpy +ďnsz¡ď9
[}pxtĎ}pxpy 7+ wl+ }ď{zy~p+  tpy +Ć+ wl+yl ¡}p+op~+{l} t~7+l~~zntl tzy~+p +

nw¡m~+op+w¹l{}Ď~8r¡p}}p9+Nzy }lt}pxpy +Ć+np¡¤+op+wl+{ď}tzop+o¹l¢ly 8r¡p}}p7+
np~+{l} t~+y¹ď ltpy +{l~+op~+{l} t~+ďwt t~ p~+wtxt ď~+Ć+wl+xtyz}t ď+ty~ }¡t p+p +
l¡¤+npy }p~+¡}mlty~ E+n¹ď ltpy 7+oly~+w¹py~pxmwp7+op~+{l} t~+op+xl~~p+ozy +
wp~+{l} t~ly~+~p+}pn}¡ ltpy +l¡~~t+mtpy+py+xtwtp¡+¡}mlty+|¡¹py+xtwtp¡+}¡}lw9+
Tw~+ ď ltpy + ~z¡ py¡~7+ Ć+ op~+ opr}ď~+ ot¢p}~7+ {l}+ wp~+ lyntpy~+ xtwt lt}p~7+ wp~+
~¥yotnl ~7+ wp~+ ď ¡otly ~7+ wp~+ z}rlyt~l tzy~+ qďxtytyp~7+ wp~+ lr}tn¡w p¡}~7+ wp~+
yďrzntly ~7+wp~+nspq~+nz¡ ¡xtp}~7+p n9+À+nl¡~p+op+np+~z¡ tpy7+wp~+l¡ z}t ď~+
nzwzytlwp~+ yp+ {z¡¢ltpy + yt+ wp~+ tryz}p}7+ yt+ wp~+  pyt}+ {z¡}+ |¡ly t ď+ yďrwt
rplmwp7+nzxxp+npwl+l¢lt +ď ď+wp+nl~+l¢pn+wp~+lyntpy~+{l} t~9+Tw+ql¡ +ty~t~ p}+
tnt+ ~¡}+ wp+ }Ěwp+ op~+ ~¥yotnl ~7+ |¡t+ ~p}l+ p¤lxtyď+ {w¡~+ wzty7+ nl}+ ~t+ py+NĚ p8

<;9  _9+Szorvty~7+<DA<7+{9+<BD 8=;D9
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op8w¹Z}+ wp+_}lop+`ytzy+Nzyr}p~~+ 3_`N4+ l¢lt + l{{z} ď+ ~zy+  z lw+ ~z¡ tpy+
l¡+N[[+ p + {}t~+ ¡yp+ {l} + oďnt~t¢p+ Ć+ ~l+ nlx{lryp7+ l¡+Ytrď}tl+ p + oly~+ wp~+
l¡ }p~+nzwzytp~7+py+ }p¢lynsp7+ ~zt +Ć+nl¡~p+op+~l+ qltmwp~~p7+ ~zt + Ć+nl¡~p+op+
~p~+ot¢t~tzy~+|¡t+}pɌď ltpy +npwwp~+op~+}ďrtzy~7+wp+_`N+yp+uz¡l+{l~+¡y+}Ěwp+
tx{z} ly 9+Op¡¤tĎxpxpy 7+nzy }lt}pxpy +l¡¤+r}z¡{p~+ly ď}tp¡}~7+np~+{l}-
 t~+yp+qzyn tzyyltpy +{l~+Ć+ px{~+{l} tpw7+xlt~+ď ltpy +mtpy+z}rlyt~ď~7+l¢pn+
op~+m¡}pl¡¤7+op~+~wzrly~+p +¡y+xl ď}tpw+xzop}yp+nzx{}pyly +yz lxxpy +
op~+ nlxtzyyp  p~+ op+ {}z{lrlyop7+ op~+ sl¡ 8{l}wp¡}~+ p + op~+ tx{}txp}tp~7+
p 7+~¡} z¡ 7+tw~+l¢ltpy +¡y+{p}~zyypw+ }l¢ltwwly +Ć+{wpty+ px{~+l¡¤+yt¢pl¡¤+
yl tzylw7+ }ďrtzylw+ p + wznlw9+ Tw~+ ď ltpy + ozyn+ py+xp~¡}p+ op+ qlt}p+ nzyylĔ }p+
wp¡}~+¢¡p~+u¡~|¡p+oly~+wp~+{l} tp~+wp~+{w¡~+}pn¡wďp~+op+wp¡}~+}ďrtzy~+z¡+op+
wp¡}+{l¥~+p +o¹l¡rxpy p}+lty~t+wp+yzxm}p+op+wp¡}~+losď}py ~+p +wp¡}+qz}np9+
_}zt~tĎxpxpy 7+ nzy }lt}pxpy + l¡¤+ {l} t~+ {}ďnďopy ~7+ np} lty~+ op~+ yz¡-
¢pl¡¤+{l} t~+ď ltpy +{}Đ ~+Ć+¡~p}+op+ z¡~+wp~+xz¥py~7+{lntɋ|¡p~+z¡+¢tzwpy ~7+
nzy~ t ¡ tzyypw~+ z¡+ tynzy~ t ¡ tzyypw~7+ Ć+ w¹ďnspwzy+ wznlw+ z¡+ ty p}yl tzylw7+
{z¡}+{l}¢pyt}+ Ć+ wp¡}~+ɋy~9+Wp~+xď szop~+{lntɋ|¡p~+p + nzy~ t ¡ tzyypwwp~+
nzx{z} ltpy + op~+ }l~~pxmwpxpy ~+ op+ xl~~p7+ op~+ nlx{lryp~+ op+ {}p~~p7+
wl+ {l} tnt{l tzy+ l¡¤+ yzxm}p¡~p~+ ďwpn tzy~7+ ~¡}+ wp~|¡pwwp~+ wp~+ {¡t~~lynp~+
nzwzytlwp~+ty~t~ ltpy +mpl¡nz¡{7+p +op~+l{{pw~+Ć+op~+z}rlyt~xp~+ty p}yl tz-
yl¡¤7+ nzxxp+ w¹Z}rlyt~l tzy+op~+Yl tzy~+`ytp~7+ p + Ć+op~+rz¡¢p}ypxpy ~+
ly tnzwzytlwt~ p~7+nzxxp+wp~+ï l ~8`yt~+z¡+w¹`ytzy+~z¢tď t|¡p9+L¡+yzxm}p+
op~+xď szop~+¢tzwpy p~+p +tynzy~ t ¡ tzyypwwp~+ɋr¡}ltpy +wp+mz¥nz  lrp7+wp~+
r}Ď¢p~7+ wp+{twwlrp+p + wp~+l  l|¡p~+nzy }p+op~+ ty~ t ¡ tzy~+nzwzytlwp~+p +op~+
ď lmwt~~pxpy ~+ nzxxp}ntl¡¤9+ \¡l }tĎxpxpy 7+ wl+ {w¡{l} + op~+ ot}trply ~+
op~+ yz¡¢pl¡¤+ {l} t~7+ ozy + wp~+ {w¡~+ r}lyo~+ ď ltpy + V£lxp+ Yv}¡xls+ py+
NĚ p8op8w¹Z}7+ p + L¦tvt£p+ p + L£zwz£z+ l¡+ Ytrď}tl7+ ď ltpy + p¤ }Đxpxpy +
nsl}t~xl t|¡p~7+np+|¡t+wp¡}+{p}xp  lt +op+~¡mu¡r¡p}+¡yp+xl~~p+op+~¥x{l-
 st~ly ~9+Pyɋy+p +~¡} z¡ 7+wp¡}~+zmupn tq~+p +wp¡}~+~wzrly~+ď ltpy + }Ď~+}lot-
nl¡¤7+{l}np+|¡¹tw~+ pyltpy +nzx{ p+op~+{}zmwĎxp~+~zntl¡¤+p +{}ď~py ltpy +
op~+{}zup ~+{z¡}+wp~+}ď~z¡o}p7+np+|¡t+wp~+}pyolt +~¥x{l st|¡p~+l¡¤+xl~~p~ F+
tw~+}ďnwlxltpy +Ñ w¹l¡ zyzxtp+ z¡ +op+~¡t p á+z¡+Ñ w¹l¡ zyzxtp+{l}+ď l{p~ á+
p +yzy+{w¡~7+nzxxp+oly~+ wp~+lyyďp~+>;7+¡yp+}ďqz}xp+o¡+}ďrtxp+nzwzytlw9+
Op+ z¡~+wp~+{l} t~+|¡t+ɋ}py +wp¡}+l{{l}t tzy+oly~+w¹Lq}t|¡p8Znntopy lwp+m}t-
 lyyt|¡p7+~tyzy+oly~+w¹Lq}t|¡p+ z¡ +py tĎ}p7+l¡n¡y+yp+q¡ +xtp¡¤+z}rlyt~ď7+
{w¡~+ot~nt{wtyď7+{w¡~+o¥ylxt|¡p+p +}lotnlw+p +l¡n¡y+yp+uz¡t +o¹¡yp+ot}pn tzy+
{w¡~+nsl}t~xl t|¡p+|¡p+wp+Nzy¢py tzy+[pz{wp¹~+[l} ¥+op+wl+NĚ p8op8w¹Z}7+
p + np+ p~~py tpwwpxpy + r}Ĉnp+ Ć+ ~zy+ qzyol p¡}+ p + wplop}+V£lxp+Yv}¡xls9+
Tw+p~ +ď¢topy +|¡p+n¹p~ +np+{}p~ trp+p¤np{ tzyypw+o¡+N[[+|¡t+p¤{wt|¡p+py+
{l} tp+yzy+~p¡wpxpy +{z¡}|¡zt+tw+ln|¡t +¡y+ pw+l~npyoly +py+NĚ p8op8w¹Z}7+
xlt~+l¡~~t+{z¡}|¡zt+wl+NĚ p8op8w¹Z}+q¡ +wl+{}pxtĎ}p+nzwzytp+m}t lyyt|¡p+l¡+
~¡o+o¡+^lsl}l+Ć+rlryp}+wl+ml ltwwp+op+w¹tyoď{pyolynp9
_z¡ pqzt~7+py+np+|¡t+nzynp}yp+wp~+~ }¡n ¡}p~+p +w¹losď~tzy+op~+xl~~p~7+

wp~+ {l} t~+ otqqď}ltpy + ~¡}+ mtpy+ op~+ {zty ~+ tx{z} ly ~+ p + np+ ~zy + np~+ otqqď-
}pynp~+|¡t+p¤{wt|¡py +yzy+~p¡wpxpy + wl+ol p+Ć+ wl|¡pwwp+{}t +ɋy+wp+nzxml +
{z¡}+ w¹tyoď{pyolynp7+xlt~+ l¡~~t+ wp+  ¥{p+ op+ ot}pn tzy+ nszt~tp+ {l}+ wp+ {l¥~+
op¢py¡+tyoď{pyoly 9+_z¡ +o¹lmz}o7+~t+np} lty~+op+np~+{l} t~+ď ltpy +op~+{l}-
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 t~+¢}ltxpy +yl tzyl¡¤+l¢pn+op~+~pn tzy~+p +op~+~¥x{l st~ly ~+oly~+ z¡ p~+
wp~+}ďrtzy~+o¡+{l¥~7+o¹l¡ }p~+l¢ltpy +¡yp+ml~p+p~~py tpwwpxpy +p syt|¡p+p +
ď ltpy +op~+{l} t~+}ďrtzyl¡¤9+Np  p+otqqď}pynp+}ď~¡w lt +{}tynt{lwpxpy +op+wl+
qz}np+z¡+op+wl+qltmwp~~p+op+wl+{zwl}t~l tzy+p syt|¡p+p +}pwtrtp¡~p+oly~+wp+{l¥~9+
N¹p~ +lty~t+|¡¹py+NĚ p8op8w¹Z}7+zğ+np  p+{zwl}t~l tzy+ď lt + }Ď~+qltmwp7+op¡¤+
op~+ }zt~+{l} t~7+w¹`RNN+p +wp+N[[7+ď ltpy +op~+{l} t~+¢}ltxpy +yl tzyl¡¤7+
l¢pn+op~+~pn tzy~+p +¡y+~z¡ tpy+oly~+ z¡ p~+wp~+}ďrtzy~+o¡+{l¥~9+L¡+Ytrď}tl+
p +oly~+wp~+op¡¤+l¡ }p~+nzwzytp~+m}t lyyt|¡p~+zğ+wl+{zwl}t~l tzy+p +wp~+lqq}zy-
 pxpy ~+py }p+ wp~+p sytp~+p +py }p+ wp~+x¡~¡wxly~+p + wp~+ns}ď tpy~+ď ltpy +
~ď}tp¡¤+ p + Ĉ{}p~7+ wp~+ {l} t~+ ď ltpy + p~~py tpwwpxpy + op~+ {l} t~+ }ďrtzyl¡¤9+
Lty~t7+ wp+YNYN7+w¹LR+p +wp+Y[N+o¡+Ytrď}tl+ď ltpy +op~+{l} t~+}ďrtzyl¡¤7+
 ¥{zwzrt|¡pxpy +p +qzyolxpy lwpxpy +xl}|¡ď~+{l}+wp~+p sytp~+tmz7+¥z}¡ml+
p +q¡wmp8sl£~l7+ozxtyly p~+}p~{pn t¢pxpy +oly~+wp~+lyntpyyp~+}ďrtzy~+p~ 7+

B9=9+Yylxot+L¦tvt£p7+rz¡¢p}yp¡}+rďyď}lw+o¡+Ytrď}tl7+l¢pn+wp+o¡n+o¡+Op¢zy~st}p+Ć+Wzyo}p~+
wp+<;+u¡twwp +<DA<9+
[Photo :+Ï+_z{slx7+Wzyo}p~9h
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z¡p~ +p +yz}o+o¡+{l¥~9+Py+^tp}}l+Wpzyp7+wp+YN^W+ď lt +wp+{l} t+op~+n}ďzwp~+
o¡+^¡o7+ lyot~+|¡p+wp+^W[[+ď lt +py+}ďlwt ď+wp+{l} t+o¡+{}z pn z}l +o¡+Yz}o7+
xĐxp+ ~¹tw+ mďyďɋntlt + o¡+ ~z¡ tpy+op+|¡pw|¡p~+ n}ďzwp~9+Py+ qlt 7+ np+op}ytp}+
{l} t+l¢lt +ď ď+p¤{}p~~ďxpy +n}ďď+{z¡}+nzxml  }p+ wp+{}pxtp}119+Op+xĐxp7+
py+Rlxmtp7+~t+ wp+`yt po+[l} ¥+ď lt 7+nzxxp+wp+YN^W+op+wl+^tp}}l+Wpzyp7+
¡y+{l} t+ op+ wl+ Ñ nzwzytp á7+ wp+[[[+ď lt + p~~py tpwwpxpy + npw¡t+o¡+{}z pn z-
}l <=9+Oly~+np~+nzyot tzy~7+wp~+{l} t~+op+wl+NĚ p8op8w¹Z}+~p+xt}py +qlntwpxpy +
o¹lnnz}o+~¡}+wp+{}tynt{p+op+w¹tyoď{pyolynp+p +~¡}+~l+ol p7+lwz}~+|¡p+np~+op¡¤+
|¡p~ tzy~+ɋ}py +w¹zmup +o¹Ĉ{}p~+nzy }z¢p}~p~+py }p+wp~+{l} t~+oly~+wp~+l¡ }p~+
nzwzytp~9+ L¡+Ytrď}tl7+ {l}+ p¤px{wp7+ wp+YNYN+p + w¹LR+ ~¹ď ltpy + py pyo¡~+
oĎ~+ <D@<+ {z¡}+ |¡p+ wp+ {l¥~+ op¢tpyyp+ tyoď{pyoly + py+ <D@A7+xlt~+ wp+Y[N+
~¹¥+ď lt +z{{z~ď+ďyp}rt|¡pxpy +l¢pn+ wp+~wzrly+Ñ W¹l¡ zyzxtp7+oĎ~+|¡¹pwwp+
~p}l+{}l tnlmwp á7+op+~z} p+|¡¹tw+qlww¡ +l  pyo}p+<D@D+{z¡}+|¡p+ z¡~+wp~+{l} t~+
~¹lnnz}opy + ~¡}+ wl+ qlxp¡~p+ lyyďp+ <DA;9+ Py+ ^tp}}l+ Wpzyp+ l¡~~t7+ n¹p~ + py+
<D@D+~p¡wpxpy +|¡¹¡y+nzy~py~¡~+~p+ɋ +~¡}+wl+ol p+op+w¹tyoď{pyolynp9+L¡~~t+
y¹p~ 8tw+ {l~+ ~¡}{}pyly + |¡p+ wl+NĚ p8op8w¹Z}+ lt + ď ď+ wp+ {}pxtp}+  p}}t zt}p+ Ć+
nz¡{p}+wp+}¡mly+op+w¹tyoď{pyolynp7+~¡t¢tp+ }zt~+ly~+{w¡~+ l}o+{l}+wp+Ytrď}tl+
p +|¡l }p+ly~+{w¡~+ l}o+{l}+wl+^tp}}l+Wpzyp9+Py+z¡ }p7+{l}np+|¡p+oly~+ z¡ p~+
wp~+ nzwzytp~+ l¡ }p~+|¡p+ wl+NĚ p8op8w¹Z}7+ wp+Yz}o7+ l¡+ ~ l ¡ +op+{}z pn z}l 7+
ď lt + {w¡~+ {p¡{wď+ |¡p+ wp+ ^¡o7+ wp~+ w¡  p~+ py }p+ wp~+ {l} t~+ lmz¡ t}py + Ć+ ¡yp+
ozxtyl tzy+{zwt t|¡p+o¡+{}pxtp}+ ~¡}+ wp+ ~pnzyo9+Z}7+ nzxxp+oly~+{}p~|¡p+
 z¡~+ wp~+ nl~7+ wp~+slmt ly ~+o¡+^¡o+ď ltpy 7+py+xl tĎ}p+o¹ďnzyzxtp7+o¹ďo¡-
nl tzy+ znntopy lwp+ p + op+xzop}yt~l tzy7+ {w¡~+ l¢lynď~+ |¡p+ np¡¤+ o¡+Yz}o7+
np+ oďnlwlrp+ {zwt t|¡p+ yp+ nzy }tm¡l+ {l~+ ~p¡wpxpy + l¡+ }pyqz}npxpy + p + Ć+
w¹l{{}zqzyot~~pxpy +o¡+}ďrtzylwt~xp7+xlt~+tw+ty~{t}l+l¡~~t+l¡¤+^¡ot~ p~+op~+
~py txpy ~+op+nzwĎ}p7+o¹tx{l tpynp+p +op+ q}¡~ }l tzy+|¡t+y¹zy +{l~+pynz}p+
 z lwpxpy +ot~{l}¡+Ć+np+uz¡}9
Tw+ p~ + ¡y+  }zt~tĎxp+ qln p¡}+ |¡¹tw+ ql¡ + {}pyo}p+ py+ nzx{ p+ {z¡}+ p¤{wt-

|¡p}+wp+}ď~¡w l +op+wl+w¡  p+{z¡}+w¹tyoď{pyolynp+oly~+w¹Lq}t|¡p8Znntopy lwp+
m}t lyyt|¡p7+ Ć+ ~l¢zt}+ w¹l  t ¡op+op+ wl+ {¡t~~lynp+ nzwzytlwp+ m}t lyyt|¡p+ qlnp+
l¡¤+p¤trpynp~+ p + l¡¤+ ln t¢t ď~+op~+{l} t~+ p + z}rlyt~l tzy~+yl tzylwt~ p~9+ ^t+
np~+ op}ytp}~+ ~¹ď ltpy + sp¡} ď~+ Ć+ ¡yp+ sz~ twt ď+ p + l¢ltpy + ď ď+ m}¡ lwpxpy +
}ď{}txď~7+nzxxp+Ć+Xlolrl~nl}+Ć+ wl+ɋy+op~+lyyďp~+?;+p 7+zy+ wp+¢p}}l+{w¡~+
wzty7+ py+Lq}t|¡p8Znntopy lwp+ q}lyčlt~p+ p + oly~+ w¹Lq}t|¡p+{z} ¡rlt~p7+ tw+ p~ +
np} lty+ |¡p+ w¹tyoď{pyolynp+ y¹pġ + {l~+ ď ď+ zm py¡p+ l¡+xzxpy + zğ+ pwwp+ wp+
q¡ +p +|¡p+wp+{z¡¢zt}+y¹pġ +{l~+ď ď+}pxt~+l¡¤+yl tzylwt~ p~+nzxxp+tw+wp+q¡ 9+
Py+ }lt~zy+ o¹¡yp+ p¤{ď}tpynp+ op~+ nzyɌt ~+ p + op~+ }p¢pyotnl tzy~+ yl tzylwt~-
 p~+ }pxzy ly + l¡+XVIIIp+ ~tĎnwp7+ |¡t+ l¢lt + oďuĆ+ nzynp}yď+ wp~+ï l ~8`yt~7+ wp+
Nlylol7+w¹L¡~ }lwtp+p +l  pty +~zy+{zty +n¡wxtyly +l¢pn+wp~+ď¢ďypxpy ~+op~+
lyyďp~+?;+py+L~tp+py+rďyď}lw+p +py+Tyop+py+{l} tn¡wtp}7+p +l¡~~t+py+}lt~zy+
op+w¹ty py~t ď+n}zt~~ly p+op+wl+¢lr¡p+yl tzylwt~ p+lq}tnltyp7+wp~+M}t lyyt|¡p~+
l¢ltpy + lnnp{ ď+ wp+ {}tynt{p+ op+ w¹l¡ zyzxtp+ nzxxp+ w¹tyď¢t lmwp+ op~ ty+ op+
 z¡ p~+ wp~+ nzwzytp~9+ L¡+ oďm¡ + op~+ lyyďp~+ @;7+ ~tyzy+xĐxp+ oĎ~+ wl+ ɋy+ op~+
lyyďp~+?;7+wp~+op¡¤+{l} t~7+nzy~p}¢l p¡}+p + }l¢ltwwt~ p7+lty~t+|¡p+wl+xluz}t ď+

<<9  [9+Z9+P~popmp7+<DB<7+{9+=? F+N9+X9+Q¥wp7+<DC<7+{9+<>C 8<>D9
<=9  _9+Szorvty~7+<DA<7+{9+<CC9
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op~+ {}tynt{lwp~+ ɋ}xp~+ tx{wly ďp~+ oly~+ wp~+ nzwzytp~+ z¡p~ 8lq}tnltyp~7+ z¡7+
~pwzy+ wp+xz + op+Qtpwosz¡~p7+ ¡yp+xluz}t ď+ op+ Ñ w¹p~{}t + zqɋntpw+ nzxxp+op+
w¹p~{}t +yzy+zqɋntpw á7+ď ltpy +{l}¢py¡~+Ć+np  p+nzynw¡~tzy+l¡+~¡up +op~ot p~+
nzwzytp~<>9+ Np+ |¡t+ y¹l¢lt + {l~+ qlt + w¹zmup + o¹¡y+ lnnz}o7+ n¹ď lt + wl+ o¡}ďp+ op+
w¹l{{}py t~~lrp+z¡+op+wl+Ñ {}ď{l}l tzy á+Ć+w¹l¡ zyzxtp9+_lyot~+|¡p+np} lty~+
py¢t~lrpltpy +¡yp+{ď}tzop+o¹¡yp+nty|¡ly ltyp+o¹lyyďp~7+o¹l¡ }p~+ }z¡¢ltpy +
pynz}p+np+nstqq}p+t}}ďlwt~ p9+Op+{w¡~7+nzy }lt}pxpy +Ć+np+|¡p+op~+nsp}nsp¡}~+
nzxxp+Qwty + p + [pl}np+ zy + ~z¡ py¡147+ wp~+ M}t lyyt|¡p~+ y¹l¢ltpy + ďwlmz}ď+
l¡n¡y+ {}zr}lxxp+ {z¡}+ np+ |¡¹zy+ l{{pwwp+ wl+ oďnzwzyt~l tzy9+ L¡+ nzy }lt}p7+
Ć+ {l} t}+ op+ wl+ ɋy+ op~+ lyyďp~+ ?;7+ tw~+ ~¹z{{z~ltpy + {w¡ Ě + l¡¤+ tyt tl t¢p~+ p +
l¡¤+{}p~~tzy~+|¡t+ ~¹p¤p}čltpy + ~¡}+ p¡¤+ l¢pn+ wp~+ ln t¢t ď~+p + wp~+ }p¢pyotnl-
 tzy~+op~+yl tzylwt~ p~+py+Lq}t|¡p9+Np} lty~+{}znĎ~8¢p}ml¡¤7+ď lmwt~+{l}+op~+
qzyn tzyylt}p~+ o¡+Nzwzytlw+Zqɋnp7+ |¡t+ oďml  ltpy + lwz}~+ op~+ |¡p~ tzy~+ op+
rz¡¢p}ypxpy +tyot}pn +p +op~+xzotɋnl tzy~+nzy~ t ¡ tzyypwwp~+Ć+ty }zo¡t}p+
oly~+ wp~+ nzwzytp~+m}t lyyt|¡p~+ l{}Ď~+ wl+ r¡p}}p7+ ~zy + tnt+ o¹¡yp+r}lyop+{p}-
 typynp9+L{}Ď~+ ~¹Đ }p+ }pyo¡+ ~pn}Ď pxpy +oly~+ wp~+ nzwzytp~7+Sltwp¥+ ~z¡xt +
py+<D?=+¡y+}l{{z} +l¡+Nzwzytlw+Zqɋnp+oly~+wp|¡pw+tw+~trylwlt +yz lxxpy  E+
Ñ Tw+ p¤t~ p+ op~+ qz}np~7+  ly + py+ xď }z{zwp+ |¡p+ ƱƮƻǀŭ ƹƲǀŭ ƱȰƽƲƻƱƮƻưƲǀ+ fn¹p~ +
w¹l¡ p¡}+|¡t+~z¡wtryph+|¡t+¢zy +p¤p}np}+¡yp+{}p~~tzy+r}lyot~~ly p+py+ql¢p¡}+
op+ w¹ďwl}rt~~pxpy + op~+ ty~ t ¡ tzy~+ {zwt t|¡p~+ nzy }tm¡ly + Ć+ w¹l¡ zyzxtp+
p + o¹¡yp+ l~~zntl tzy+ {w¡~+ nzx{wĎ p+ op~+Lq}tnlty~+ Ć+ np~+ ty~ t ¡ tzy~9+ Tw+ p~ +
{}zmlmwp+|¡p+ np  p+ {}p~~tzy+ ~p+ }pyqz}np}l+ nzy~toď}lmwpxpy +o¡+ qlt + op+ wl+
r¡p}}p9+ ^t+ yz¡~+y¹l¢zy~+{l~+¡yp+ toďp+ nwlt}p+op+ wl+ qz}xp+ nzy~ t ¡ tzyypwwp+
|¡p+ op¢}l+ {}pyo}p+ w¹l¡ zyzxtp7+ wl+ }ďln tzy+ Ć+ np  p+ {}p~~tzy+ }t~|¡p+ o¹Đ }p+
xlw+nzz}ozyyďp+p +op+nzyo¡t}p+Ć+w¹loz{ tzy+op+xp~¡}p~+|¡p+yz¡~+¢z¡o}zy~+
{p¡ 8Đ }p+}ď¢z|¡p}+{l}+wl+~¡t p159 á

À+w¹l{{¡t+o¡+{wltoz¥p}+op+Sltwp¥+py+ql¢p¡}+o¹¡yp+xzotɋnl tzy+o¡+~¥~ Ďxp+
ot +op+rz¡¢p}ypxpy +tyot}pn 7+wp+nzy~ptwwp}+u¡}tot|¡p+o¡+Nzwzytlw+Zqɋnp7+~t}+
S9+R9+M¡~sp7+l¢lt +ďrlwpxpy +oďnwl}ď E+Ñ Wp+}p¢p}~+op+wl+xďoltwwp+p~ +wp+{}z-
r}Ď~+nzy~ ly +op+w¹Lq}tnlty+ty~ }¡t +Ć+|¡t+wp~+ty~ t ¡ tzy~+{}txt t¢p~7+typqɋnlnp~+
p +mtpy+~z¡¢py +nz}}zx{¡p~+o¡+rz¡¢p}ypxpy +tyot}pn +oď{wlt~py +~z¡¢p}lt-
ypxpy 9+^t7+nzxxp+wp+Mwlyn7+tw+y¹l¢lt +mp~zty+|¡p+op+wp~+}ď¢ď}p}7+tw+{z¡}}lt +
~p+~l t~qlt}p+op+wl+~t ¡l tzy9+Xlwsp¡}p¡~pxpy 7+tw+nzy~ l p+|¡p7+nzy }lt}pxpy +
l¡+Mwlyn7+ tw+ozt + ~¹¥+ ~z¡xp  }p9 á+Yzy+ ~p¡wpxpy + wp+ ~z¡~8~pn}ď lt}p+ louzty 7+
~t}+L} s¡}+Ol£~p7+{l} lrplt +np +l¢t~7+xlt~+tw+{z¡}~¡t¢lt +py+np~+ p}xp~ E+Ñ À 
xzy+~py~7+wl+}pxl}|¡p+op+~t}+R9+M¡~sp+f¯h+~p+¢ď}tɋp+op+{w¡~+py+{w¡~9+Tw+p~ +
lm~¡}op+o¹ď}trp}+py+{}tynt{p+~ln}z8~lty +np+|¡t+y¹p~ +|¡¹¡y+p¤{ďotpy +ď{sď-
xĎ}p9+ƙƲǀŭưƵƼǀƲǀŭȰǃƼƹǂƲƻǁŭǀƶŭǃƶǁƲŭƲƻŭƎƳƿƶƾǂƲ+fn¹p~ +w¹l¡ p¡}+|¡t+~z¡wtryph+|¡p+wp~+
{l} t~ly~+ozn }tylt}p~+o¡+{}tynt{p+o¡+rz¡¢p}ypxpy + tyot}pn +}t~|¡py +op+~p+
 }z¡¢p}+oď{l~~ď~+mpl¡nz¡{+{w¡~+¢t p+|¡p+|¡tnzy|¡p+yp+w¹l¡}lt +n}¡+{z~~tmwp+tw+
¥+l+|¡pw|¡p~+lyyďp~169 á

<>9  O9+V9+Qtpwosz¡~p7+<DCA7+{9+> 8<=9
<?9  U9+Qwty 7+<DC> F+]9+O9+[pl}np7+<DC?9
<@9  Nt ď+oly~+[9+Rtqqz}o+p +b9+]9+Wz¡t~+3ot}9+{¡mw947+<DC=7+{9+=@; 8=@<9
<A9  Nt ď+oly~+U9+Qwty 7+<DC>7+{9+>D@9
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Np~+{}znĎ~8¢p}ml¡¤+}ď¢Ďwpy +nwlt}pxpy +|¡p+wp+Nzwzytlw+Zqɋnp+}ďlrt~~lt +
l¡¤+}p¢pyotnl tzy~+op~+yl tzylwt~ p~+lq}tnlty~+z¡+wp~+op¢lyčlt 7+p +n¹p~ +np+|¡t+
}pyo+~t+  }zx{p¡}~+p +~t+ tylnnp{ lmwp~+ wp~+  p}xp~+op+Ñ oďnzwzyt~l tzy á+p +op+
Ñ  }ly~qp} +op+{z¡¢zt} á+|¡¹px{wztpy +l¡uz¡}o¹s¡t+op+{w¡~+py+{w¡~+ wp~+st~ z-
}tpy~+p¡}znpy }t~ p~9
Qlnp+Ć+ wl+{z¡~~ďp+op+{w¡~+py+{w¡~+ qz} p+op~+ln t¢t ď~+yl tzylwt~ p~+lq}t

nltyp~7+ |¡t+ l  ptryt}py + ¡yp+ ty py~t ď+ {l} tn¡wtĎ}p+ Ć+ {l} t}+ o¡+ xtwtp¡+ op~+
lyyďp~ @;7+p +wtm}p~+op+{}p~~tzy~+z¡+o¹z{{z~t tzy~+op+wl+{l} +op~+nzwzy~+mwlyn~7+
nzxxp+npwwp~+|¡t+~¹p¤p}čltpy +py+Lq}t|¡p+z}tpy lwp+p +l¡~ }lwp7+wp~+M}t lyyt-
|¡p~7+nzy }lt}pxpy +l¡¤+Q}lyčlt~+oly~+wp~+lyyďp~+?;+z¡+l¡¤+[z} ¡rlt~7+oďnt-
oĎ}py +op+yp+{l~+}ď~t~ p}+l¡¤+yl tzylwt~ p~9+Tw~+nszt~t}py +o¹lmlyozyyp}+np¡¤+
|¡t+l¢ltpy +ď ď+u¡~|¡¹lwz}~+wp¡}~+{}znsp~+lwwtď~+p +wp¡}~+ty~ }¡xpy ~7+Ć+~l¢zt}+
w¹ďwt p+ozxtyly p+ }lot tzyypwwp7+p +op+nďop}+l¡¤+yl tzylwt~ p~+op+nsl|¡p+{l¥~+
z¡+op+yďrzntp}+l¢pn+p¡¤7+wlt~~ly +w¹lnnz}o+z¡+w¹lm~pynp+o¹lnnz}o+py }p+p¡¤7+~¡}+
op~+|¡p~ tzy~+ pwwp~+|¡p+w¹tyoď{pyolynp+pwwp8xĐxp7+wl+yl ¡}p+op+wl+yz¡¢pwwp+
Nzy~ t ¡ tzy7+w¹lwwznl tzy+op~+}pnp  p~7+p n97+oď p}xtyp}+wl+ol p+p +w¹t~~¡p+op~+
yďrzntl tzy~9+Op+ ~¡}n}zĔ 7+ nzy }lt}pxpy + l¡¤+Q}lyčlt~+ p + l¡¤+[z} ¡rlt~7+ wp~+
M}t lyyt|¡p~+ p¡}py + {}tynt{lwpxpy + }pnz¡}~7+ py+Lq}t|¡p+ znntopy lwp7+ Ć+ op~+
xz¥py~+{lntɋ|¡p~+p +nzy~ t ¡ tzyypw~7+pynz}p+|¡p+w¹px{wzt+op+wl+qz}np+z¡+op+
wl+¢tzwpynp+yp+qġ +{l~+py tĎ}pxpy +p¤nw¡7+nzxxp+py+ ďxztrypy +wl+q¡~twwlop+
op+ <D?C+ py+NĚ p8op8w¹Z}7+ w¹px{}t~zyypxpy + op+Yv}¡xls+ p + op+ mpl¡nz¡{+
op+~p~+{l} t~ly~+l¡+oďm¡ +op~+lyyďp~+@;+p +wl+}ď{}p~~tzy+op+wl+r}Ď¢p+op+<D@@+
p +w¹lrt l tzy+op+<D@@ 8<D@A+nzy }p+wp~+nspqqp}tp~+py+^tp}}l+Wpzyp7+|¡t+ɋ +¡yp+
npy ltyp+op+xz} ~9
N¹p~ +{l}np+|¡p+{}p~|¡p+ z¡~+wp~+{l} t~+op+wl+NĚ p8op8w¹Z}+lty~t+|¡¹¡yp+

yp  p+ xluz}t ď+ op~+ slmt ly ~+ p¡¤8xĐxp~+ ď ltpy + {l}¢py¡~+ ¾+ nzxxp+ wp+
{}z¡¢py + wp~+ }ď~¡w l ~+op~+ďwpn tzy~+op+<D@<+p +op+<D@A+|¡p+}px{z} Ď}py +
Yv}¡xls+p +~zy+{l} t+¾+Ć+¡y+nzy~py~¡~+~¡}+np~+|¡p~ tzy~+|¡p+wp~+M}t lyyt-
|¡p~+ɋ¤Ď}py +l¡+@+xl}~+<D@B+wl+ol p+op+w¹tyoď{pyolynp+op+wl+NĚ p8op8w¹Z}9+
P +n¹p~ +{l}np+|¡p7+l{}Ď~+¡yp+~ď}tp+op+nzyqď}pynp~+nzy~ t ¡ tzyypwwp~+ ly +
~¡}+{wlnp+|¡¹py+R}lyop8M}p lryp7+ z¡~+wp~+{l} t~+o¡+Ytrď}tl+p +op+wl+^tp}}l+
Wpzyp+~¹ď ltpy +xt~+o¹lnnz}o+~¡}+wp~+|¡p~ tzy~+}pwl t¢p~+Ć+w¹tyoď{pyolynp+Ć+
wl+ɋy+op~+lyyďp~+@;+|¡p+ wl+R}lyop8M}p lryp+lnnp{ l+ wp¡}~+ }p¢pyotnl tzy~+
o¹tyoď{pyolynp9+ Tw+ ql¡ + ~z¡wtryp}+ |¡p7+ nzy }lt}pxpy + Ć+ np+ |¡¹zy + }ďnpx-
xpy +{}ď pyo¡+ np} lty~+st~ z}tpy~+ p¡}znpy }t~ p~7+ np+ ~zy + wp~+Lq}tnlty~+op+
w¹Z¡p~ +p¡¤8xĐxp~+|¡t+l¢ltpy +{}t~+w¹tyt tl t¢p+op+wl+w¡  p+{z¡}+w¹tyoď{py-
olynp+p +yzy+{l~+wp+Nzwzytlw+Zqɋnp7+wp+[l}wpxpy +m}t lyyt|¡p+z¡+w¹z{tytzy+
{¡mwt|¡p+m}t lyyt|¡p9

L’Afrique-Occidentale française et le Togo
^t+ wp~+M}t lyyt|¡p~+ y¹l¢ltpy + {l~+ oďntoď+op+ wl+ ol p+ Ć+ wl|¡pwwp+ lmz¡ t}lt + wl+
w¡  p+ {z¡}+ w¹tyoď{pyolynp+ oly~+ wp¡}~+ nzwzytp~+ o¹Lq}t|¡p+ znntopy lwp7+ wp~+
Q}lyčlt~7+ {z¡}+ wp¡}+ {l} 7+ l¢ltpy + np} ltypxpy +{}t~+ np  p+oďnt~tzy9+N¹p~ + np+
|¡p+xzy }p+nwlt}pxpy +wp+qlt +|¡p+ z¡ p~+wp~+nzwzytp~+m}t lyyt|¡p~+o¹Lq}t|¡p+
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znntopy lwp+zy +lnnďoď+Ć+ w¹tyoď{pyolynp+Ć+op~+ol p~+otqqď}py p~+ ~¹ďnspwzy8
yly +op+<D@B+Ć+<DA@7+ lwz}~+|¡p7+ Ć+ w¹p¤np{ tzy+op+ wl+R¡tyďp+p +op+Outmz¡ t7+
 z¡ p~+wp~+nzwzytp~+q}lyčlt~p~+o¡+nzy typy +lq}tnlty+op¢tpyypy +tyoď{pyoly-
 p~+wl+xĐxp+lyyďp7+py+<DA; ,+[z¡}|¡zt+ozyn+np+oďyz¡pxpy +yzy+oď{z¡}¢¡+
o¹ty ď}Đ +py+Lq}t|¡p8Znntopy lwp+q}lyčlt~p J+WĆ+pynz}p7+wp~+}ď{zy~p~+ tpyypy +
Ć+ wl+yl ¡}p+op~+ }p¢pyotnl tzy~+p +op~+ln t¢t ď~+yl tzylwt~ p~7+Ć+ wl+yl ¡}p+op~+
{l} t~+ {zwt t|¡p~+|¡t+ l¢ltpy + qlt + wp¡}+ l{{l}t tzy+ p 7+ ~¡} z¡ 7+ o¹¡yp+xlytĎ}p+
 z¡ +Ć+qlt +oď p}xtyly p7+l¡¤+}ďln tzy~+op+wl+Q}lynp+p 7+py+{l} tn¡wtp}7+Ć+npw-
wp~+o¹¡y+szxxp7+wp+rďyď}lw+op+Rl¡wwp9
Lwz}~+ |¡p+ w¹Lq}t|¡p8Znntopy lwp+ m}t lyyt|¡p+ ~p+ nzx{z~p+ op+ |¡l }p+

py t ď~+ot~ tyn p~7+ w¹Lq}t|¡p8Znntopy lwp+ q}lyčlt~p+ nzy~ t ¡p7+ u¡~|¡¹py+<D@C7+
¡yp+Ñ qďoď}l tzy á+op+s¡t + nzwzytp~+¾+l{{pwďp~+ Ñ  p}}t zt}p~+o¹z¡ }p8xp} á+ Ć+
{l} t}+op+<D?A+¾+p +qz}xp+¡yp+~p¡wp+¡yt ď+loxtyt~ }l t¢p+~z¡~+w¹l¡ z}t ď+o¹¡y+
rz¡¢p}yp¡}+rďyď}lw+|¡t+{}pyo7+py+<D?A7+wp+ t }p+op+Ñ sl¡ +nzxxt~~lt}p+op+wl+
]ď{¡mwt|¡p á9+Wl+{l} tp+q}lyčlt~p+o¡+_zrz7+ p}}t zt}p+~z¡~+ ¡ pwwp7+p~ +oz ďp+
o¹¡y+~ l ¡ +Ć+{l} 9
Xzty~+{p¡{wďp7+xzty~+mtpy+ď|¡t{ďp7+w¹LZQ+p~ +}p l}ol lt}p+oly~+ z¡~+wp~+

ozxltyp~+{l}+}l{{z} +Ć+w¹Lq}t|¡p8Znntopy lwp+m}t lyyt|¡p E+py+opsz}~+op~+ }zt~+
nzxx¡yp~+ op+ {wpty+ p¤p}ntnp+ o¡+ ^ďyďrlw+ 3Olvl}7+ ]¡ɋ~|¡p7+ ^lty 8Wz¡t~<B4+
ozy +wp~+yl tq~7+Yzt}~+nzxxp+Mwlyn~7+~zy +nt z¥py~+q}lyčlt~+p +{p¡¢py +ozyn+
{l} tnt{p}+Ć+wl+¢tp+{zwt t|¡p+p +l¡¤+ďwpn tzy~7+wp+}ďrtxp+nzwzytlw+l+p¤nw¡+ z¡ p+
qz}xp+op+¢tp+{zwt t|¡p+{z¡}+ wp~+Ñ ~¡up ~ á+nzwzytl¡¤9+Np¡¤8nt+ ~zy +py+z¡ }p7+
 ly +oly~+w¹loxtyt~ }l tzy+|¡p+oly~+wp+~pn p¡}+{}t¢ď7+~z¡xt~7+xĐxp+{z¡}+wp~+
px{wzt~+ ~¡mlw p}yp~7+ Ć+ wl+ nzyn¡}}pynp+o¹¡y+ nzwzyl +op+ Ñ {p t ~+Mwlyn~ á+|¡t+
y¹p¤t~ p+{l~+oly~+w¹Lq}t|¡p8Znntopy lwp+m}t lyyt|¡p9
Wl+ɋy+op+wl+r¡p}}p+¢l+{}z¢z|¡p}+op+¢t¢p~+}ďln tzy~7+{z¡}+wp~+}lt~zy~+oďuĆ+

ď¢z|¡ďp~7+xlt~+l¡~~t+Ć+nl¡~p+o¹¡yp+m}¡~|¡p+ }ly~qz}xl tzy+o¡+~ l ¡ +{zwt t-
|¡p9+Wl+Nzyqď}pynp+lq}tnltyp+q}lyčlt~p+op+M}l¦¦l¢twwp+3>;+uly¢tp}8C qď¢}tp}+
<D??4+|¡t+ l¢lt + }ď¡yt7+ l¢ly + wl+ wtmď}l tzy+op+ wl+xď }z{zwp7+ rz¡¢p}yp¡}~+ p +
nzwzy~7+y¹l¢lt +y¡wwpxpy +z¡¢p} +wl+¢ztp+Ć+¡yp+|¡pwnzy|¡p+Ñ oďnzwzyt~l tzy á+
nzxxp+wl+wďrpyop+w¹ď lmwt  E+pwwp+l¢lt +l¡+nzy }lt}p+p¤nw¡+Ñ  z¡ p+toďp+o¹l¡ z-
yzxtp7+ z¡ p+{z~~tmtwt ď+o¹ď¢zw¡ tzy+sz}~+o¡+mwzn+q}lyčlt~+op+w¹Px{t}p á+p +
{}ďnt~ď+|¡p+Ñ wl+nzy~ t ¡ tzy+ď¢py ¡pwwp7+xĐxp+wzty ltyp7+op+ǀƲƹƳźƴƼǃƲƿƻƺƲƻǁǀ 
oly~+ wp~+ nzwzytp~7+ p~ + Ć+ ďnl} p}18 á9+ Pwwp+ ~p+ mz}ylt + Ć+ {}zxp  }p7+ {z¡}+ ¡y+
l¢pyt}+ yzy+ oď p}xtyď7+ ¡yp+ Ñ {l} tnt{l tzy á+ ď¢py ¡pwwp+ op~+ Lq}tnlty~+ Ć+ wl+
rp~ tzy+op+wp¡}~+{}z{}p~+lqqlt}p~9+[}z{z~+|¡t+q¡}py +{}t~+l¡+{tpo+op+wl+wp  }p+
{l}+wp~+Lq}tnlty~+p +~¡~nt Ď}py +{l}+wl+~¡t p+w¹t}p+op~+nzwzy~+|¡t+u¡rpltpy +npwl+
ty zwď}lmwp9
Py+<D?@7+wl+{z¡~~ďp+op~+qz}np~+op+rl¡nsp+lwwlt +l¢zt}+op~+nzy~ď|¡pynp~+

py+Lq}t|¡p9+[z¡}+ wl+{}pxtĎ}p+ qzt~7+ py+zn zm}p+<D?@7+ wp~+ ~¡up ~+ 3¡yp+{p t p+
xtyz}t ď+ o¹py }p+ p¡¤ E+ {z¡}+ w¹LZQ7+ <<B ;;;+ ~¡}+ <A+ xtwwtzy~+ o¹slmt ly ~4+

<B9  Tw+ql¡ +yz p}+|¡p+wl+nzxx¡yp+op+Rz}ďp+l¥ly +ď ď+}l  lnsďp+Ć+npwwp+op+Olvl}+py+<D=D7+wp+yz -
m}p+op~+nzxx¡yp~+op+{wpty+p¤p}ntnp+p~ +{l~~ď+op+|¡l }p+Ć+ }zt~9
<C9  Wl+Nzyqď}pynp+lq}tnltyp+ q}lyčlt~p7+<D??9+Np  p+{l} tp+p~ + tx{}txďp+py+xlu¡~n¡wp~+oly~+ wp+
 p¤ p9
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<DB

ďwt}py + op~+oď{¡ ď~+ Ć+ w¹L~~pxmwďp+yl tzylwp+ nzy~ t ¡ly p+ q}lyčlt~p7+ {l}lw-
wĎwpxpy +l¡¤+nzwzy~+|¡t+ nzy~ t ¡ltpy + wp+Ñ {}pxtp}+ nzwwĎrp á+op~+ďwpn p¡}~+
p + |¡t+ }pč¡}py + ¡yp+ }p{}ď~py l tzy+ oďxp~¡}ďp+ {l}+ }l{{z} + Ć+ wp¡}+ tx{z}-
 lynp+ y¡xď}t|¡p+ 3py+ LZQ7+ @+ oď{¡ ď~7+ <+ {z¡}+ @ ;;;+ {p}~zyyp~7+ nzy }p+ <+
{z¡}+A; ;;;+Ć+B; ;;;+py+Q}lynp ,49+Wp+rďyď}lw+op+Rl¡wwp+p~{ď}lt 7+{l}+np  p+
}p{}ď~py l tzy+nzwzytlwp7+nzx{py~p}+wl+{z¡~~ďp+{}ď¢t~tmwp+op+wl+rl¡nsp+py+
Q}lynp9+Wp~+nzwzy~+ď ltpy +ln|¡t~ F+ wp~+p¤8~¡up ~+¢z p}ltpy +nzxxp+wp+¢z¡-
o}lt + w¹loxtyt~ }l tzy9+Xlt~+ w¹ď¢ďypxpy + yp+ }ď{zyot + {l~+ Ć+ np  p+ l  py p E+
w¹ďwpn tzy+oly~+wp+nlo}p+o¡+Ñ op¡¤tĎxp+nzwwĎrp á+{z} l+Ć+wl+oď{¡ l tzy+np¡¤+
|¡t+ l¢ltpy +xpyď+ nlx{lryp+ {z¡}+ wl+ ɋy+ o¡+ }ďrtxp+ nzwzytlw9+ L¡+ ^ďyďrlw7+
zğ+w¹ďw¡+o¡+{}pxtp}+nzwwĎrp+3tnt+Ć+ozxtyly p+lq}tnltyp4+q¡ +w¹l¢znl +Wlxtyp+
R¡p¥p7+¢tp¡¤+ }z¡ tp}+op+ wl+{zwt t|¡p+oly~+ wp~+Ñ  }zt~+nzxx¡yp~ á7+p +npw¡t+
o¡+ op¡¤tĎxp+ nzwwĎrp+ wp+ up¡yp+ lr}ďrď+ op+ r}lxxlt}p+Wďz{zwo+ ^ďol}+ ^py-
rsz}7+wp~+op¡¤+ďw¡~+~¹ty~n}t¢t}py +l¡+[l} t+~zntlwt~ p+3^QTZ7+^pn tzy+q}lyčlt~p+
op+ w¹Ty p}yl tzylwp+ z¡¢}tĎ}p4 F+ wp~+ ďw¡~+ op+ wl+R¡tyďp7+dlntyp+Otlwwz7+ p + o¡+
Olszxp¥7+ ^z¡}z¡8Xtrly+ L{t s¥7+ ~¹lqɋwtĎ}py + l¡~~t+ l¡+ r}z¡{p+ ~zntlwt~ p9+
Qďwt¤+Sz¡{sz¡đ 8Mztry¥7+ďw¡+op+wl+NĚ p+o¹T¢zt}p7+p +Qtw¥+Olmz+^t~~zvz7+ďw¡+
o¡+ ^z¡oly8Ytrp}7+ ~¹l{{l}py Ď}py + l¡+ r}z¡{p+ nzxx¡yt~ p+ Ć+ w¹L~~pxmwďp+
yl tzylwp9

Assimilation et persistance du régime colonial
Wl+ {}pxtĎ}p+ Nzy~ t ¡ly p+ ot~{z~lt + o¹¡yp+xluz}t ď+ op+ rl¡nsp+ 3~zntlwt~ p~8 
nzxx¡yt~ p~4+ Ć+ wl|¡pwwp+ ~¹l~~zntĎ}py + wl+ {w¡{l} + op~+ ďw¡~+ l¡ zns zyp~+
o¹z¡ }p8xp}9+ Wl+ Nzy~ t ¡ tzy7+ ozy + wp+ oď{¡ ď+ o¡+ ^ďyďrlw+ Wďz{zwo+ ^ďol}+
^pyrsz}+l¢lt +ď ď7+l¢pn+[tp}}p+Nz 7+w¹¡y+op~+}ďoln p¡}~7+ty ďr}lt +wp~+lyntpy-
yp~+nzwzytp~+Ć+wl+]ď{¡mwt|¡p+p +ty }zo¡t~lt +wp+¢znlmwp+o¹Ñ ̀ ytzy+q}lyčlt~p á+
xlt~+wlt~~lt +wl+{z} p+z¡¢p} p+Ć+¡yp+ď¢zw¡ tzy+¢p}~+w¹tyoď{pyolynp9
Wl+ Nzy~ t ¡ly p+ ¢z l+ {l}+ ltwwp¡}~+ wl+ wzt+ o¡+ <<+ l¢}tw+ <D?A+ 3ot p+ wzt+

Sz¡{sz¡đ 8Mztry¥4+ lmzwt~~ly + wp+  }l¢ltw+ qz}nď+p + wl+ wzt+o¡+B+xlt+<D?A+ 3ot p+
wzt+Wlxtyp+R¡p¥p4+lnnz}oly +wl+nt z¥pyyp ď+q}lyčlt~p+Ć+ z¡~+wp~+p¤8Ñ ~¡up ~ á+
nzwzytl¡¤7+ lty~t+ |¡p+ ot¢p}~p~+ xp~¡}p~+ ~¡{{}txly + w¹Ñ tyotrďyl  á7+ |¡t+ {p}-
xp  lt + Ć+ w¹loxtyt~ }l tzy+ o¹tyɌtrp}+ l¡¤+ Ñ ~¡up ~ á+ op~+ ~lyn tzy~+ {ďylwp~7+ p +
ď lmwt~~ly +wp~+wtmp} ď~+op+{}p~~p+p +o¹l~~zntl tzy9
Np  p+ Nzy~ t ¡ tzy+ ~¡~nt l+ ¡yp+ ¢tzwpy p+ nlx{lryp+ o¹z{{z~t tzy+ op+ wl+

o}zt p+3}p{}ď~py ďp+l¡+rz¡¢p}ypxpy +{l}+ wp+Xz¡¢pxpy +}ď{¡mwtnlty+{z{¡-
wlt}p+¾+X][+¾+~zntlw8ns}ď tpy47+Ć+wl|¡pwwp+{l} tnt{Ď}py +w¹ïrwt~p+nl szwt|¡p7+
wp+[l} t+}lotnlw8~zntlwt~ p7+wp+nzwzyl +p +op+Rl¡wwp+w¡t8xĐxp+3|¡t+l¢lt +py }p8
 px{~+oďxt~~tzyyď+op+~zy+{z~ p+op+nspq+o¡+rz¡¢p}ypxpy 49+Wl+Nzy~ t ¡ tzy+
q¡ + }pup ďp+ {l}+ wp+ ~¡qq}lrp+ ¡yt¢p}~pw+ p 7+ oly~+ wl+ ~pnzyop+Nzy~ t ¡ly p+ ďw¡p+
py+ u¡ty+<D?A7+ wl+ rl¡nsp+y¹l¢lt +{w¡~+ wl+xluz}t ď9+Wl+Nzy~ t ¡ tzy+o¹zn zm}p+
<D?A+¾+|¡t+op¢ty +npwwp+op+wl+Tap+]ď{¡mwt|¡p+¾+nzx{z} l+{l}+}l{{z} +Ć+wl+
{}ďnďopy p+o¹tx{z} ly ~+}pn¡w~9+W¹lmzwt tzy+o¡+ }l¢ltw+qz}nď+p +w¹zn }zt+op+wl+
nt z¥pyyp ď+yp+q¡}py +{l~+}pxt~+py+nl¡~p7+nzxxp+w¹l¡}ltpy +¢z¡w¡+wp~+nzwzy~7+
xlt~+wp+ p¤ p+nzy~ t ¡ tzyypw+~¡{{}txl+ z¡ p+{z~~tmtwt ď+o¹ď¢zw¡ tzy+¢p}~+w¹ty-
oď{pyolynp+p +wlt~~l+wl+{z} p+z¡¢p} p+l¡+xlty tpy+o¡+Ñ oz¡mwp+nzwwĎrp á+p +op+
wl+}p{}ď~py l tzy+{}t¢twďrtďp+op~+nzwzy~9
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[z¡}|¡zt+ wp~+ ďw¡~+ lq}tnlty~+ lnnp{ Ď}py 8tw~+ w¹Ñ l~~txtwl tzy á+ op~+ op¡¤+
nzy~ t ¡ tzy~7+p +w¹lnnp{ Ď}py 8tw~+ z¡~+¢}ltxpy  J+W¹l~~txtwl tzyyt~xp+l¢lt 7+tw+
p~ +¢}lt7+op~+}lntyp~+{}zqzyop~7+yz lxxpy +l¡+^ďyďrlw9+Xlt~+~¡} z¡ 7+wp~+ďw¡~+
lq}tnlty~+}poz¡ ltpy 7+oly~+wp+Ñ qďoď}lwt~xp á+{}Ěyď+{l}+wl+o}zt p7+op~+Ñ l¡ z-
yzxtp~ á+Ć+ wl+~¡o8lq}tnltyp+|¡t+l¡}ltpy +ozyyď+ wp+{z¡¢zt}+l¡¤+nzwzy~7+|¡¹tw~+
p~{ď}ltpy +l¡+nzy }lt}p+{z¡¢zt}+nzxml  }p+l¢pn+w¹l{{¡t+o¹¡y+{z¡¢zt}+npy }lw+
Ñ op+rl¡nsp á9+Xlt~+np  p+p~{ď}lynp+yp+~p+}ďlwt~l+{l~9

Le développement des partis
N¹p~ + oly~+ np+ nzy p¤ p+ Ñ l~~txtwl tzyyt~ p á+ |¡p+ wp~+ {l} t~+ {zwt t|¡p~+ ~p+
n}ďpy + py+ Lq}t|¡p8Znntopy lwp+ q}lyčlt~p9+ Tw+ nzy¢tpy + op+ ~z¡wtryp}+ yďly-
xzty~+ |¡p7+ nzy }lt}pxpy + Ć+ wp¡}~+ szxzwzr¡p~+ op~+ nzwzytp~+ m}t lyyt|¡p~7+
np~+{l} t~+ ď ltpy + l~~zntď~+ Ć+op~+{l} t~+ q}lyčlt~7+{l}qzt~+ nzxxp+ wp¡}+{}zwzy-
rpxpy + ot}pn  E+ lty~t+ py+ ď lt 8tw+ o¡+ [l} t+ ~zntlwt~ p7+ ozy + wl+ Qďoď}l tzy+ o¡+
^ďyďrlw+ozxtylt +wl+¢tp+{zwt t|¡p+op+np+ p}}t zt}p+u¡~|¡¹py+<D?C9+L{}Ď~+<D?B7+
wp+]l~~pxmwpxpy +o¡+{p¡{wp+q}lyčlt~+ 3][Q4+n}ďď+{l}+op+Rl¡wwp+~¹tx{wly l+
p~~py tpwwpxpy +py+xtwtp¡+p¡}z{ďpy+p +ɋ +ɋr¡}p+op+{l} t+op~+Ñ ¡w }l~ á+op+wl+
nzwzyt~l tzy9+Py+<D?D7+~z¡~+w¹ďrtop+o¡+X][7+|¡t+oď pylt +oď~z}xlt~+wp+{z}-
 pqp¡twwp+ op+ wl+ Q}lynp+ o¹z¡ }p8xp}7+ ~p+ nzy~ t ¡p}l+ wp+ r}z¡{p+ {l}wpxpy lt}p+
op~+Tyoď{pyoly ~+o¹z¡ }p8xp}7+~¹l{{¡¥ly +{w¡ Ě +~¡}+op~+nzxt ď~+ďwpn z}l¡¤+
|¡p+~¡}+¡y+z¡+op~+{l} t~+ 3Ć+ w¹p¤np{ tzy+op+ wl+Nzy¢py tzy+lq}tnltyp+op+^py-
rsz}+l¡+^ďyďrlw49
Wp+[l} t+nzxx¡yt~ p7+ozy +wp~+{}tynt{p~+p¤nw¡ltpy +wl+n}ďl tzy+op+ɋwtlwp~+

Ć+w¹p¤ ď}tp¡}7+~¹ď lt +wtxt ď7+oly~+wp~+lyyďp~+<D??8<D@;7+Ć+lytxp}+op~+Ñ R}z¡-
{p~+o¹ď ¡op~+nzxx¡yt~ p~ á+ 3RPN4+}ď¡yt~~ly +Q}lyčlt~+p +Lq}tnlty~7+|¡t+~p+
ozyyĎ}py +{z¡}+ Ĉnsp+op+n}ďp}+op~+{l} t~+z¡+xz¡¢pxpy ~+op+Ñ q}zy +ly tnz-
wzytlwt~ p á+ ~z¡~+ w¹l{{pwwl tzy+ op+ {l} t+ Ñ oďxzn}l t|¡p á+ z¡+ Ñ {}zr}p~~t~ p á+
{¡}pxpy +wznl¡¤+3[l} t+oďxzn}l t|¡p+op+wl+NĚ p+o¹T¢zt}p7+[l} t+{}zr}p~~t~ p+
ytrď}tpy¯49
Qlnp+ Ć+ wl+ nzy }p8zqqpy~t¢p+ nzwzytlwp+ oď{wz¥ďp+ l¡+ nz¡}~+ op+ w¹ď ď+ <D?A7+

¡y+np} lty+yzxm}p+o¹ďw¡~+ lq}tnlty~+ l{{pwĎ}py + Ć+¡y+ }l~~pxmwpxpy +op+  z¡~+
wp~+ {l} t~+ {zwt t|¡p~+ Ć+ Mlxlvz7+ py+ zn zm}p+ <D?A9+ Wp+xtyt~ }p+ ~zntlwt~ p+ op+
wl+Q}lynp+o¹z¡ }p8xp}7+Xl}t¡~+Xz¡ p 7+ozyyl+ty~ }¡n tzy+o¹py+px{Đnsp}+wl+
 py¡p+{l}+ z¡~+wp~+xz¥py~9+Tw+ɋ +{}p~~tzy+~¡}+wp~+ďw¡~+~zntlwt~ p~+|¡t+l¢ltpy +
~tryď+w¹l{{pw+l¡+}l~~pxmwpxpy +{z¡}+|¡¹tw~+~¹lm~ tpyypy +o¹¥+l~~t~ p} F+|¡ly +
l¡¤+ oďwďr¡ď~+ op+ w¹Lq}t|¡p8ï|¡l z}tlwp+ q}lyčlt~p7+ tw~+ yp+ {¡}py + ~¹¥+ }pyo}p9+
Wp+nzyr}Ď~+p¡ +np{pyoly +wtp¡+nzxxp+{}ď¢¡+p +lmz¡ t +Ć+wl+n}ďl tzy7+~z¡~+wl+
{}ď~topynp+o¹Sz¡{sz¡đ 8Mztry¥7+o¡+]l~~pxmwpxpy +oďxzn}l t|¡p+lq}tnlty+
3]OL4+ qďoď}ly +op~+{l} t~+ lq}tnlty~+ wznl¡¤7+ ~¡}+ wl+ml~p+op+ wl+ w¡  p+ly tnzwz-
ytlwp9+^p~+ďw¡~+3B+Ć+w¹L~~pxmwďp+yl tzylwp+py+yz¢pxm}p+<D?A4+~¹l{{l}py Ď}py +
l¡¤+r}z¡{p~+nzxx¡yt~ p~+op~+ot¢p}~p~+l~~pxmwďp~9

La guerre froide et les tentatives de restauration coloniale
Wl+ {}ď~pynp+ o¹ďw¡~+ lq}tnlty~+ oly~+ wp~+ L~~pxmwďp~+ q}lyčlt~p~+ y¹l¢lt + r¡Ď}p+
o¹tyɌ¡pynp+~¡}+w¹loxtyt~ }l tzy+wznlwp9+Wl+Nzy~ t ¡ tzy+l¢lt +{}ď¢¡+w¹ď lmwt~-
~pxpy +o¹l~~pxmwďp~+wznlwp~ E+Ñ Nzy~ptw~+rďyď}l¡¤ á+{¡t~7+py+<D@=7+Ñ L~~px-
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mwďp~+ p}}t z}tlwp~ á F+xlt~7+~l¡q+l¡+^ďyďrlw7+wp~+ďwpn tzy~+~p+ɋ}py +l¡+Ñ oz¡mwp+
nzwwĎrp á+ l¢pn+ ¡yp+ }p{}ď~py l tzy+ {l} tn¡wtĎ}p+ p + p¤z}mt ly p+ op~+ nzwzy~ F+ tw+
¥+ p¡ + l¡~~t+ ¡yp+ l~~pxmwďp+ l¡+ yt¢pl¡+ qďoď}lw7+ wp+ Ñ R}lyo+Nzy~ptw á7+ ďw¡+ l¡+
~¡qq}lrp+tyot}pn +{l}+wp~+l~~pxmwďp~+ p}}t z}tlwp~9+L¡+opxp¡}ly 7+rz¡¢p}yp¡}+
rďyď}lw+ p + wtp¡ pyly ~8rz¡¢p}yp¡}~+ nzy~p}¢ltpy + w¹ty ďr}lwt ď+ op+ wp¡}~+ {z¡-
¢zt}~7+ wp~+l  }tm¡ tzy~+op~+l~~pxmwďp~+~p+ wtxt ly +Ć+¡y+}Ěwp+nzy~¡w l tq+p +l¡+
¢z p+o¡+m¡orp 7+wl}rpxpy +{}ďoď p}xtyď+{l}+wl+{}t~p+py+nsl}rp+op+Ñ oď{py-
~p~+zmwtrl zt}p~ á9

W¹ď¢tn tzy+ op~+ xtyt~ }p~+ nzxx¡yt~ p~+ py+ Q}lynp+ 3xlt+ <D?B4+ p + wp~+
oďm¡ ~+op+ wl+r¡p}}p+ q}ztop+~¹lnnzx{lryĎ}py +o¹¡yp+¢ď}t lmwp+{zwt t|¡p+op+
}p~ l¡}l tzy+ nzwzytlwp+ |¡t+ l¢lt + ltwwp¡}~+ ~p~+ }ď{zyoly ~ E+ r¡p}}p+ op+ }pnzy-
|¡Đ p+ py+ Tyoznstyp7+ }ď{}p~~tzy+ o¡+ xz¡¢pxpy + yl tzylwt~ p+ Ć+ Xlolrl~-
nl}7+ p n9+ Py+ LZQ7+ wl+ {zwt t|¡p+ op+ }ď{}p~~tzy+ nzynpy }l+ ~p~+ pqqz} ~+ ~¡}+ wl+
NĚ p+o¹T¢zt}p7+ml~ tzy+o¡+]OL9+Wp+wplop}+o¡+[l} t+oďxzn}l t|¡p+op+NĚ p+
o¹T¢zt}p+3[ONT7+~pn tzy+o¡+]OL47+Qďwt¤+Sz¡{sz¡đ 8Mztry¥7+xďopnty+lq}t-
nlty+t~~¡+o¹¡yp+qlxtwwp+}ďryly p+o¡+{l¥~+mlz¡wď7+lyntpy+nspq+op+nly zy+p +
r}lyo+{wly p¡}7+l¢lt +ď ď+py+<D??+wp+n}ďl p¡}+o¡+^¥yotnl +lr}tnzwp+lq}tnlty+
}pr}z¡{ly + wp~+{wly p¡}~+lq}tnlty~+op+nlqďtp}~+p +op+nlnlz¥p}~9+æ+ w¹ď{z|¡p7+
tw~+~p+ }z¡¢ltpy +{}t~+oly~+¡y+nzyɌt +ltr¡+l¢pn+wp~+nzwzy~+|¡t+l¢ltpy +sď}t ď+

B9>9+Nzyr}Ď~+o¡+]OL+Ć+Mlxlvz+py+<D?A9+æ+o}zt p7+Qďwt¤+Sz¡{sz¡đ 8Mztry¥ F+Ć+rl¡nsp7+
Rlm}tpw+o¹L}mz¡~~tp}9+
[Photo :+Ï+L}nst¢p~+N]OL7+[l}t~9h
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o¡+ }ďrtxp+ op+atns¥+ op~+ {}t¢twĎrp~+ p¤z}mt ly ~7+  pw~+ |¡p+ op~+ {}t¤+ o¹lnsl +
{}ďqď}py tpw~+ p + wp+ xzyz{zwp+ op+ wl+ xlty8o¹Ã¡¢}p7+ qz¡}ytp+ {l}+ wp+  }l¢ltw+
qz}nď7+p +op+ w¹ď|¡t{pxpy 9+Wl+mz¡}rpzt~tp+lr}tnzwp+ t¢zt}tpyyp+ozy + tw+ď lt +
wp+}p{}ď~py ly +oďqpyolt +~p~+ty ď}Đ ~+op+nwl~~p+py+}p¢pyot|¡ly +w¹lmzwt tzy+
op~+{}t¢twĎrp~+Ć+ nl}ln Ď}p+ }lnt~ p+p + wl+ ~¡{{}p~~tzy+o¡+  }l¢ltw+ qz}nď+|¡t+ w¡t+
ozyyp}lt +lnnĎ~+Ć+wl+xlty8o¹Ã¡¢}p+u¡~|¡p8wĆ+}ď~p}¢ďp+l¡¤+Mwlyn~9+Xlt~7+np+
qlt~ly 7+pwwp+oďqpyolt +{l}+wĆ+xĐxp+wp~+ty ď}Đ ~+op~+xl~~p~+z{{}txďp~+{l}+wp+
}ďrtxp+nzwzytlw+p +~¡~nt l+¡y+{}zqzyo+xz¡¢pxpy +op+xl~~p+ozy +wp+[ONT+
q¡ +w¹p¤{}p~~tzy
+[z¡}+}ďo¡t}p+wp+Ñ {zto~ á+op+wl+NĚ p+o¹T¢zt}p7+wp+_p}}t zt}p+op+wl+Sl¡ p8 

azw l7+ ~¡{{}txď+ py+ <D>=+ p + lyyp¤ď+ {z¡}+ wl+ {w¡~+ r}lyop+ {l} tp+ Ć+ wl+ NĚ p+
o¹T¢zt}p7+ q¡ + }p~ l¡}ď+ py+ <D?B9+[¡t~7+ wp+ rz¡¢p}yp¡}+[ďnsz¡¤+ q¡ + py¢z¥ď+ py+
NĚ p+o¹T¢zt}p+ɋy+<D?C+l¢pn+xt~~tzy+op+Ñ nl~~p} á+wp+]OL9+Py+<D?D+p +<D@;7+tw+
}pnz¡}¡ +Ć+wl+¢tzwpynp+p +Ć+op~+}l t~~lrp~+l¡+nz¡}~+op~|¡pw~+op~+¢twwlrp~+q¡}py +
tynpyotď~+p +op~+{l¥~ly~+l~~l~~tyď~9+`y+np} lty+yzxm}p+o¹tyntopy ~+~lyrwly ~+
p¡}py +wtp¡7+ z¡uz¡}~+l  }tm¡ď~+l¡+]OL9+[l}xt+wp~+¢tn txp~+ɋr¡}lt +wp+~ďyl p¡}+
atn z}+Mtlvl+Mzol7+{z} ď+Ñ ot~{l}¡ á+p +ozy +zy+op¢lt + }z¡¢p}+{w¡~+ l}o7+l¢pn+
~l+nsp¢lwtĎ}p+py+z}7+|¡pw|¡p~+z~~pxpy ~+nlwntyď~9+[}p~|¡p+ z¡~+wp~+ot}trply ~+
 p}}t z}tl¡¤+p + wznl¡¤+ q¡}py +l}}Đ ď~7+Ć+ w¹p¤np{ tzy+op~+oď{¡ ď~+Sz¡{sz¡đ 8
Mztry¥+p +Z¡p¦¦ty+Nz¡wtmlw¥9
æ+ wl+ ~¡t p+ op+ np~+xp~¡}p~+ m}¡ lwp~+ p + z{{}p~~t¢p~7+Sz¡{sz¡đ 8Mztry¥+

lwwlt +nďop}9+æ+w¹t~~¡p+op+nzy ln ~+pyrlrď~+l¢pn+Q}lyčzt~+Xt  p}}lyo7+xpxm}p+
o¡+xĐxp+ r}z¡{p+ 3w¹`O^]7+`ytzy+ oďxzn}l t|¡p+ p + ~zntlwt~ p+ op+ wl+ ]ď~t~-
 lynp4+|¡p+wp+xtyt~ }p+op+wl+Q}lynp+o¹z¡ }p8xp}+]pyď+[wp¢py7+tw+oďntol7+Ć+wl+
ɋy+op+w¹lyyďp+<D@;7+o¡+oď~l{{l}py pxpy +o¹l¢pn+wp~+r}z¡{p~+nzxx¡yt~ p~+
p +~p+}lwwtl+Ć+wl+{zwt t|¡p+rz¡¢p}ypxpy lwp7+py+¢z ly +yz lxxpy +wp~+n}ďot ~+
xtwt lt}p~+{z¡}+ wl+r¡p}}p+o¹Tyoznstyp9+L¡¤+xtwt ly ~+p +losď}py ~+o¡+]OL7+
np+ }p z¡}ypxpy + q¡ + {}ď~py ď+ nzxxp+ ¡y+ Ñ }p{wt+  ln t|¡p á+ {z¡}+xp  }p+ ɋy+
Ć+ wl+ }ď{}p~~tzy9+Wp+~pn}ď lt}p+rďyď}lw+o¡+]OL7+Rlm}tpw+o¹L}mz¡~~tp}7+p + wp~+
~pn tzy~+o¡+^ďyďrlw+p +o¡+Ytrp}+}pq¡~Ď}py +op+~¡t¢}p+np+nslyrpxpy +op+nl{ F+
wp~+l¡ }p~+3yz lxxpy +npwwp~+op+R¡tyďp+p +o¡+^z¡oly4+~¹¥+}ď~tryĎ}py +lɋy+op+
yp+{l~+m}t~p}+w¹¡yt ď+o¡+xz¡¢pxpy 9

La poussée populaire et la marche vers l’indépendance
Xlwr}ď+ wp+ }p z¡}ypxpy + o¹Sz¡{sz¡đ 8Mztry¥7+ wl+ {z¡~~ďp+ {z{¡wlt}p+ ~p+
xlty ty  F+w¹ln tzy+~¥yotnlwp+p +wp~+xz¡¢pxpy ~+op+r}Ď¢p+ot}trď~+nzy }p+wp~+
xp~¡}p~+ op+ ot~n}txtyl tzy+ }lntlwp+ {p}~t~ ly p~+ 3~lwlt}p~7+ ~ l ¡ ~7+ o}zt + o¡+
 }l¢ltw4+~p+oď¢pwz{{Ď}py +Ć+{l} t}+op+<D@<9+Py+R¡tyďp7+ wp+[l} t+oďxzn}l t-
|¡p+op+R¡tyďp+ 3~pn tzy+o¡+]OL4+ot}trď+{l}+ wp+ ~¥yotnlwt~ p+^ďvz¡+_z¡}ď+
ďwl}rt +Ć+ wl+nlx{lryp+~p~+ml~p~+{z{¡wlt}p~+py+xpyly + wp+nzxml +nzy }p+ wl+
nspqqp}tp7+ }z¡lrp+ op+ ml~p+ op+ w¹loxtyt~ }l tzy+ nzwzytlwp9+ L¡+ ^z¡oly+ q}ly-
člt~7+ w¹`ytzy+ ~z¡olylt~p+ 3~pn tzy+o¡+]OL47+ot}trďp+{l}+Xlxloz¡+Vzyl ď+
p +Xzotmz+Vpĕ l7+ {z¡}~¡t¢t + ~l+ }ď~t~ lynp9+Wl+ oďr}lol tzy+ op+ wl+ ~t ¡l tzy+
ty p}yl tzylwp+p +op+ wl+ ~t ¡l tzy+nzwzytlwp+ q}lyčlt~p+ 3oďqlt p+op+OtĐy+MtĐy+
[s¡+ py+ Tyoznstyp7+ tyoď{pyolynp+ op+ wl+ _¡yt~tp+ p + o¡+ Xl}zn7+ oďm¡ + op+
wl+ r¡p}}p+ op+ wtmď}l tzy+ py+ Lwrď}tp4+ zmwtrpl+ wp+ rz¡¢p}ypxpy + q}lyčlt~+ Ć+
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wĈnsp}+o¡+wp~ +p +Ć+ly tnt{p}+wl+opxlyop+o¹tyoď{pyolynp+nzx{wĎ p9+Wl+wzt8 
nlo}p7+ďwlmz}ďp+py+<D@A+{l}+wp+xtyt~ }p+~zntlwt~ p+op+wl+Q}lynp+o¹z¡ }p8xp}+
Rl~ zy+Opqqp}}p7+~ly~+wl+xztyo}p+nzy~¡w l tzy+op~+ďw¡~+yt+op~+L~~pxmwďp~+
lq}tnltyp~7+ p + py }ďp+ py+ ¢tr¡p¡}+ py+ <D@B7+ lnnz}ol+ l¡¤+  p}}t zt}p~+ o¹z¡ }p8
xp}+¡yp+Ñ ~pxt8l¡ zyzxtp á7+l¢pn+¡y+Ñ nzy~ptw+op+rz¡¢p}ypxpy  á+{}ď~toď+
{l}+wp+rz¡¢p}yp¡}+p +¡y+¢tnp8{}ď~topy +lq}tnlty+t~~¡+op+wl+xluz}t ď+op+w¹L~-
~pxmwďp9+Xlt~+ }tpy+ op+ ~pxmwlmwp+ y¹ď lt +xt~+ py+ {wlnp+ l¡+ yt¢pl¡+ qďoď}lw9+
Wp+ rz¡¢p}ypxpy + q}lyčlt~7+ |¡t+ l¢lt + lnnpy ¡ď+ u¡~|¡p8wĆ+ wl+ npy }lwt~l tzy+
l¡+{}zɋ +o¡+rz¡¢p}ypxpy +rďyď}lw7+~p+{}ď{l}lt +Ć+ot~~zntp}+wp~+qďoď}l tzy~+
Ñ  }z{+xl~~t¢p~+ďnzyzxt|¡pxpy 7+loxtyt~ }l t¢pxpy +p +{zwt t|¡pxpy 19 á9+
W¹zmupn tq+ ď lt + o¹l~~zntp}+ p + op+ nzx{}zxp  }p+ wp~+ ot}trply ~+ {zwt t|¡p~+
lq}tnlty~+ oly~+ wl+ {zwt t|¡p+ nzwzytlwp7+ ~ly~+ wp¡}+ ozyyp}+ op+ ¢ď}t lmwp~+
}p~{zy~lmtwt ď~9
Wl+ wzt8nlo}p+ yp+ {¡ + qlt}p+ zm~ lnwp+ l¡¤+ l~{t}l tzy~+ Ć+ w¹tyoď{pyolynp7+

p¤{}txďp~+nwlt}pxpy +{z¡}+wl+{}pxtĎ}p+qzt~+{l}+¡y+{l} t+yz¡¢pl¡7+o¹ty~{t}l-
 tzy+xl}¤t~ p7+l{{¡¥ď+{}tynt{lwpxpy +~¡}+op~+ď ¡otly ~+}p¢py¡~+op+Q}lynp7+
wp+[l} t+lq}tnlty+op+w¹tyoď{pyolynp+3[LT49+W¹tyoď{pyolynp+nzy ty¡l+Ć+Đ }p+
{z{¡wl}t~ďp7+  ly + py+Q}lynp+ |¡¹py+Lq}t|¡p7+ {l}+ wp~+ ď ¡otly ~+ op+ wl+Qďoď-
}l tzy+op~+ ď ¡otly ~+ o¹Lq}t|¡p+yzt}p+ py+Q}lynp+ 3QPLYQ4=;+ p + op+ w¹`ytzy+
rďyď}lwp+ op~+ ď ¡otly ~+ o¹Lq}t|¡p+ znntopy lwp+ 3`RPLZ49+ W¹l~{t}l tzy+ Ć+
w¹¡yt ď+¾+l{}Ď~+w¹ďnspn+o¹¡yp+q¡~tzy+l¢pn+wp+]OL+¾+nzyo¡t~lt +wp~+qz}xl-
 tzy~+{zwt t|¡p~+t~~¡p~+op~+Tyoď{pyoly ~+o¹z¡ }p8xp}+p +o¡+[l} t+~zntlwt~ p+
Ć+q¡~tzyyp}+oly~+wp+[l} t+o¡+}pr}z¡{pxpy +lq}tnlty+3[]L4+ozy +wp+nzyr}Ď~7+
 py¡+Ć+Nz zyz¡+py+u¡twwp +<D@C7+¢z l+¡yp+xz tzy+opxlyoly +w¹tyoď{pyolynp+
txxďotl p9
Py }p8 px{~7+py+xlt+<D@C7+wp+rďyď}lw+op+Rl¡wwp+l¢lt +}p{}t~+wp+{z¡¢zt}+p +

py p}}ď+wl+Tap+]ď{¡mwt|¡p9+Wl+yz¡¢pwwp+Nzy~ t ¡ tzy+ďwlmz}ďp+{l}+~p~+~zty~7+
p +|¡t+op¢lt +Đ }p+~lyn tzyyďp+wp+=C+~p{ pxm}p+<D@C+{l}+¡y+}ďqď}pyo¡x+py+
Q}lynp+p +oly~+wp~+ p}}t zt}p~+p +oď{l} pxpy ~+o¹z¡ }p8xp}7+qlt~lt +¡y+{l~+~¡{-
{wďxpy lt}p+ py+ lnnz}oly + w¹l¡ zyzxtp+ l¡¤+  p}}t zt}p~+op¢py¡~+ }ď{¡mwt|¡p~7+
l¢pn+¡y+{}ď~topy +ďw¡+}px{wlčly +wp+rz¡¢p}yp¡}9+W¹Ñ ̀ ytzy+q}lyčlt~p á+ď lt +
}px{wlnďp+{l}+wl+Ñ Nzxx¡yl¡ ď+q}lyčlt~p á F+xlt~+wp+rz¡¢p}ypxpy +q}lyčlt~+
nzy~p}¢lt + z¡ p+¡yp+~ď}tp+o¹l  }tm¡ tzy~+p~~py tpwwp~+p +w¹tyoď{pyolynp+ď lt +
p¤{wtnt pxpy +{}ď~py ďp+nzxxp+tynzx{l tmwp+l¢pn+w¹l{{l} pylynp+Ć+wl+Nzx-
x¡yl¡ ď+q}lyčlt~p9
Op+Rl¡wwp+ ~z¡xt + ~p~+ yz¡¢pwwp~+ {}z{z~t tzy~+ Ć+ ¡y+ ¢z p+ oly~+ w¹Lq}t|¡p+

q}lyčlt~p+p + w¹loxtyt~ }l tzy+nzwzytlwp+ }ď¡~~t + Ć+ qlt}p+¢z p}+z¡t+¥+nzx{}t~+l¡+
Ytrp}+ozy + wp+rz¡¢p}ypxpy 7+ot}trď+{l}+ wp+ ~¥yotnlwt~ p+Mlvl}¥+Outmz7+ l¢lt +
l{{pwď+Ć+¢z p}+yzy7+p + ~l¡q+py+R¡tyďp7+zğ+ wp+yzy+  z lwt~l+{w¡~+op+C; 0+op~+
~¡qq}lrp~+ p + |¡t+ {}znwlxl+ ~zy+ tyoď{pyolynp+ wp+ =+ zn zm}p+ <D@C9+ Np+ nszt¤+
nzyolxylt + Ć+ nz¡} +  p}xp+ wl+ Nzxx¡yl¡ ď7+ xlwr}ď+ w¹z{{z~t tzy+ lnsl}yďp+
o¹Sz¡{sz¡đ 8Mztry¥9+Wl+Nzy~ t ¡ tzy7+py+qlt~ly +ot~{l}lĔ }p+w¹LZQ+py+ ly +

<D9  [9+S9+_pt rpy7+lyntpy+xtyt~ }p+op~+_p}}t zt}p~+q}lyčlt~+o¹z¡ }p8xp}7+nt ď+{l}+Q9+Ly~{}pyrp}7+
<DA<7+{9+=?@9
=;9  [z¡}+ ¡yp+ ot~n¡~~tzy+ ty ď}p~~ly p+ p + {w¡~+ oď ltwwďp+ ~¡}+ wp+ }Ěwp+ op~+xz¡¢pxpy ~+ ď ¡otly ~+
lq}tnlty~+oly~+w¹ď¢zw¡ tzy+{zwt t|¡p+p +~zntlwp+op+w¹Lq}t|¡p+op+<D;;+Ć+<DB@7+¢zt}+`YP^NZ7+<DD>9
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|¡¹¡yt ď+ {zwt t|¡p7+ l¢lt + nzy~ln}ď+ wl+ Ñ mlwvlyt~l tzy á+ op+ w¹py~pxmwp+ q}ly-
člt~9+ Wp+ ^ďyďrlw+ p + wp+ ^z¡oly+ q}lyčlt~+  py Ď}py + op+ ~¹¥+ z{{z~p}+ py+ n}ďly +
¡yp+Ñ Qďoď}l tzy+o¡+Xlwt á7+Ć+wl|¡pwwp+wl+Sl¡ p8azw l+p +wp+Olszxp¥+q¡}py +
o¹lmz}o+l~~zntď~7+xlt~+|¡¹tw~+|¡t  Ď}py +l¡~~t Ě + ~z¡~+ wl+{}p~~tzy+ t¢zt}tpyyp9+
]ďo¡t p+Ć+op¡¤+xpxm}p~7+wl+Qďoď}l tzy+o¡+Xlwt+opxlyol+~zy+tyoď{pyolynp+
3~p{ pxm}p+<D@D4+p +wl+Q}lynp+o¡ +~p+}ď~tryp}+Ć+w¹lnnz}op}+wp+=;+u¡ty+<DA;7+l¡+
{}t¤+o¹¡yp+}ď¢t~tzy+op+wl+Nzy~ t ¡ tzy9+Wp~+l¡ }p~+ï l ~+~¡t¢t}py +wp+xz¡¢p-
xpy +p + wp¡}+ tyoď{pyolynp+ q¡ +{}znwlxďp+l¡+nz¡}~+o¡+xzt~+o¹lzġ + 3Olsz-
xp¥ E+ <p}+ lzġ  F+Ytrp} E+ >+ lzġ  F+Sl¡ p8azw l E+ @+ lzġ  F+NĚ p+o¹T¢zt}p E+ B lzġ 47+
xlt~+{z¡}+wl+Xl¡}t lytp+wp+=C+yz¢pxm}p+~p¡wpxpy 9
Wp+_zrz7+op+{l}+~zy+~ l ¡ 7+l¢lt +~¡t¢t+¡y+nspxty+{l} tn¡wtp}9+Wp+Nzxt ď+

op+w¹¡yt ď+ zrzwlt~p+3N`_47+lytxď+op{¡t~+<D?A+{l}+^¥w¢ly¡~+Zw¥x{tz7+p +wl+
U¡¢py z+ 3U¡¢py ¡~+_zrz47+ n}ďďp+py+<D@<7+ }p¢pyot|¡ltpy +op{¡t~+ np  p+ol p+
w¹¡yt ď+ p + w¹tyoď{pyolynp9+W¹¡yt ď+ q¡ + }pup ďp+{l}+ wp+_zrz+m}t lyyt|¡p+ wz}~+
o¡+ }ďqď}pyo¡x+o¡+ D+xlt+ <D@A+ |¡t7+ {l}+ @C 0+op~+ ¢zt¤7+ nzy~ln}l+ w¹lyyp¤tzy+
Ć+ wl+NĚ p8op8w¹Z}9+W¹tyoď{pyolynp+ ŵƎƯƹƼƱƲŶ+ }p~ l+ wp+xz + o¹z}o}p7+xlwr}ď+ wp+
 }¡nlrp+ďwpn z}lw+|¡t+{p}xt +Ć+w¹loxtyt~ }l tzy+q}lyčlt~p+op+ozyyp}7+u¡~|¡¹py+
<D@C7+wl+xluz}t ď+Ć+~p~+lrpy ~9+Wp+oz¡mwp+nzwwĎrp+q¡ +~¡{{}txď+py+<D@=+p +¡y+
Ñ nzy~ptw+op+rz¡¢p}ypxpy  á+ 3l¢pn+@+xpxm}p~+ďw¡~+~¡}+D4+n}ďď+py+<D@@ F+py+
u¡twwp + <D@A7+ wp+_zrz+ }pč¡ + wp+ ~ l ¡ + op+ Ñ ]ď{¡mwt|¡p+ l¡ zyzxp á F+ wp+N`_+
}px{z} l+ wp~+ďwpn tzy~+op+<D@C+p + w¹tyoď{pyolynp+ q¡ +{}znwlxďp+ wp+=B+l¢}tw+
<DA;7+l¢pn+^¥w¢ly¡~+Zw¥x{tz+nzxxp+{}pxtp}+{}ď~topy 9

B9?9+^¥w¢ly¡~+Zw¥x{tz7+{}ď~topy +o¡+_zrz7+{}znwlxly +w¹tyoď{pyolynp+op+~zy+{l¥~+wp+=B+l¢}tw+
<DA;9+
[Photo :+Ï+LQ[+[sz z7+[l}t~9h
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Tw+}p~~z} +op+np+|¡t+{}ďnĎop+|¡p7+Ć+w¹ty¢p}~p+op+np+|¡t+~¹p~ +{l~~ď+oly~+w¹Lq}t-
|¡p8Znntopy lwp+m}t lyyt|¡p7+n¹p~ +wp+rz¡¢p}ypxpy +q}lyčlt~+|¡t+oď p}xtyl+
¢ď}t lmwpxpy + wl+nzynp~~tzy+p + wp+nlwpyo}tp}+op+ w¹tyoď{pyolynp+py+Lq}t|¡p8 
Znntopy lwp+ q}lyčlt~p+ p + yzy+ wp~+ yl tzylwt~ p~+ lq}tnlty~9+_z¡ + o¹lmz}o7+ ~t+ wp+
rz¡¢p}ypxpy +q}lyčlt~+l¢lt +ď ď+l¡~~t+ zwď}ly +Ć+w¹ďrl}o+op~+{l} t~+{zwt t|¡p~+
¾+py+{l} tn¡wtp}+wp+]OL+{¡t~+wp+[l} t+lq}tnlty+op+w¹tyoď{pyolynp+¾+|¡p+wp~+
M}t lyyt|¡p~+Ć+w¹ďrl}o+op~+wp¡}~7+wp~+nzwzytp~+o¹Lq}t|¡p8Znntopy lwp+q}lyčlt~p+
~p}ltpy +~ly~+oz¡ p+{l}¢py¡p~+Ć+w¹tyoď{pyolynp+l¢ly +wp~+nzwzytp~+m}t lyyt-
|¡p~9+Xlt~7+ }p~ ly + l  lnsďp+ Ć+ w¹toďp+ tww¡~zt}p+op+ w¹`ytzy+ q}lyčlt~p7+{¡t~+op+
wl+Nzxx¡yl¡ ď+ q}lyčlt~p7+ wl+Q}lynp+ ďnl} l+ nzx{wĎ pxpy +  z¡ p+ toďp+ o¹ty-
oď{pyolynp+  z lwp+ u¡~|¡¹Ć+ w¹lnnp~~tzy+ l¡+ {z¡¢zt}+ o¡+ rďyď}lw+ op+Rl¡wwp+ py+
<D@C9+P 7+xĐxp+lwz}~7+n¹p~ +{l}np+|¡p+wl+R¡tyďp+l¢lt +oďyzynď+wp+mw¡qq+op+Op+
Rl¡wwp+p +|¡p+op~+ }ly~qz}xl tzy~+{zwt t|¡p~+~p+{}zo¡t~ltpy +oly~+wp+xĐxp+
 px{~+ oly~+ wp~+ {l¥~+ ¢zt~ty~+ op+ w¹Lq}t|¡p+ znntopy lwp+ lyrwz{szyp+ |¡p+ op+
Rl¡wwp+p +~p~+nzy~ptwwp}~+lnnp{ Ď}py +w¹tyď¢t lmwp+p +zqq}t}py +w¹tyoď{pyolynp+
|¡l~txpy +~¡}+¡y+{wl pl¡+Ć+{}p~|¡p+ z¡ p~+wp~+nzwzytp~+q}lyčlt~p~+o¹Lq}t|¡p+
l¡+nz¡}~+op+w¹lyyďp+ql tot|¡p+<DA;+3Ć+w¹p¤np{ tzy+op+Outmz¡ t+p +op~+Ĕwp~+op+
w¹znďly+Tyotpy+|¡t+zm ty}py +wp¡}+tyoď{pyolynp+{w¡~+ l}o49

Le mouvement ouvrier et les syndicats
Wl+ {p}~t~ lynp+ op+ w¹ďnzyzxtp+ op+  }lt p+ p + wl+ {}ď{zyoď}lynp+ op+ wl+ {p t p+
lr}tn¡w ¡}p7+p¤{wt|¡py +|¡p7+xlwr}ď+wp~+{}zr}Ď~+op+w¹tyo¡~ }tp+p +op~+~p}¢tnp~+
op+ <D?A+ Ć+ <DA;7+ wl+ nwl~~p+ z¡¢}tĎ}p+ opxp¡}p+ y¡xď}t|¡pxpy + }ďo¡t p E+ {z¡}+
w¹LZQ+p +wp+_zrz7+=?@ @>C+~lwl}tď~+py+<D?B7+?<= C<;+py+<D@B+3qzyn tzyylt}p~+
p + rpy~+ op+ xlt~zy+ p¤nw¡~4+ ~zt 7+ {z¡}+ <D@B7+ = 0+ op+ wl+ {z{¡wl tzy9+ Wl+ {}z-
{z} tzy+ ~p}lt + ¡y+ {p¡+ {w¡~+ tx{z} ly p+ py+ tynw¡ly + wp~+ qzyn tzyylt}p~7+ ozy +
wp+{zto~+oly~+ wp+xz¡¢pxpy + ~¥yotnlw+ p~ + ~ly~+ nzxx¡yp+xp~¡}p+ l¢pn+ wp¡}+
yzxm}p E+ wp~+ Ñ ďwt p~ á+ loxtyt~ }l t¢p~+ 3¥+ nzx{}t~+ py~ptryly ~7+ xďopnty~8
qzyn tzyylt}p~4+ uz¡py + ¡y+ }Ěwp+ xlup¡}+ oly~+ wp+ xz¡¢pxpy + ~¥yotnlw+ p + py+
qz¡}yt~~py +~z¡¢py +wp~+}p~{zy~lmwp~9
Oly~+wp~+ p}}t zt}p~+m}t lyyt|¡p~7+wp~+~¥yotnlwt~ p~+~p+~zy +nzy~ t ¡ď~+oly~+

wl+ }lot tzy+op~+_}lop~+`ytzy+Nzyr}p~~+3_`N4+m}t lyyt|¡p~7+~z¡¢py +l¢pn+wp+
{l}}ltylrp+op+ w¹loxtyt~ }l tzy+p +oly~+¡y+p~{}t +op+nzwwlmz}l tzy+l¢pn+np  p+
op}ytĎ}p+p + wp~+px{wz¥p¡}~9+Yďlyxzty~7+ tw~+ďnsl{{py +otqɋntwpxpy +Ć+ w¹py-
 }lĔypxpy +yl tzylwt~ p9+Oly~+np} lty~+nl~7+np+~zy +xĐxp+p¡¤+|¡t+{}pyypy +
w¹tyt tl t¢p7+nzxxp+wp~+~¥yotnlwt~ p~+op~+nspxty~+op+qp}+op+^pvzyot+_lvz}lot+
py+NĚ p8op8w¹Z}+oly~+wp~+lyyďp~+?;9
Oly~+np+{l¥~7+ wp~+_`N+ď lmwt~~py +  }Ď~+¢t p+¡yp+ wtlt~zy+ď }zt p+l¢pn+ wp+

N[[ E+ py+ uly¢tp}+ <D@;7+ {z¡}+ ~z¡ pyt}+ ~l+ nlx{lryp+ o¹Ñ ln tzy+ {z~t t¢p á7+ tw~+
l{{pwwpy +Ć+wl+r}Ď¢p+rďyď}lwp9
L¡+Ytrď}tl7+ w¹lwwtlynp+ ď }zt p+ py }p+ wp+Ytrp}tly+_}lop+`ytzy+Nzyr}p~~+

p +wp+YNYN+yp+~p+xlty tpy +{l~+l¡8opwĆ+op+<D@<9+Wp+xz¡¢pxpy +~¥yotnlw+
ytrď}tly+}p~ p+nl}ln ď}t~ď+{l}+~zy+ďxtp  pxpy +p +~l+ot¢t~tzy+py+z}rlyt~xp~+
}t¢l¡¤ F+wp~+ďwďxpy ~+}lotnl¡¤+y¹¥+zy +ulxlt~+uz¡ď+¡y+}Ěwp+xlup¡}9
Oly~+ wp~+  p}}t zt}p~+ q}lyčlt~7+ wp~+ ~¥yotnl ~+ ~zy 7+ l¡+ oď{l} + p + u¡~|¡¹py+

<D@B7+xluz}t lt}pxpy +lqɋwtď~+Ć+wl+Nzyqďoď}l tzy+rďyď}lwp+o¡+ }l¢ltw+3NR_4+
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q}lyčlt~p7+  z¡ + py+ uz¡t~~ly +o¹¡yp+ wl}rp+ l¡ zyzxtp+op+ qlt + ~z¡~+ wl+ot}pn tzy+
o¹¡y+Nzxt ď+op+nzz}otyl tzy+op~+¡ytzy~+op+~¥yotnl ~+nzyqďoď}ď~+op+w¹LZQ9+
Op+yzxm}p¡¤+}p~{zy~lmwp~+~¥yotnl¡¤+NR_+~zy +py+xĐxp+ px{~+ot}trply ~+
{zwt t|¡p~+ l¡+ ~pty+ o¡+ ]OL7+ xĐxp+ l{}Ď~+ <D@;+ 3^ďvz¡+ _z¡}ď+ py+ R¡tyďp7+
Mlvl}¥+Outmz+l¡+Ytrp}49+Wl+Qďoď}l tzy+op~+nspxtyz ~+o¹LZQ+p~ +l¡ zyzxp+
xlt~+wlt~~p+wl+wtmp} ď+o¹lqɋwtl tzy+Ć+~p~+~¥yotnl ~9+Lty~t7+py+<D?B7+wp+~¥yotnl +op+
w¹Lmtouly8Ytrp}+op+NĚ p+o¹T¢zt}p+p~ +lqɋwtď+Ć+wl+NR_7+npw¡t+o¡+Mďyty8Ytrp}+
o¡+Olszxp¥+Ć+wl+Nzyqďoď}l tzy+q}lyčlt~p+op~+ }l¢ltwwp¡}~+ns}ď tpy~+3NQ_N47+
|¡¹tw+|¡t  p+py+<D?C+l{}Ď~+ wp~+{}p~~tzy~+p¤p}nďp~+{l}+ wp~+ot}trply ~+ q}lyčlt~+
{z¡}+|¡¹tw~+}pyzynpy +Ć+wl+r}Ď¢p9+Wp~+~¥yotnl ~+ns}ď tpy~7+lqɋwtď~+Ć+wl+NQ_N7+
~zy +  }Ď~+xtyz}t lt}p~+ p + y¹p¤t~ py + |¡p+ wĆ+ zğ+ ~p+xlytqp~ p+ w¹tyɌ¡pynp+ op~+
xt~~tzy~+nzxxp+l¡+Olszxp¥+p +~¡}+wl+nĚ p+op+R¡tyďp9+Wl+~nt~~tzy+o¡+xz¡-
¢pxpy +~¥yotnlw+q}lyčlt~+py+<D?C+y¹l+r¡Ď}p+o¹tyɌ¡pynp+py+Lq}t|¡p+{¡t~|¡p+
wp~+~¥yotnl ~+lq}tnlty~+}p~ py +{}p~|¡p+ z¡~+lqɋwtď~+Ć+wl+NR_7+Qz}np+z¡¢}tĎ}p+
3QZ47+wl+nzyqďoď}l tzy+ot~~topy p7+yp+}pr}z¡{ly +r¡Ď}p+|¡p+wp~+P¡}z{ďpy~9
Oly~+wl+xp~¡}p+zğ+wl+w¡  p+~¥yotnlwp+p~ +ot}trďp+p~~py tpwwpxpy +nzy }p+

w¹loxtyt~ }l tzy+nzwzytlwp+p +¡y+{l }zyl +p¡}z{ďpy7+p +zğ+~p~+}p¢pyotnl tzy~+
¢t~py +{}tynt{lwpxpy + Ć+ďwtxtyp}+ wp~+ot~n}txtyl tzy~+ }lntlwp~+py+xl tĎ}p+op+
~lwlt}p~7+op+~ l ¡ ~+p +op+o}zt ~+~zntl¡¤7+np  p+w¡  p+~¹ty Ďr}p+oly~+wp+nzxml +
rďyď}lw+ly tnzwzytlw+p +}pčzt +wp+~z¡ tpy+op+ z¡ p+wl+{z{¡wl tzy+lq}tnltyp9+N¹p~ +
wp+nl~+op+wl+r}Ď¢p+op~+nspxtyz ~+lq}tnlty~+op+<D?B8<D?C7+|¡t+y¹l¡}lt +{¡+o¡}p}+
{w¡~+op+nty|+xzt~+~ly~+np+~z¡ tpy9+L¡+nz¡}~+op+np+nzyɌt 7+w¹loxtyt~ }l tzy7+{l}+
~zy+ty }ly~trplynp7+¢t~lt +Ć+m}t~p}+wp+xz¡¢pxpy +~¥yotnlw+xlt~+y¹¥+}ď¡~~t +{l~+
p +o¡ +}p¢pyt}+~¡}+~l+oďnt~tzy+op+wtnpyntp}+ wp~+r}ď¢t~ p~9+Tw+py+lwwl+op+xĐxp+
{z¡}+wp~+xz¡¢pxpy ~+op+r}Ď¢p+op+<D@=7+<D@>7+<D@@7+{z¡}+w¹loz{ tzy+o¡+Nzop+
o¡+ }l¢ltw+o¹z¡ }p8xp}+{¡t~7+l{}Ď~+~zy+loz{ tzy+{l}+wp+[l}wpxpy 7+{z¡}+~l+xt~p+
py+¢tr¡p¡}7+}p l}oďp+{l}+wp~+{}p~~tzy~+o¡+{l }zyl 9
Np+y¹p~ +|¡¹py+<D@A+|¡p+ ~p+ n}ďp7+ ~¡}+ w¹tyt tl t¢p+op+^ďvz¡+_z¡}ď7+¡yp+

Nzyqďoď}l tzy+rďyď}lwp+o¡+ }l¢ltw+lq}tnlty+3NR_L47+|¡t+}pčzt +¡y+lnn¡ptw+xt trď+
nl}+{l}lt~~ly + ďwďr¡toďp+{l}+wl+ot}pn tzy+o¡+]OL9+W¹loxtyt~ }l tzy+nzwzytlwp+
 py l+op+~z¡~ }lt}p+wp~+~¥yotnl ~+Ć+w¹tyɌ¡pynp+op+wl+NR_+p +op+wp~+lxpyp}+Ć+
nzwwlmz}p}+l¢pn+pwwp9+Wl+NR_+{}t +lwz}~+w¹tyt tl t¢p+o¹l{{pwp}+Ć+wl+nzy~ t ¡ tzy+
o¹¡yp+ npy }lwp+ lq}tnltyp+ tyoď{pyoly p+ }ď¡yt~~ly +  z¡~+ wp~+ ~¥yotnl ~7+ l{{pw+
|¡t+}pč¡ +w¹lnnz}o+op+ z¡~+3NR_7+NR_L7+nspxtyz ~+l¡ zyzxp~+p +~¥yotnl ~+
ns}ď tpy~47+Ć+wl+~p¡wp+p¤np{ tzy+op+QZ9+Xlt~+wp~+~¥yotnl ~+ns}ď tpy~+}p¢ty}py +
{}p~|¡p+l¡~~t Ě +~¡}+wp¡}+{z~t tzy+py+n}ďly +¡yp+Nzyqďoď}l tzy+lq}tnltyp+op~+
 }l¢ltwwp¡}~+n}z¥ly ~+3NL_N47+qz}x¡wp+|¡t+wp¡}+{l}¡ +~¡~np{ tmwp+o¹l  t}p}+wp~+
x¡~¡wxly~9+W¹l{{pw+Ć+w¹¡ytzy+~p+nzyn}ď t~l+ɋylwpxpy +{l}+wp+nzyr}Ď~+ py¡+Ć+
Nz zyz¡+py+uly¢tp}+<D@B+|¡t+n}ďl+w¹`ytzy+rďyď}lwp+op~+ }l¢ltwwp¡}~+o¹Lq}t|¡p+
yzt}p+ 3`R_LY4+ ~z¡~+ wl+ ot}pn tzy+ op+ ^ďvz¡+ _z¡}ď9+ W¹`R_LY+ yp+ op¢lt +
{l~+~¡}¢t¢}p+l¡¤+tyoď{pyolynp~7+nsl|¡p+ï l +l¥ly +py }p{}t~+}l{topxpy +op+
~z¡~ }lt}p+wl+npy }lwp+yl tzylwp+Ć+ z¡ p+tyɌ¡pynp+p¤ ď}tp¡}p9

Le rôle des mouvements culturels et religieux
W¹lqɋ}xl tzy+op+ wl+ {p}~zyylwt ď+ lq}tnltyp+ tysď}py p+ l¡+ nzxml + ly tnzwzytlw+
op¢lt + {}pyo}p+ yďnp~~lt}pxpy + ¡yp+ otxpy~tzy+ n¡w ¡}pwwp F+ {z¡}+ op~+ }lt~zy~+
 pyly + Ć+ w¹sď}t lrp+ nzwzytlw+ p + l¡¤+ nzyot tzy~+xl ď}tpwwp~7+ np  p+ lqɋ}xl tzy+



l’AFRIQUE OCCIDENTalE

=;@

{}t +nz}{~+{}tynt{lwpxpy +~z¡~+wl+qz}xp+wt  ď}lt}p+p +oly~+wl+ wlyr¡p+o¡+nzwz-
yt~l p¡}9+ N¹ď lt + py+ ~zt+ ¡y+ {sďyzxĎyp+ yz¡¢pl¡+ oly~+ wl+xp~¡}p+ zğ7+ l¢ly +
<D?A7+np  p+p¤{}p~~tzy+l¢lt +ď ď+p¤ }Đxpxpy +wtxt ďp+p +nlylwt~ďp+oly~+op~+
qz}xp~+lnnp{ lmwp~+{z¡}+wp+}ďrtxp+nzwzytlw=<9
Py+<D?B7+Ć+[l}t~7+q¡ +wlynďp+wl+}p¢¡p+ƝƿȰǀƲƻưƲŭƮƳƿƶưƮƶƻƲ+{l}+Lwtz¡yp+Otz{7+

¡yt¢p}~t lt}p+~ďyďrlwlt~+nzy¢p} t+l¡+nl szwtnt~xp7+¡y+ px{~+~ďyl p¡}+~zntlwt~ p+
o¡+^ďyďrlw9+Np  p+ }p¢¡p7+ l¡ z¡}+op+ wl|¡pwwp+ ~p+ n}ďl+ wl+^zntď ď+lq}tnltyp+op+
n¡w ¡}p7+y¹ď lt +{l~+{zwt t|¡pxpy +nzy p~ l lt}p7+xlt~+ ~zy+lqɋ}xl tzy+o¹¡yp+
{p}~zyylwt ď+n¡w ¡}pwwp+lq}tnltyp+ď lt +py+~zt+¡yp+nzy p~ l tzy+op+ w¹toďzwzrtp+
nzwzytlwp+p +o¡+qlt +nzwzytlw9+Py+np  p+xĐxp+lyyďp7+W9+^9+^pyrsz}7+szxxp+
{zwt t|¡p+xlt~+l¡~~t+{zĎ p7+{¡mwtlt +~zy+{}pxtp}+}pn¡ptw9+Tw+oď¢pwz{{l+{l}+wl+
~¡t p+ wp+ nzynp{ + op+ Ñ yďr}t ¡op á7+ px{}¡y ď+ Ć+ ¡yp+ qz}x¡wp+ wlynďp+ py+ <D>=+
{l}+Ltxď+Nď~lt}p+p + }pxzopwďp+{l}+^l} }p9+Np+nzynp{ + q¡ 7+oĎ~+~l+n}ďl tzy7+
¢trz¡}p¡~pxpy + nzy p~ ď+ {l}+ wp+ nz¡}ly + }ď¢zw¡ tzyylt}p+ ot}trď+ {l}+ Rlm}tpw+
o¹L}mz¡~~tp}9
Qlnp+Ć+np  p+lqɋ}xl tzy+n¡w ¡}pwwp+|¡t+yp+}pxp  lt +{l~+py+nl¡~p+w¹z}o}p+

ď lmwt7+¡yp+{zď~tp+xtwt ly p7+¢trz¡}p¡~pxpy +ly tnzwzytlwp7+ɋ +~zy+l{{l}t tzy+
py }p+ <D?B+ p + <D@;7+ oly~+ wp~+ nzwzyyp~+ op+ w¹spmozxlolt}p+ olvl}zt~+ƟȰǃƲƶƹ7+
z}rlyp+o¹p¤{}p~~tzy+o¡+]OL E+{zĎxp~+op+Mp}yl}o+M9+Olotď7+Uply+Xlwzyrl7+
Qzopml+Vpt l9+Np+op}ytp}+{}zwzyrpl+~zy+ln tzy+py+n}ďly 7+oly~+wp~+lyyďp~ @;7+
op~+Mlwwp ~+lq}tnlty~+|¡t+{z} Ď}py +~zy+yzx7+xzopwly +Ć+{l} t}+o¡+qzyo~+lq}t-
nlty+¡yp+qz}xp+yz¡¢pwwp+o¹p¤{}p~~tzy+n¡w ¡}pwwp9+Wp~+ot~|¡p~+op~+{zĎxp~+op+
Qzopml+Vpt l7+lnnzx{lryď+Ć+wl+r¡t l}p+{l}+Vly ď+Qlnďwt7+q¡}py +ty p}ot ~+py+
LZQ7+ď ly +u¡rď~+~¡m¢p}~tq~9
Ol¢to+Otz{+xlty ty +np+nz¡}ly +o¡}ly + wp~+lyyďp~+@;+p + n¹p~ +pynz}p+

l¡+nz¡}~+op+np~+lyyďp~+|¡p+~¹p¤{}txl+Ć+  }l¢p}~+ wp+ }zxly7+ ~z¡~+¡yp+ qz}xp+
xzty~+Ñ xtwt ly p á+xlt~+ z¡ +l¡~~t+n}t t|¡p7+¡yp+~l t}p+op+wl+}ďlwt ď+nzwzytlwp9+
[l}xt+ np~+yz¡¢pl¡¤+ }zxlyntp}~7+ tw+ nzy¢tpy +op+xpy tzyyp}+ wp~+Nlxp}z¡-
ylt~+Xzyrz+Mp t+p +Qp}otylyo+Z¥zyz7+p +wp+^ďyďrlwlt~+Z¡~xlyp+^pxmpyp7+
l¡¤|¡pw~+~p+uztryt +Mp}yl}o+M9+Olotď7+oďuĆ+xpy tzyyď9+Wp¡}+lĔyď7+wp+^ďyď-
rlwlt~+Lmoz¡wl¥p+^lout7+|¡t+ďn}t¢lt +oĎ~+l¢ly +<D?;+xlt~+yp+ q¡ +ďot ď+|¡p+
 l}ot¢pxpy 7+ ~p+ nly zyyl+ oly~+ wl+ n}t t|¡p+ op+xÃ¡}~9+ [w¡~+ ď|¡t¢z|¡p+ q¡ +
Nlxl}l+Wl¥p7+ozy +w¹Ã¡¢}p+qzwvwz}t|¡p+p + to¥wwt|¡p+rzxxlt +py tĎ}pxpy +
wl+}ďlwt ď+nzwzytlwp9
Zy+ }z¡¢p+np  p+z}tpy l tzy+ly tnzwzytlwp+py+NĚ p8op8w¹Z}+nsp¦+Rpz}rp+

L£zzyz}+ p + Op+ R}lq 8Uzsy~zy7+ p + mpl¡nz¡{+ xzty~+ ¾+ l¢ly + <DA;+ ¾+ l¡+
Ytrď}tl7+ zğ+ w¹Ã¡¢}p+ o¹Lxz~+_¡ ¡zwl+ }p~ lt + qzwvwz}t|¡p+ p + zğ+ wl+ wt  ď}l ¡}p+
{z{¡wlt}p+ot p+o¹Zyt ~sl+ď lt +{w¡~+xz}lwp+|¡p+{zwt t|¡p9
Nzxxp+wp~+xz¡¢pxpy ~+n¡w ¡}pw~7+wp~+xz¡¢pxpy ~+}pwtrtp¡¤+}pɌď ltpy +

Ć+wl+qzt~+wp~+nslyrpxpy ~+~zntl¡¤+p +{zwt t|¡p~7+p +{l}qzt~+wp~+lnnzx{lryltpy +
ln t¢pxpy 9+Wp+oď¢pwz{{pxpy +op~+}pwl tzy~+ql¢z}t~l+wp+{}zr}Ď~+op~+}pwtrtzy~+
¡yt¢p}~lwt~ p~+l¡¤+oď{py~+op~+n¡w p~+ wznl¡¤ F+ w¹t~wlx7+xzty~+nzx{}zxt~+|¡p+
wp~+ nzyqp~~tzy~+ ns}ď tpyyp~+ l¢pn+ wp+ }ďrtxp+ nzwzytlw7+ py+ mďyďɋntl+ op+ qlčzy+
{}ďqď}py tpwwp9+^t+wp~+¢tptwwp~+nzyq}ď}tp~+x¡~¡wxlyp~+~ďyďrlwlt~p~7+wzyr px{~+
~¡~{pn p~7+q¡}py +ty ďr}ďp~+{l}+w¹z}o}p+nzwzytlw7+wp~+yz¡¢pwwp~+p¡}py +Ć+lqq}zy-

=<9  Zy+ }z¡¢p}l7+l¡+nsl{t }p+<D7+¡yp+lylw¥~p+{w¡~+oď ltwwďp+op~+nz¡}ly ~+wt  ď}lt}p~9
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 p}+ ~l+ ~¡~{tntzy9+ Np+ q¡ + wp+ nl~7+ l¡+ ^z¡oly+ q}lyčlt~+ 3Xlwt47+ o¡+ slxlwwt~xp7+
py+ w¡t8xĐxp+l{zwt t|¡p+xlt~+|¡p+ wl+{p}~ďn¡ tzy+ }l{{}znsl+o¡+xz¡¢pxpy +
ly tnzwzytlwt~ p+3tnt7+py+w¹znn¡}}pynp7+wp+]OL49
W¹ïrwt~p+ nl szwt|¡p7+ wl+ {w¡~+ tx{wt|¡ďp7+ o¡+xzty~+ oly~+ wp~+ {z~~p~~tzy~+

q}lyčlt~p~7+oly~+wp+~¥~ Ďxp+nzwzytlw7+}p~ l+u¡~|¡¹l¡+oďm¡ +op~+lyyďp~+@;+wtďp+
l¡¤+ďwďxpy ~+ wp~+{w¡~+nzwzytlwt~ p~9+Pwwp+oďyzyčl+wp+]OL+nzxxp+lrpy +o¡+
Ñ nzxx¡yt~xp+l sďp á7+lwz}~+|¡p+wp~+ot}trply ~+o¡+]OL+ď ltpy +x¡~¡wxly~+
z¡+nl szwt|¡p~+{}l t|¡ly ~+{z¡}+mpl¡nz¡{+o¹py }p+p¡¤ ,
Wp+  z¡}yly + q¡ + {}t~+  l}ot¢pxpy 7+ l¢pn+ w¹pyn¥nwt|¡p+ƒǃƮƻƴƲƹƶŭ ƽƿƮƲưƼƻƲǀ 

3=+ u¡ty+ <D@>49+Op¢ly + wl+ {z¡~~ďp+ yl tzylwt~ p7+ w¹ïrwt~p+ nl szwt|¡p+ ~py t + wl+
yďnp~~t ď+ op+xzotɋp}+ wp~+ Ñ ~ }¡n ¡}p~+ nzwzytlwp~+ op~+xt~~tzy~ á+ 3{l} lrp+ o¡+
 p}}t zt}p+py+Ñ ɋpq~ á+{l}+wp~+nzyr}ďrl tzy~7+}ď tnpynp+Ć+{}zxz¡¢zt}+¡y+nwp}rď+
l¡ zns zyp49+Py+Lq}t|¡p+q}lyčlt~p7+wl+stď}l}nstp+ď{t~nz{lwp+q¡ +ty }zo¡t p+py+
yz¢pxm}p+<D@@ F+lwz}~+|¡p+w¹ïrwt~p+lyrwtnlyp+l¢lt +op{¡t~+wzyr px{~+qlt +{wlnp+
Ć+op~+{}ďwl ~+op+nz¡wp¡}7+wp~+{}pxtp}~+ď¢Đ|¡p~+lq}tnlty~+nl szwt|¡p~+yp+q¡}py +
{}zx¡~+|¡¹py+<D@A+l¡+Olszxp¥+p +py+Sl¡ p8azw l7+p +py+<D@B+~p¡wpxpy +py+
NĚ p8op8w¹Z}9

L’Afrique-Occidentale portugaise : la Guinée-Bissau 
et les îles du Cap-Vert
Lwz}~+ |¡p+ wp~+ nzwzytp~+ m}t lyyt|¡p~+ p + q}lyčlt~p~+ o¹Lq}t|¡p+ znntopy lwp+
l¢ltpy + z¡ p~+ln|¡t~+wp¡}+tyoď{pyolynp+py+<DA@7+wl+R¡tyďp8Mt~~l¡+p +wp~+Ĕwp~+
o¡+Nl{8ap} 7+ lty~t+ |¡p+ wp~+op¡¤+ l¡ }p~+ nzwzytp~+{z} ¡rlt~p~7+ w¹Lyrzwl+ p + wp+
Xz¦lxmt|¡p7+yp+}ď¡~~t}py +Ć+}py¢p}~p}+wp+nzwzytlwt~xp+{z} ¡rlt~+|¡¹py+<DB>+
p +<DB?9+Op+{w¡~7+~t+wl+nzy|¡Đ p+op+w¹tyoď{pyolynp+oly~+wp~+l¡ }p~+nzwzytp~+
z¡p~ 8lq}tnltyp~+q¡ +oly~+w¹py~pxmwp+{lntɋ|¡p7+l¢pn+op~+ lmwp~+}zyop~+p +op~+
oďml ~+py }p+{l} t~7+oly~+ w¹Lq}t|¡p+{z} ¡rlt~p+pwwp+ q¡ + wzyr¡p7+¢tzwpy p+ ~ly-
rwly p7+ ~p+  }ly~qz}xly +py+¢ď}t lmwp+r¡p}}p+op+ wtmď}l tzy9+W¹p¤{wtnl tzy+op~+
nl}ln ď}t~ t|¡p~+|¡p+{}t +lty~t+wl+w¡  p+ly tnzwzytlwp+oly~+w¹Lq}t|¡p+{z} ¡rlt~p+
p~ +Ć+nsp}nsp}+oly~+wp~+{}tynt{p~+p +wp~+{}l t|¡p~+o¡+nzwzytlwt~xp+{z} ¡rlt~7+
lty~t+|¡p+oly~+wl+yl ¡}p+op~+xz¡¢pxpy ~+yl tzylwt~ p~9
OĎ~+wp+oďm¡ 7+wp+[z} ¡rlw7+nzxxp+wl+Q}lynp7+nzy~toď}l+~p~+nzwzytp~+3lty~t+

|¡¹zy+w¹l+lx{wpxpy +oďxzy }ď+oly~+wp+{}ďnďopy +¢zw¡xp+op+np +z¡¢}lrp4+yzy+
nzxxp+op~+nzwzytp~+xlt~+nzxxp+op~+{}z¢tynp~+{z} ¡rlt~p~+o¹z¡ }pxp}9+Lwz}~+
|¡p+wp~+Q}lyčlt~+}pyzyčltpy +Ć+np  p+{zwt t|¡p+p}}zyďp+p +t}}ďlwt~ p+l¡+nz¡}~+op~+
lyyďp~+ @;7+ wp+[z} ¡rlw+ ~¹¥+ lnn}znslt + u¡~|¡¹l¡+mz¡ +¾+l¢pn+¡y+ qlyl t~xp+p +
¡y+l¢p¡rwpxpy +n}zt~~ly ~+¾+xlwr}ď+ w¹ď¢topy p+{}zr}p~~tzy+o¡+yl tzylwt~xp+
lq}tnlty9+Lty~t7+ lyot~+|¡p+wl+Q}lynp+lmlyozyylt +op~+ln tzy~+op+}ď{}p~~tzy+p +
op+¢tzwpynp7+ nl}ln ď}t~ t|¡p~+op~+lyyďp~+?;7+{z¡}+ }pnz¡}t}+ Ć+op~+yďrzntl tzy~+
{lntɋ|¡p~+p +xĐxp+l¡+m¡wwp ty+op+¢z p7+wp~+[z} ¡rlt~+xlty pyltpy +wp¡}+{zwt t-
|¡p+nzy~t~ ly +Ć+{}ď~p}¢p}+{l}+ z¡~+wp~+xz¥py~+w¹ty ďr}t ď+op+wp¡}+px{t}p9
`y+ l¡ }p+ l~{pn + o¡+ nzwzytlwt~xp+ {z} ¡rlt~+ ď lt + w¹ď l + oly~+ wp|¡pw+ ~p~+

nzwzytp~+ lq}tnltyp~+py+rďyď}lw+p + npwwp~+o¹Lq}t|¡p+znntopy lwp+py+{l} tn¡wtp}+
~p+  }z¡¢ltpy + oly~+ wp~+ lyyďp~+ @;9+ O¡+ qlt + op~+ nl}ln ď}t~ t|¡p~+ {}z{}p~+ l¡+



l’AFRIQUE OCCIDENTalE

=;B

nzwzytlwt~xp+{z} ¡rlt~+3¡y+Ñ ~z¡~8tx{ď}tlwt~xp á7+w¡t8xĐxp+~z¡~+oď{pyolynp+
ď }lyrĎ}p+op{¡t~+wp+XVIIIp+~tĎnwp4+p +l¡+ql~nt~xp+l¡+{z¡¢zt}+op{¡t~+<D=A7+pwwp~+
lnn¡~ltpy +¡y+ }p l}o+nzy~toď}lmwp+{l}+ }l{{z} +l¡¤+{l¥~+¢zt~ty~+op+ w¹Lq}t|¡p+
znntopy lwp E+l¡n¡y+ď|¡t{pxpy +3yt+¢ztp+qp}}ďp+yt+ }z¡ p47+¡yp+q}¡~ p+ďnzyz-
xtp+op+ }lt p+py }p+wp~+xlty~+o¹¡y+xzyz{zwp7+npw¡t+op+wl+Nzx{lystl+`ytĉz+
Qlm}tw+3N`Q49+Zqɋntpwwpxpy +Ñ {}z¢tynp~+{z} ¡rlt~p~ á+op{¡t~+<D>;7+np~+op¡¤+
nzwzytp~+{z} ltpy +wp~+~ trxl p~+o¡+nzwzytlwt~xp+wp+{w¡~+l}}tď}ď F+op}}tĎ}p+¡yp+
qlčlop+ Ñ l~~txtwl tzyyt~ p á+ ~p+ ot~~tx¡wlt + wl+ ot~n}txtyl tzy+ wl+ {w¡~+ m}¡ lwp9+
Oly~+ wl+ƝƿƼǃƶƻưƶƮŭƱƮŭƔǂƶƻȰ+ op~+ lyyďp~+@;7+ ~¡}+¡y+opxt8xtwwtzy+o¹slmt ly ~+
p + l{}Ď~+ Ñ nty|+ ~tĎnwp~+ op+ {}ď~pynp+ {z} ¡rlt~p á7+ C >=;+ {p}~zyyp~+ 3ozy +
= =A> Mwlyn~+p +? @AC+Xď t~4+uz¡t~~ltpy +op~+o}zt ~+{zwt t|¡p~+3l¡+opxp¡}ly +
 z¡ +Ć+qlt +qz}xpw~ ,4+l¢pn+wp+~ l ¡ +op+Ñ nt¢twt~ď~ á9+< ?BC+l¡ zns zyp~+3;7> 0+op+
wl+{z{¡wl tzy4+~p¡wpxpy +py+mďyďɋntltpy  ,+Wp+Mwlyn7+xĐxp+twwp  }ď+3np+|¡t+
ď lt + q}ď|¡py +{l}xt+ wp~+[z} ¡rlt~4+ď lt + ipso facto+Ñ nt¢twt~ď á F+ wp+Yzt}+op¢lt +
~l¢zt}+wt}p+p +ďn}t}p+wp+{z} ¡rlt~7+{}l t|¡p}+}ďr¡wtĎ}pxpy +wl+}pwtrtzy+nl szwt|¡p+
p +Đ }p+mtpy+yz ď+{l}+wp+nzwzyt~l p¡}9
Oly~+ wp~+ Ĕwp~+ o¡+ Nl{8ap} 7+ ~¡}{p¡{wďp~+ p + }l¢lrďp~+ {l}+ op~+ qlxtyp~+

{ď}tzot|¡p~+ 3=; ;;;+ xz} ~+ py+ <D?; 8<D?> F+ >; ;;;+ py+ <D??8<D?C7+ {z¡}+ ¡yp+
{z{¡wl tzy+op+xzty~+op+<@; ;;;+slmt ly ~+ Ć+ w¹ď{z|¡p47+ wl+{z{¡wl tzy+z}trt-
ylt}p+o¡+nzy typy +ď lt +py tĎ}pxpy +Ñ l~~txtwďp á+p +wp+[z} ¡rlw+¥+{¡t~lt +wp~+
nlo}p~+~¡mlw p}yp~+op+wl+nzwzyt~l tzy+{z¡}+~p~+l¡ }p~+nzwzytp~+o¹Lq}t|¡p9+ï ly +
ozyyď+wp+yzxm}p+ }Ď~+wtxt ď+op~+ď lmwt~~pxpy ~+o¹py~ptrypxpy +~pnzyolt}p+
p + w¹lm~pynp+ nzx{wĎ p+ o¹ď lmwt~~pxpy ~+ o¹py~ptrypxpy + ~¡{ď}tp¡}7+ tw+ y¹¥+
l¢lt +{l~+op+nwl~~p+xz¥pyyp+z¡+op+mz¡}rpzt~tp+{z¡}+ozyyp}+¡yp+|¡pwnzy|¡p+
tx{¡w~tzy+z¡+ty~{t}l tzy9+P +nzxxp+wp~+[z} ¡rlt~+ď ltpy +oď p}xtyď~+Ć+}ď{}t-
xp}+  z¡ p+ lrt l tzy+ ly tnzwzytlwp+ {l}+ wp~+xz¥py~+ wp~+ {w¡~+ p¤ }Đxp~7+ np+ q¡ +
~p¡wpxpy +Ć+wl+ɋy+op~+lyyďp~+@;+|¡p+op~+{l} t~+{zwt t|¡p~+nzxxpynĎ}py +Ć+
l{{l}lĔ }p+oly~+w¹Lq}t|¡p+{z} ¡rlt~p9
Wp+<D+zn zm}p+ <D@A7+ w¹lr}zyzxp+o¹z}trtyp+ nl{8¢p}otpyyp+ 3xlt~+yď+ py+

R¡tyďp4+Lxtwnl}+Nlm}lw7+l¢pn+nty|+nzx{lryzy~7+n}ďlt +Ć+Mt~~l¡+wp+[l} toz+
lq}tnlyz+ op+ Tyop{pyoĐyntl+ ol+R¡tyď+ p+Nlmz+ap}op+ 3[LTRN49+Op+ <D@A+ Ć+
<D@D7+ ~zy+ ln t¢t ď+ ~p+ nzynpy }l+oly~+ wp~+ ¢twwp~+ p + tw+ ¡~l+op+xz¥py~+{lntɋ-
|¡p~9+_z¡ pqzt~7+l{}Ď~+wl+}ď{}p~~tzy+m}¡ lwp+op+wl+r}Ď¢p+twwďrlwp+op~+oznvp}~+
|¡¹tw+ z}rlyt~l+ py+ lzġ + <D@D7+ {w¡~+ op+ nty|¡ly p+ oznvp}~+ ď ly +  ¡ď~+ p + op+
yzxm}p¡¤+ l¡ }p~+ mwp~~ď~7+ wp+ [LTRN+ oďntol+ o¹lmlyozyyp}+ ~p~+ xď szop~+
{lntɋ|¡p~+py+ql¢p¡}+op+wl+w¡  p+l}xďp9+Op+np+qlt 7+tw+yp+~p+oď z¡}yl+{l~+~p¡-
wpxpy +op~+¢twwp~+{z¡}+xpyp}+~p~+ln t¢t ď~+py+m}z¡~~p7+tw+nzyč¡ +ďrlwpxpy +
op~+xď szop~+yz¡¢pwwp~+p +¡y+{}zr}lxxp+{zwt t|¡p+tyďot 7+wl+{zwt t|¡p+op+
wtmď}l tzy+op~ tyďp+Ć+rlryp}+ wp~+xl~~p~+op~+nlx{lryp~+lwz}~+l{l st|¡p~+Ć+
w¹toďp+ op+ nzy|¡ď}t}+ wp¡}+ tyoď{pyolynp+ z¡+ o¹ďotɋp}+ ¡yp+ yl tzy+ yz¡¢pwwp9 
Nzxxp+Nlm}lw+wp+ot~lt +Ć+~p~+nlo}p~ E+Ñ ]l{{pwp¦8¢z¡~+ z¡uz¡}~+|¡p+wp~+rpy~+
yp+nzxml  py +{l~+{z¡}+op~+toďp~7+{z¡}+np+|¡t+{p¡ +rp}xp}+oly~+w¹p~{}t +op+
|¡t+|¡p+np+~zt 9+Tw~+nzxml  py +{z¡}+zm pyt}+op~+l¢ly lrp~+xl ď}tpw~7+{z¡}+
xtp¡¤+¢t¢}p+p +¢t¢}p+py+{lt¤7+{z¡}+¢zt}+~¹lxďwtz}p}+wp¡}~+nzyot tzy~+op+¢tp7+
{z¡}+ l~~¡}p}+ w¹l¢pyt}+ op+ wp¡}~+ pyqly ~ á+ p + n¹p~ + wl+ }lt~zy+ {z¡}+ wl|¡pwwp+ tw+
qlwwlt +|¡p+np~+nlo}p~+Ñ {}l t|¡py + wl+oďxzn}l tp+}ď¢zw¡ tzyylt}p+f¯h+ tpy-



=;C

l’aFRIQUE DEPUIS 1935

ypy +op~+ }ď¡ytzy~+ q}ď|¡py p~+ f¯h+yp+nlnspy + }tpy+l¡¤+xl~~p~+{z{¡wlt}p~+
f¯h+yp+xpy py +ulxlt~+f¯h+yp+~p+¢ly py +{l~+op+¢tn zt}p~+qlntwp~== á9+Py }p+
<DA<+p +<DA>7+wp~+up¡yp~+xtwt ly ~+op+Nlm}lw7+|¡t+y¹l¢ltpy +{z¡}+wl+{w¡{l} +
|¡p+¢tyr 8nty|+ly~+z¡+xĐxp+xzty~7+ }l¢ltwwĎ}py +nwlyop~ typxpy +oly~+wp~+
¢twwlrp~7+l{{}pyly +l¡¤+slmt ly ~+|¡¹tw~+yp+{z¡¢ltpy +¢pyt}+Ć+mz¡ +op+wp¡}~+
otqɋn¡w ď~+wznlwp~+|¡¹py+ }l¢ltwwly +p +py+nzxml  ly +{z¡}+~p+oďml}}l~~p}+o¡+
~¥~ Ďxp+nzwzytlw+{z} ¡rlt~+ z¡ +py tp}9
L{}Ď~+ np + pqqz} + o¹ďo¡nl tzy+ p + o¹z}rlyt~l tzy7+ wp+ [LTRN+ wlyčl+ ~l+ w¡  p+

l}xďp+ py+ <DA>9+ Nzxxpyčly + {l}+ Ñ op+ {p t ~+ r}z¡{p~+ op+ r¡ď}twwl+ oly~+ op~+
}ďrtzy~+{}z{tnp~+op+ wl+m}z¡~~p+z¡+op+ wl+ qz}Đ  á7+ tw+ wp~+ď zqql+p + wp~+  }ly~qz}xl+
{p¡+Ć+{p¡+py+Ñ ¡yt ď~+tx{z} ly p~7+xlt~+yzy+wznlwt~ďp~7+ot~{zytmwp~+{z¡}+op~+
xz¡¢pxpy ~+ }l{top~+ ~¡}+ op+ wzyr¡p~+ ot~ lynp~+ p + nl{lmwp~+ op+ ~p+ ml  }p=> á9+
Ln t¢pxpy + ~z¡ py¡~+p + ltoď~+{l}+ wl+{z{¡wl tzy+op~+nlx{lryp~7+ np~+r}z¡{p~+
xzmtwp~+r}lyot}py +py+  ltwwp+p +py+ qz}np7+ l{{}pyly +Ć+ ~p+ ~p}¢t}+op+  z¡ p~+ ~z}-
 p~+o¹l}xp~7+ p +xĐxp+op+xt~~twp~+ Ć+ wzyr¡p+{z} ďp7+mtpy+|¡p+ wp¡}~+xpxm}p~+
q¡~~py +{z¡}+ wl+{w¡{l} + lylw{slmĎ p~9+OĎ~+|¡¹tw~+ l¢ltpy + wtmď}ď+¡yp+ ¦zyp7+ tw~+
¥+ l{{wt|¡ltpy + wp¡}+ {zwt t|¡p+ op+ wtmď}l tzy9+O¹¡yp+ {l} 7+ tw~+ p¤{¡w~ltpy +  z¡~+
wp~+ qzyn tzyylt}p~+ p + nzxxp}čly ~+ nzwzytl¡¤7+ lmzwt~~ltpy +  z¡~+ wp~+ tx{Ě ~+ p +
o}zt ~+ nzwzytl¡¤+p +xp  ltpy +ɋy+l¡+  }l¢ltw+ qz}nď+p + l¡¤+n¡w ¡}p~+zmwtrl zt}p~9+
O¹l¡ }p+{l} 7+p + n¹ď lt + wĆ+ w¹l~{pn + wp+{w¡~+{z~t tq7+ tw~+ ty~ l¡}ltpy +¡y+yz¡¢pl¡+ 

==9  Nt ď+{l}+M9+Ol¢to~zy7+<DC;7+{9+<;8<<9
=>9  Ibid97+{9+<>8<?9

B9@9+Qpxxp~+~zwol ~+o¡+[l} toz+lq}tnlyz+ol+Tyop{pyoĐyntl+ol+R¡tyď+p+Nlmz+ap}op+3[LTRN49+
[Photo :+Ï+Wp+Yz¡¢pw+Lq}t|¡p8L~tp7+[l}t~9h



l’AFRIQUE OCCIDENTalE

=;D

~¥~ Ďxp+nzxxp}ntlw+p +n}ďltpy +ďnzwp~+p +ot~{py~lt}p~+op+m}z¡~~p+wĆ+zğ+tw+y¹¥+
py+l¢lt +ulxlt~+p¡7+py+wp~+oz ly +o¹¡y+{p}~zyypw+py~ptryly +p +~ztryly +}pn}¡ ď+
{l}xt+op~+szxxp~+p +op~+qpxxp~+~z¡¢py +qz}xď~+py+P¡}z{p+z¡+Ć+N¡ml9+[w¡~+
tx{z} ly +pynz}p7+wp+[LTRN+tx{wly l+¡yp+¢ď}t lmwp+oďxzn}l tp+oly~+wp~+¦zyp~+
wtmď}ďp~9+Wl+{z{¡wl tzy+q¡ +tynt ďp+Ć+ďwt}p+op~+nzxt ď~+}p{}ď~py l tq~+l¡¤|¡pw~+
q¡}py +nzyɋďp~+wp~+}p~{zy~lmtwt ď~+op+w¹loxtyt~ }l tzy+wznlwp9+Nlm}lw+}ď~¡xl+wl+
~ }l ďrtp+px{wz¥ďp+nzy }p+wp~+[z} ¡rlt~+py+np~+ p}xp~ E+Ñ [z¡}+ozxtyp}+¡yp+¦zyp+
ozyyďp7+w¹pyypxt+p~ +zmwtrď+op+ot~{p}~p}+~p~+qz}np~9+Py+wp~+ot~{p}~ly 7+tw+~¹lqqlt-
mwt +p +yz¡~+{z¡¢zy~+wp+ml  }p9+[z¡}+~p+{}z ďrp}+op+yz¡~7+tw+ozt +ozyn+nzynpy }p}+
~p~+qz}np~9+Wz}~|¡¹tw+wp+qlt 7+yz¡~+{z¡¢zy~+znn¡{p}+wp~+¦zyp~+|¡¹tw+wlt~~p+wtm}p~+p +
¥+lnnzx{wt}+¡y+ }l¢ltw+{zwt t|¡p+op+yl ¡}p+Ć+px{Đnsp}+~zy+}p z¡}=?9 á
R}Ĉnp+ Ć+ np  p+  ln t|¡p+ lty~t+ |¡¹Ć+ w¹ltop+ op+ np} lty~+ slmt ly ~+ op~+ Ĕwp~+

o¡+Nl{8ap} 7+op+|¡pw|¡p~+{l¥~+lq}tnlty~+p + ~¡} z¡ +op+ w¹`]^^+p +op+N¡ml7+
wp+[LTRN+ɋ +op+ nzy~ ly ~+{}zr}Ď~9+Xlwr}ď+ w¹l¡rxpy l tzy+ nzy~toď}lmwp+op+
wp¡}~+ }z¡{p~7+{l~~ďp~+op+< ;;;+py+<DA<+Ć+{w¡~+op+>; ;;;+~zwol ~+py+<DAB7+wp~+
[z} ¡rlt~+yp+{¡}py +l}}Đ p}+wp+[LTRN9+Xlwr}ď+w¹ln tq+~z¡ tpy+ɋylyntp}+p +xtwt-
 lt}p+ l{{z} ď+ l¡+[z} ¡rlw+ {l}+  z¡ p~+ wp~+ r}lyop~+{¡t~~lynp~+ znntopy lwp~+ p +
{l}+wp~+l¡ }p~+ï l ~+xpxm}p~+op+w¹Z_LY7+wp+[LTRN+ď lt +{l}¢py¡+py+<DAB+Ć+
nzy }Ěwp}+wp~+op¡¤+ tp}~+op+wl+R¡tyďp9+Mtpy+|¡¹tw~+p¡~~py +{l}+wl+~¡t p+}pyqz}nď+
wp¡}+l}xďp7+wp~+[z} ¡rlt~+yp+{¡}py +ml  }p+wp~+Lq}tnlty~+p +xĐxp+wp+n¥yt|¡p+
l~~l~~tyl +o¹Lxtwnl}+Nlm}lw+py+uly¢tp}+<DB>+yp+{¡ +}py¢p}~p}+wp+xz¡¢pxpy +
nzyo¡t~ly +Ć+ wl+ wtmď}l tzy9+Wp+=?+~p{ pxm}p+<DB>7+ wp+[LTRN+{}znwlxl+ w¹ty-
oď{pyolynp+op+ wl+R¡tyďp8Mt~~l¡9+Tw+nzy¢tpy +op+yz p}+|¡p+ w¹s¡xtwtl tzy+p +
wl+oďxz}lwt~l tzy+~¡mtp~+{l}+w¹l}xďp+{z} ¡rlt~p+py+R¡tyďp8Mt~~l¡+xlt~+l¡~~t+
py+Lyrzwl+p +l¡+Xz¦lxmt|¡p7+uzty p~+l¡¤+toďp~+op+wtmď}l tzy+|¡p+{}z{lrplt +
w¹Lq}t|¡p7+tynt Ď}py +wp~+~zwol ~+{z} ¡rlt~+Ć+}py¢p}~p}+wp+}ďrtxp+z{{}p~~tq+op+
^lwl¦l}+l¡+[z} ¡rlw+xĐxp7+py+l¢}tw+<DB?9+N¹p~ + wp+yz¡¢pl¡+ }ďrtxp+|¡t+yzy+
~p¡wpxpy +nzyɋ}xl+w¹tyoď{pyolynp+op+wl+R¡tyďp8Mt~~l¡+xlt~+l¡~~t+lnnz}ol+
w¹tyoď{pyolynp+Ć+w¹Lyrzwl+p +l¡+Xz¦lxmt|¡p+py+<DB@9
Wp+[LTRN+}p¢pyot|¡lt + w¹¡ytzy+op+ wl+R¡tyďp+p +op~+ Ĕwp~+o¡+Nl{8ap} 7+

py+}lt~zy+op+w¹z}trtyp+nzxx¡yp+op+wp¡}+{z{¡wl tzy9+Wp~+nzyot tzy~+rďzr}l-
{st|¡p~+ op~+ Ĕwp~+ yp+ }pyot}py + {l~+ {z~~tmwp+ ¡yp+ }ď~t~ lynp+ o¡+ xĐxp+  ¥{p+
|¡¹py+R¡tyďp+3¡yp+ py l t¢p+op+~z¡wĎ¢pxpy +Ć+[}ltl7+py+<DA=7+~p+~zwol+{l}+
¡y+ďnspn4+xlt~7+l{}Ď~+wl+ns¡ p+o¡+ql~nt~xp+{z} ¡rlt~7+w¹z}rlyt~l tzy+u¡~|¡p8wĆ+
nwlyop~ typ+o¡+[LTRN+{}t +py+xlty+wp~+op~ tyďp~+o¡+{l¥~9+N¹p~ +wp+~¡nnp~~p¡}+
op+Nlm}lw+ l¡+ ~pn}ď l}tl + rďyď}lw+ o¡+ [LTRN7+L}t~ top~+ [p}pt}l7+ |¡t+ yďrzntl+
w¹tyoď{pyolynp+ py+ ~p{ pxm}p+ <DB?+ p + op¢ty + wp+ {}pxtp}+ {}ď~topy + op+ wl+
]ď{¡mwt|¡p+o¡+Nl{8ap} 9

Le Libéria
Py+<D?@7+mtpy+|¡p+wp+Wtmď}tl+qġ +w¹¡y+op~+|¡l }p+ï l ~+tyoď{pyoly ~+o¹Lq}t-
|¡p+ Ć+ Đ }p+ py+ {}tynt{p+ xlĔ }p+ op+ ~zy+ op~ ty7+ tw+ ď lt + op¢py¡+ py+ {}l t|¡p+
¡yp+yďznzwzytp+ op~+ï l ~8`yt~9+W¹loxtyt~ }l tzy+ p + wp~+ }p~~z¡}np~+ o¡+{l¥~+

=?9  Ibid97+{9+<?9
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ď ltpy + py tĎ}pxpy + ozxtyďp~+ {l}+ wl+ nzxx¡yl¡ ď+ lxď}tnlyz8wtmď}tpyyp+
}pwl t¢pxpy +}p~ }pty p+op~+ot~ }tn ~+nĚ tp}~7+p +wl+{p t p+zwtrl}nstp+l¡+{z¡¢zt}+
p¤p}člt +¡yp+ot~n}txtyl tzy+Ć+w¹pynzy }p+op+w¹ďn}l~ly p+xluz}t ď+op~+nt z¥py~+
¢t¢ly + Ć+ w¹ty ď}tp¡}+ op~+  p}}p~7+ wp~+ xď{}t~lt + p + wp¡}+ ozyylt + wp+ ~py txpy +
o¹Đ }p+nzx{wĎ pxpy +t~zwď~+p +p¤{wzt ď~9
æ+ w¹p¤ ď}tp¡}7+ wp+Wtmď}tl7+ nzxxp+ wp~+ l¡ }p~+ï l ~+ o¹Lq}t|¡p+ lwz}~+ tyoď-

{pyoly ~7+ y¹l¢lt + {l~+ op+ nzy ln + l¢pn+ wl+xl}ďp+xzy ly p+ op+ w¹ly tnzwzytl-
wt~xp+lwpy z¡}+p +yp+qlt~lt +{l~+yzy+{w¡~+ wp+xztyo}p+pqqz} +{z¡}+qz¡}yt}+op~+
ot}trply ~+l¡¤+ï l ~+nzwzytl¡¤+lq}tnlty~+|¡t+l~{t}ltpy +Ć+w¹tyoď{pyolynp9+^¡}+
wp+{wly+ďnzyzxt|¡p7+wp+{l¥~+ď lt +l¡+mz}o+op+wl+qltwwt p+p 7+{z¡}+nt p}+Xl¦}¡t+p +
_to¥7+Ñ opxp¡}lt +lnn}znsď+l¡¤+ml~|¡p~+op~+ï l ~8`yt~7+~z¡xt~+Ć+¡y+tx{ď}tl-
wt~xp+ďnzyzxt|¡p+{w¡~+{¡t~~ly +|¡p+npw¡t+|¡p+wp~+{¡t~~ly ~+ï l ~+nzwzytl¡¤+
p¡}z{ďpy~+{z¡¢ltpy +tx{z~p}+py+Lq}t|¡p=@ á9+Sp¡}p¡~pxpy 7+np  p+~t ¡l tzy+
l~~p¦+yl¢}ly p+lwwlt +~¡mt}+op+{}zqzyo~+nslyrpxpy ~7+r}Ĉnp+l¡¤+pqqz} ~+o¹¡y+
~p¡w+szxxp7+btwwtlx+alnlyl}l +^slo}lns+_¡mxly+|¡t+lnnďol+Ć+wl+{}ď~topynp+
py+<D??+p +}p~ l+l¡+{z¡¢zt}+u¡~|¡¹Ć+~l+xz} 7+py+<DB<=A9
Loz{ ly +¡yp+{zwt t|¡p+ďnzyzxt|¡p+op+wl+{z} p+z¡¢p} p+p +oď~t}p¡¤+op+

}zx{}p+w¹px{}t~p+|¡p+wl+Qt}p~ zyp+]¡mmp}+Nzx{ly¥+p¤p}člt +~¡}+w¹ďnzyzxtp+
o¡+{l¥~7+_¡mxly+}ď¡~~t +Ć+l  t}p}7+~¡} z¡ +py+{}z¢pylynp+op~+ï l ~8`yt~7+op~+
ty¢p~ t~~p¡}~+ď }lyrp}~+ozy +wp+yzxm}p+{l~~l+op+<+py+<D=@+Ć+=@+py+<DA;+p +Ć+
>C+py+<DAA=B9+Npwl+py }lĔyl+¡yp+ot¢p}~tɋnl tzy+op~+ln t¢t ď~+ďnzyzxt|¡p~+|¡t7+
l¡+wtp¡+op+~p+wtxt p}+Ć+wl+n¡w ¡}p+op+w¹sď¢ďl+p +Ć+wl+qlm}tnl tzy+o¡+nlz¡ nsz¡n7+
~¹ď pyot}py +Ć+w¹lxďylrpxpy +op+{z} ~+l} tɋntpw~+oly~+wl+¢twwp+op+Xzy}z¢tl7+Ć+
w¹p¤ }ln tzy+o¡+xtyp}lt+op+qp}+Ć+Mzxt+Stww~+oly~+wp~+xzy ~+Ytxml7+lty~t+|¡p+
oly~+o¹l¡ }p~+ }ďrtzy~7+ p + Ć+op~+ tyo¡~ }tp~+ wďrĎ}p~7+ nzxxp+ wl+{}zo¡n tzy+op+
ntxpy 9+Py+<DAA7+wl+¢lwp¡}+o¡+xtyp}lt+op+qp}+p¤{z} ď+l  ptrylt +<<=+xtwwtzy~+
op+ozwwl}~7+nzy }p+>;+xtwwtzy~+{z¡}+ wp+nlz¡ nsz¡n9+Py+<DBC7+ wp+Wtmď}tl+ď lt +
op¢py¡+wp+{w¡~+r}lyo+{}zo¡n p¡}+p +p¤{z} l p¡}+op+xtyp}lt+op+qp}+o¹Lq}t|¡p9+
Np  p+ď¢zw¡ tzy+py }lĔyl+wl+nzy~ }¡n tzy+o¹¡y+}ď~pl¡+}z¡ tp}+op+{w¡~+py+{w¡~+
tx{z} ly 7+|¡t+lnnďwď}l+mpl¡nz¡{+w¹z¡¢p} ¡}p+op+w¹ty ď}tp¡}9+^pwzy+Wtpmpyz£7+
np +p~~z}+{}zo¡t~t +Ñ ¡yp+ }ly~qz}xl tzy+}lotnlwp+o¡+xzop+op+¢tp+op~+{z{¡wl-
 tzy~+ }tmlwp~+|¡t7+ u¡~|¡¹Ć+¡yp+ol p+}ďnpy p7+ď ltpy +ď }zt pxpy +wtďp~+Ć+¡yp+
ďnzyzxtp+op+~¡m~t~ lynp+p +yp+{z¡¢ltpy +r¡Ď}p+~¹zqq}t}+wp~+{}zo¡t ~+xl ď}tpw~+
op+ w¹znntopy lwt~l tzy=C á9+ _¡mxly+ py }p{}t + l¡~~t+ o¹z}tpy p}+ wp+ nzxxp}np+
o¡+Wtmď}tl+ ¢p}~+ op+ yz¡¢pl¡¤+ oďmz¡nsď~+ |¡t+ y¹ď ltpy + {w¡~+ p¤nw¡~t¢pxpy +
lxď}tnlty~9+ WĆ+ pynz}p7+ tw+ py}prt~ }l+ ¡y+ np} lty+ ~¡nnĎ~+ {¡t~|¡p+ wl+ {l} + op~+
p¤{z} l tzy~+o¡+Wtmď}tl+Ć+op~ tyl tzy+op~+ï l ~8`yt~+{l~~l+op+D; 0+py+<D@;+Ć+
A; 0+py¢t}zy+¢p}~+wp+xtwtp¡+op~+lyyďp~+B; F+|¡ly +Ć+wl+{l} +op~+tx{z} l tzy~7+
pwwp+{l~~l+o¹py¢t}zy+B; 0+Ć+xzty~+op+@; 0+{pyoly +wl+xĐxp+{ď}tzop9
_z¡ +py+loz{ ly +¡yp+{zwt t|¡p+op+wl+{z} p+z¡¢p} p+py+xl tĎ}p+ďnzyzxt-

|¡p7+_¡mxly+{z¡}~¡t¢t +¡yp+{zwt t|¡p+o¹ty ďr}l tzy+p +o¹¡ytɋnl tzy+yl tzylwp+
oly~+wp~+ozxltyp~+{zwt t|¡p+p +~zntlw7+l¢pn+{z¡}+zmupn tq+p~~py tpw+w¹ďwtxtyl tzy+

=@9  L9+L9+Xl¦}¡t+p +X9+_to¥7+<DC?7+{9+=D9
=A9  U9+R9+Wtpmpyz£7+<DAD7+{9+B>9
=B9  U9+M9+bpm~ p}+p +L9+L9+Mzlspy7+<DC;7+{9+>B>9
=C9  U9+R9+Wtpmpyz£7+<DAD7+{9+BD9
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B9A9+btwwtlx+_¡mxly7+{}ď~topy +o¡+Wtmď}tl7+py+~p{ pxm}p+<D@A+
[Photo :+Ï+LQ[+[sz z7+[l}t~9h
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o¡+nwt¢lrp+p +op+ wl+nzyq}zy l tzy+~ďn¡wlt}p~+py }p+ w¹zwtrl}nstp+lxď}tnlyz8wtmď-
}tpyyp+ p + wl+xl~~p+ l¡ zns zyp+op+ wl+ {z{¡wl tzy9+ [z¡}+ }p{}pyo}p+ ~p~+ {}z{}p~+
 p}xp~ E+Ñ Tw+yz¡~+ql¡ +oď }¡t}p+ z¡ p~+wp~+toďzwzrtp~+|¡t+ pyopy +Ć+yz¡~+ot¢t~p}9+
Yz¡~+op¢zy~+z¡mwtp}+ w¹lxď}tnlyz8wtmď}tlwt~xp+p +yz¡~+pyrlrp}+ z¡~+oly~+¡yp+
Ď}p+yz¡¢pwwp+op+ u¡~ tnp7+o¹ďrlwt ď7+o¹szyyĐ p ď+p +o¹ďrlwt ď+op~+ nslynp~+{z¡}+
 z¡~7+op+|¡pw|¡p+}ďrtzy+o¡+{l¥~+|¡¹tw~+¢tpyypy +p +|¡pw~+|¡p+~ztpy +wp¡}+ }tm¡7+
wp¡}+nwly7+wp¡}+ďwďxpy 7+wp¡}+n}z¥lynp+z¡+wp¡}+~ l ¡ +ďnzyzxt|¡p9 á
_¡mxly+ ozyyl+ w¹p¤px{wp+ w¡t8xĐxp+ py+ {}pyly + ¡y+ yzx+ lq}tnlty7+ py+

{z} ly +wp+nz~ ¡xp+lq}tnlty+p +py+pynz¡}lrply +w¹l} +p +wl+oly~p+l¡ zns zyp~9+
Tw+ty ďr}l+op+{w¡~+py+{w¡~+op+Wtmď}tpy~+l¡ zns zyp~+ty~ }¡t ~+oly~+w¹loxtyt~-
 }l tzy+wznlwp+p 7+py+<DAA7+~pwzy+¡yp+~z¡}np+l¡ z}t~ďp7+np~+op}ytp}~+l~~¡}ltpy +
Ć+{p¡+{}Ď~+nzx{wĎ pxpy +wl+ot}pn tzy+op+wp¡}~+m¡}pl¡¤+oly~+wp~+{}z¢tynp~9+
_¡mxly+ }ď¢z|¡l+ np¡¤+ |¡t+ ď ltpy + tynzx{ď py ~+ z¡+ nz}}zx{¡~7+ xĐxp+
{l}xt+~p~+{}znsp~+{l}py ~9+Py+z¡ }p7+tw+ď pyot +Ć+wl+{z{¡wl tzy+l¡ zns zyp+
wp+ o}zt + o¹Đ }p+ }p{}ď~py ďp+ l¡+ [l}wpxpy + p + op+ {l} tnt{p}+ l¡¤+ ďwpn tzy~+
wďrt~wl t¢p~+ p + tw+xzotɋl+ wl+ nzx{z~t tzy+op+ wl+Nslxm}p+op~+ }p{}ď~py ly ~+
{z¡}+¥+ qlt}p+py }p}+{w¡~+op+Wtmď}tpy~+op+ w¹ty ď}tp¡}9+ Tw+ ~p+ɋ +py+z¡ }p+¡yp+
}Ďrwp+op+yzxxp}+op~+l¡ zns zyp~+|¡lwtɋď~+Ć+op~+{z~ p~+l{{}z{}tď~9+^¡}+wp+
{wly+ ~zntlw7+ op~+ ď lmwt~~pxpy ~+ o¹py~ptrypxpy + q¡}py +xt~+ py+{w¡~+ r}lyo+
yzxm}p+Ć+wl+ot~{z~t tzy+op+wl+{z{¡wl tzy+op+w¹ty ď}tp¡}7+yz lxxpy +r}Ĉnp+Ć+
w¹z¡¢p} ¡}p+{l}+w¹ïrwt~p+ď{t~nz{lwtpyyp7+l¢pn+w¹ltop+op~+xt~~tzy~+xď szot~ p+
p +w¡ sď}tpyyp+op+Rml}yrl7+o¡+N¡  tyr zy+Nzwwprp7+{w¡~+op+<@;+vtwzxĎ }p~+
Ć+ w¹ty ď}tp¡}+op~+  p}}p~7+  lyot~+|¡p+np~+xĐxp~+ïrwt~p~+n}ďltpy +op~+ďnzwp~+
{}txlt}p~+oly~+o¹l¡ }p~+ot~ }tn ~9
Mpl¡nz¡{+op+nsz~p~+q¡}py +ozyn+}ďlwt~ďp~+l¡+Wtmď}tl+{pyoly +wl+{ď}tzop+

nzy~toď}ďp9+Py+<DA;7+np{pyoly 7+ z¡ +y¹ď lt +{l~+pynz}p+~l t~qlt~ly 9+Wl+¢tp+
oly~+wp+{l¥~+nzy ty¡lt +Ć+Đ }p+ozxtyďp+{l}+w¹ďwt p+lxď}tnlyz8wtmď}tpyyp+p +wl+
{zwt t|¡p+o¹ty ďr}l tzy+p +o¹¡ytɋnl tzy+yl tzylwp+y¹l¢lt +{l~+pynz}p+{}zr}p~~ď+
~¡qɋ~lxxpy 9+ Np} p~7+ w¹ďnzyzxtp+ l¢lt + nzyy¡+ ¡yp+ yz lmwp+ lxďwtz}l tzy+
p + ¡yp+ n}zt~~lynp7+ xlt~+ np  p+ n}zt~~lynp+ yp+ ~¹ď lt + {l~+ lnnzx{lryďp+ o¹¡y+
oď¢pwz{{pxpy + }ďpw+p + w¹px{}t~p+o¡+nl{t lwt~xp+ ty p}yl tzylw+ ~¹ď lt +xĐxp+
}pyqz}nďp+{¡t~|¡p+ w¹p¤{wzt l tzy+op~+ }p~~z¡}np~+xtytĎ}p~+ ~p}¢lt + ~¡} z¡ + wp~+
ty ď}Đ ~+op~+ty¢p~ t~~p¡}~+ď }lyrp}~9+Py+m}pq7+wp+Wtmď}tl+l¢lt +pynz}p+py+<DA;+
¡y+wzyr+nspxty+Ć+{l}nz¡}t}7+yp+qġ 8np+|¡p+{z¡}+}l  }l{p}+wp~+yz¡¢pl¡¤+ï l ~+
tyoď{pyoly ~+ o¹Lq}t|¡p9+ Xlwsp¡}p¡~pxpy 7+ l¡+ nz¡}~+ op~+ op¡¤+ oďnpyytp~+
~¡t¢ly p~7+yt+_¡mxly+yt+~zy+~¡nnp~~p¡}+yp+{l}¢ty}py +Ć+tx{z~p}+}ďpwwpxpy +
wp~+nslyrpxpy ~+yďnp~~lt}p~7+np+|¡t+lmz¡ t +l¡+nz¡{+o¹ï l +xtwt lt}p+op~+<=+p +
<>+l¢}tw+<DC;+|¡t+xl}|¡l+wl+ɋy+o¹¡yp+Ď}p7+npwwp+o¡+_}¡p+bstr+[l} ¥9

Conclusion
Wl+{ď}tzop+op+<D?@+Ć+<DA;+l+xl}|¡ď+¡y+  z¡}yly + tx{z} ly +oly~+ w¹st~ zt}p+
op+ w¹Lq}t|¡p+ znntopy lwp+ py+ {l} tn¡wtp}+ p + oly~+ npwwp+ op+ w¹Lq}t|¡p+ l¡+ ~¡o+
o¡+ ^lsl}l+ py+ rďyď}lw9+ [l} ly + o¹¡yp+ ~t ¡l tzy+ zğ+ wp+ nzwzytlwt~xp+ {l}lt~~lt +
typ¤{¡rylmwp7+ pwwp+ lmz¡ t 7+ Ć+ {ptyp+ |¡ty¦p+ ly~+ {w¡~+  l}o7+ Ć+ ~l+ wt|¡tol tzy+
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yzy+~p¡wpxpy +oly~+¡yp+r}lyop+{l} tp+op+w¹Lq}t|¡p+znntopy lwp+xlt~+pynz}p+
oly~+o¹tx{z} ly p~+}ďrtzy~+op+w¹Lq}t|¡p+npy }lwp+p +z}tpy lwp9+W¹lylw¥~p+|¡t+
{}ďnĎop+oďxzy }p+ z¡ +l¡~~t+nwlt}pxpy +|¡p7+oly~+wp+nl~+op+w¹Lq}t|¡p8Znnt-
opy lwp+m}t lyyt|¡p+nzxxp+op+ w¹Lq}t|¡p+{z} ¡rlt~p7+ w¹tyt tl t¢p+ q¡ +py tĎ}p-
xpy + tx{¡ lmwp+ l¡¤+Lq}tnlty~+ p¡¤8xĐxp~9+Npwl+ q¡ + l¡~~t+ ¢}lt+ op+ w¹Lq}t|¡p+
q}lyčlt~p+u¡~|¡¹Ć+w¹lnnp~~tzy+op+Op+Rl¡wwp+l¡+{z¡¢zt}9+Tw+p~ +ďrlwpxpy +¢}lt+
|¡p7+ z¡ +l¡+ wzyr+op+np  p+{ď}tzop7+ wp+ zy+l+ď ď+ozyyď+py+Lq}t|¡p+znntopy-
 lwp+{l}+ wp~+ nzwzytp~+m}t lyyt|¡p~+py+rďyď}lw+ p +{l}+ wp+Rslyl+op+Yv}¡xls+
py+{l} tn¡wtp}+p 7+oly~+w¹Lq}t|¡p+q}lyčlt~p7+{l}+wl+R¡tyďp+op+^ďvz¡+_z¡}ď9+æ+
{l} t}+op+<D@B7+yzy+~p¡wpxpy + wl+¢tn zt}p+o¡+Rslyl+y¹l+np~~ď+o¹ty~{t}p}+~p~+
¢zt~ty~7+xlt~7+l¢pn+npwwp+op+wl+R¡tyďp7+pwwp+l+ty~{t}ď+p +lnnďwď}ď+wl+}ď¢zw¡ tzy+
op+ w¹tyoď{pyolynp+ oly~+  z¡ p+ w¹Lq}t|¡p+ ~¡m~lsl}tpyyp9+ ^t+ ^ďvz¡+ _z¡}ď+
y¹l¢lt +{l~+loz{ ď+¡yp+l  t ¡op+op+nz¡}lrp+p +op+oďɋ+l¢pn+ wp+{wpty+~z¡ tpy+
op~+ z¡¢}tp}~+ p + op~+ ď ¡otly ~7+ w¹Lq}t|¡p+ q}lyčlt~p+ l¡}lt + ~ly~+ oz¡ p+ p¡+ ¡yp+
{s¥~tzyzxtp+  }Ď~+ otqqď}py p+ op+ npwwp+ |¡¹pwwp+ {}ď~py p+ l¡uz¡}o¹s¡t9+ N¹p~ +
xlty pyly + o¹ltwwp¡}~+ |¡¹zy+ }pnzyylĔ + wp+ }Ěwp+ |¡p+ wp~+ ď ¡otly ~+ p + wp~+ ~¥y-
otnl ~+uz¡Ď}py +oly~+wl+w¡  p+{z¡}+w¹tyoď{pyolynp7+py+{l} tn¡wtp}+oly~+w¹Lq}t-
|¡p+q}lyčlt~p9+`y+l¡ }p+  }lt + ~trytɋnl tq+op+np  p+ w¡  p+{z¡}+ w¹tyoď{pyolynp+
}ď~top+oly~+wp+qlt +|¡¹pwwp+xl}|¡p+¡y+ }ly~qp} +o¡+{z¡¢zt}7+yzy+{l~+py+ql¢p¡}+
op+ w¹ďwt p+ ozxtyly p+  }lot tzyypwwp7+ nzxxp+ wp~+ M}t lyyt|¡p~+ py+ {l} tn¡wtp}+
w¹l¢ltpy +py¢t~lrď7+xlt~+py+ql¢p¡}+op~+yl tzylwt~ p~+op+wl+nwl~~p+xz¥pyyp+p 7+
oly~+np} lty~+{l¥~+nzxxp+wp+Rslyl7+yzy+{l~+xĐxp+op+wl+nz¡nsp+~¡{ď}tp¡}p+
op+ np+ xtwtp¡+ xlt~+ {w¡ Ě + op+ ~l+ nz¡nsp+ tyqď}tp¡}p7+ npwwp+ op~+ ǃƲƿƮƻƱƮƵŭ ƯƼǆǀ 
f{wly zy~+op+¢ď}lyolh7+op~+lozwp~npy ~+l¥ly +lnsp¢ď+wp¡}+~nzwl}t ď+{}txlt}p7+
op~+ qzyn tzyylt}p~+ ~¡mlw p}yp~7+op~+py~ptryly ~+p +op~+{p t ~+ nzxxp}čly ~9+
Pyɋy7+ wl+ w¡  p+ {z¡}+ w¹tyoď{pyolynp+ n¡ + ¡y+ tx{ln + nzy~toď}lmwp+ ~¡}+ w¹P¡-
}z{p7+{sďyzxĎyp+|¡p+w¹zy+}pnzyylĔ +ďrlwpxpy +l¡uz¡}o¹s¡t9+W¹lnnp~~tzy+op+
Op+Rl¡wwp+l¡+{z¡¢zt}+p + wp+ }py¢p}~pxpy +op+ wl+otn l ¡}p+ ql~nt~ p+p + }lnt~ p+
op+^lwl¦l}+ l¡+[z} ¡rlw+ q¡}py + wp~+ ~z¡~8{}zo¡t ~+ot}pn ~+o¡+nzxml + ly tnzwz-
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Que de paradoxes, pour l’Afrique équatoriale, dans ce long « parcours du 
combattant » que fut le processus de décolonisation ! Que de malentendus 
aussi en cours de route et de désillusions une fois franchies les étapes appa-
remment les plus rudes et les plus décisives !

Première à tomber sous le joug du colonialisme, l’Afrique équatoriale fut 
aussi l’une des dernières parties du continent à s’en émanciper. Car n’est-ce 
pas de l’époque même des « découvertes » que date la mainmise insidieuse 
du Portugal sur le royaume du Kongo et sur l’Angola ? Et, lorsque l’impéria-
lisme colonial moderne s’épanouit à la fin du XIXe siècle, n’est-ce pas dans 
le bassin du Congo qu’il trouve à s’affirmer en érigeant dès 1885, au terme 
de la conférence de Berlin, cet étrange édifice juridique et cette inépuisa-
ble source de profits que fut l’« État indépendant du Congo » ? Or, il faudra 
attendre 1975, quinze années après la grande vague des indépendances, pour 
voir s’achever l’émancipation de la région.

Terre de cruautés inouïes au début de la colonisation, l’Afrique équato-
riale a inventé les méthodes, les techniques et les idéologies les plus diverses 
pour conquérir sa liberté. À juste titre, le tournant du XIXe au XXe siècle est 
resté dans toutes les mémoires comme la période la plus douloureuse. La 
contestation anticoloniale « fleurit ici de cent fleurs1 » et s’illustra dans tous les 
registres : insurrections paysannes, messianismes politico-religieux, agitation 
politique et parlementaire, grèves et révoltes urbaines, guerres populaires de 
libération.

1.  D’après la formule de Mao Zedong : « Que cent fleurs s’épanouissent ! » M. Zedong, 1967.
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Restent les malentendus. Rarement les colonialismes s’accrochèrent 
aussi fort à leur proie. Ainsi Brazzaville, symbole de la liberté pendant la 
guerre, fut en 1944 le théâtre d’une des manœuvres les plus habiles du 
colonialisme français car, tout en affirmant leur volonté de transformer en 
profondeur les pratiques coloniales, les autorités réunies dans la « capitale 
de la France libre » décidèrent d’« écarter toute idée d’autonomie, toute 
possibilité d’évolution hors du bloc français de l’empire [et] la constitution 
éventuelle, même lointaine, de self governments dans les colonies2 ». Rare-
ment aussi les peuples se sentirent à ce point frustrés de leurs victoires et 
de leurs espoirs : aussi l’indépendance était-elle à peine acquise qu’on les 
vit se dresser à nouveau, pour renverser à Brazzaville le régime de l’abbé 
Fulbert Youlou3 et plonger le Congo (Zaïre) dans une terrible guerre civile, 
de 1960 à 1965.

Troubles et incertitudes d’après-guerre
Les années d’après-guerre ont été caractérisées, dans toute l’Afrique cen-
trale, par une grande effervescence et, dans certaines régions, par une véri-
table agitation politique.

Certes, vue de l’extérieur, l’Afrique centrale apparaissait encore comme 
« l’empire du silence », pour reprendre le titre d’un livre consacré par 
O. P. Gilbert au Congo belge4. Ainsi, ses ressortissants étaient absents du 
cinquième Congrès panafricain réuni en octobre 1945 à Manchester et ce 
fut un intellectuel du Togo britannique, le Dr Raphaël Armattoe, qui dressa 
le tableau de la situation économique, sociale et politique régnant dans les 
colonies belges, françaises et portugaises de cette région5. Mais ce silence 
n’était qu’apparent. En effet, les années de guerre s’étaient révélées particu-
lièrement éprouvantes (voir, ci-dessus, chapitre 3). Partout il fallut produire 
toujours davantage et les autorités coloniales n’avaient pas hésité à revenir 
aux méthodes les plus brutales de la fin du XIXe siècle : cet effort de guerre 
avait été particulièrement éprouvant en Afrique-Équatoriale française (AEF) 
et au Congo belge. Par ailleurs, ceux des Africains qui avaient participé de 
gré ou de force aux opérations militaires avaient eu l’occasion de découvrir 
de nouveaux horizons et de s’imprégner d’idées inédites : les ressortissants de 
l’AEF en Afrique du Nord et en Europe, ceux du Congo belge en Éthiopie, 
à Madagascar et en Birmanie.

Le nouveau climat se manifesta avec éclat dans les villes où les masses 
misérables du prolétariat industriel et du sous-prolétariat et les couches 

2.  Voir, pour plus de détails, E. M’Bokolo, 1982, p. 190 -193.
3.  Fulbert Youlou (1917 -1972), ordonné prêtre en 1946, est entré en politique en 1956 en se 
faisant élire maire de Brazzaville. Premier ministre en 1958, puis président de la République 
en 1960, il fut renversé en 1963 à la suite d’une insurrection populaire à Brazzaville, appelée les 
« Trois Glorieuses » (13 -15 août 1963).
4.  O. P. Gilbert, 1947.
5.  I. Geiss, 1974, p. 405.
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insatisfaites et impatientes des « évolués » africains représentaient déjà une 
force politique réelle6. Les idées révolutionnaires et réformistes venues du 
monde extérieur y pénétrèrent aisément et trouvèrent dans ces couches 
sociales un public bien disposé. L’Angola reçut essentiellement du Brésil 
une littérature abondante consacrée à la seconde guerre mondiale, au 
fascisme et aux luttes de libération nationale7. Dans les pays sous man-
dat — Cameroun, Ruanda-Urundi (actuels Rwanda et Burundi) — on fut 
surtout sensible au principe du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes 
inscrit dans la Charte de l’Atlantique, la Déclaration des Nations Unies et 
la Charte de l’ONU. À Brazzaville, à Libreville et, peut-être, à Bangui et 
dans des centres moins importants, se constituèrent des Groupes d’études 
communistes, animés par des militants européens du Parti communiste 
français8. D’ailleurs, les premiers partis politiques qui se formèrent léga-
lement à cette époque en Afrique-Équatoriale française multipliaient les 
signes d’allégeance à l’égard des partis métropolitains : au Moyen-Congo 
(actuel Congo) il existait, dès avant la seconde guerre mondiale, une branche 
locale de la SFIO (Section française de l’Internationale socialiste) animée 
par Jacques Opangault, tandis que le Parti progressiste congolais, fondé en 
1946 par Jean-Félix Tchicaya, devint, après le Congrès de Bamako (octobre 
1946), membre du RDA (Rassemblement démocratique africain), lui-même 
apparenté au Parti communiste français (PCF). Le principal parti gabonais, 
l’Union démocratique et sociale gabonaise (UDSG) de Jean Aubame, se 
voulait évidemment très proche de l’Union démocratique et socialiste de 
la résistance (UDSR) animée, en France, par François Mitterrand. Seul le 
MESAN (Mouvement pour l’évolution sociale de l’Afrique noire), fondé 
en 1949 par Barthélemy Boganda en Oubangui-Chari (actuelle République 
centrafricaine), était totalement indépendant des partis métropolitains, 
encore que sa doctrine s’inspirât largement des idées démocrates-chré-
tiennes. En Angola, la domination coloniale, conjuguée avec la dictature 
salazariste, interdit la formation légale de partis politiques. Ce fut dans la 
clandestinité et à l’initiative du Parti communiste portugais que se consti-
tuèrent à Luanda, vers 1948, trois formations révolutionnaires dirigées par 
de jeunes intellectuels : le Comissão Federal Angolano do Partido Comu-

6.  La problématique des classes sociales est loin de faire l’unanimité parmi les spécialistes 
de l’Afrique et ce n’est pas ici le lieu de la reprendre. Disons, comme Engels, qu’« on entend 
par prolétariat la classe des ouvriers salariés modernes qui, privés de leurs propres moyens de 
production, sont obligés, pour subsister, de vendre leur force de travail » (voir note de F. Engels 
dans l’édition anglaise de 1888 du Manifeste du parti communiste, K. Marx et F. Engels, 1955, 
p. 21). Le « sous-prolétariat » regroupait tous ceux, souvent immigrés récents dans les villes, qui 
n’étaient pas encore stabilisés dans le salariat industriel.
7.  J. Marcum, 1969, p. 23.
8.  Entretiens avec Paul Lomani-Tshibamba, Kinshasa, septembre 1981. Paul Lomani-
Tshibamba (ou Tchibamba, 1914-1985) a vécu jusqu’à l’âge de six ans à Brazzaville où son père 
était douanier. Ses articles dans La Voix du Congolais et son livre Ngando  lui valurent maintes 
difficultés avec les autorités coloniales belges : il s’exila à Brazzaville (décembre 1949-juillet 1961) 
où, devenu citoyen français, il dirigea pendant dix ans Liaison, la première revue intellectuelle de 
l’AEF. Voir Archives sonores de la littérature noire.
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nista Português, la Comissão de Luta das Juventudes contra o Imperialismo 
Colonial em Angola et l’Angola Negra9.

Les actions les plus significatives en milieu urbain étaient pourtant 
à mettre sur le compte de l’initiative propre et locale des Africains. En 
Angola, plusieurs groupes très actifs s’étaient constitués entre les deux 
guerres qui devaient maintenir leur pression après 1945 : la Liga Nacional 
Angolana et l’ANANGOLA (Associação Regional dos Naturais de Angola), 
l’une et l’autre particulièrement influentes parmi les Métis de Luanda : la 
première agissait surtout en faveur des réformes économiques et sociales 
tandis que la seconde privilégiait l’action culturelle. Sous les auspices 
de l’ANANGOLA, un jeune poète, Viriato Francisco Clemente da Cruz, 
fonda, en 1948, un groupe littéraire dont les membres publièrent dans 
la revue Mensagem une abondante poésie contestataire. Cette poésie des 
muceques — nom des quartiers pauvres de Luanda — devait représenter 
durablement la forme privilégiée de la critique sociale et de la revendica-
tion nationaliste10. Au Congo belge, les mouvements de révolte violente 
s’exprimèrent dès 1944 : le malaise très grave qui couvait au sein des 
garnisons urbaines explosa le 20 février dans la mutinerie de Luluabourg 
(Kananga) ; la révolte fut écrasée mais des mutins réussirent à s’enfuir, 
notamment vers le Katanga et le Sankuru, propageant en même temps 
des ferments d’insurrection. Une autre mutinerie éclata presque en même 
temps à Jadotville (Likasi) tandis que l’administration coloniale réussissait 
de justesse à éventer, à Élisabethville (Lubumbashi), un « complot des 
clercs » qui visait à obtenir, dans l’esprit de la Charte de l’Atlantique, la 
« liberté de parole et de la presse », la « liberté individuelle en supprimant 
la chaîne et le fouet qui nous rend à l’état de bête de traite », la liberté de 
circulation, « l’octroi de l’enseignement nécessaire au progrès intellectuel 
de l’indigène » et le droit d’être politiquement représenté11. Cette ten-
dance radicale et violente allait se manifester encore pendant les années 
suivantes, notamment en novembre 1945 avec la grève insurrectionnelle 
et sanglante (7 morts, selon les chiffres officiels) des dockers du port mari-
time de Matadi. Parallèlement, un autre courant, modéré et réformiste, 
s’affirma au sein des « évolués » du Congo belge. Dès mars 1944, les 
« évolués » de Luluabourg, profitant de l’émoi causé par la mutinerie de 
la garnison, présentèrent au commissaire du district un mémorandum dont 
l’exigence principale était « que le Gouvernement veuille bien reconnaître 
qu’il existe une classe sociale des indigènes évolués car les membres de 
cette classe sont persuadés qu’ils méritent un statut spécial, du moins une 
protection particulière du Gouvernement qui les mette à l’abri de certaines 
mesures ou de certains traitements qui peuvent s’appliquer à une masse 
restée ignorante et arriérée12 ». La revendication du « statut spécial » pola-

9.  J. Marcum, 1969, p. 26 -27.
10.  J. Marcum, 1969, p. 22 -26 ; R. Pélissier, 1978, p. 240 -243.
11.  Mémorandum cité par J.-L. Vellut, 1983, p. 504 -506.
12.  M. Makombo, 1977, p. 838.
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risa dès lors l’énergie des « évolués » : on la retrouve dans la plupart des 
articles de la très importante revue La Voix du Congolais fondée en janvier 
1945 et, en particulier, dans le fameux article « Quel sera notre place dans 
le monde de demain ? » de Paul Lomani-Tshibamba qui allait valoir à son 
auteur un long exil à Brazzaville13. L’UNISCO (Union des intérêts sociaux 
congolais), créée en 1945, se battit sur le même thème. Et en 1947, la 
mission sénatoriale envoyée par le gouvernement belge au Congo reçut les 
mêmes doléances de la part des « évolués » de Léopoldville (Kinshasa) et 
de Paulis (Isiro).

Au Cameroun, ce furent surtout la partie française et le Sud qui souf-
frirent des effets de la guerre : pénurie des produits les plus élémentaires, 
réquisition de la main-d’œuvre nécessaire aux plantations, à l’aménagement 
de la route Douala-Yaoundé-Abong, à l’exploitation des mines de rutile et 
d’or et à la collecte du caoutchouc. Les hésitations du gouverneur Nicolas 
et le conservatisme rétrograde des colons furent à l’origine de très graves 
affrontements. La ville de Douala abrita en août 1945 les « États généraux 
de la colonisation » : réunissant les délégués des colons d’AEF, d’AOF et 
de Madagascar, cette conférence s’en prit à tous les aspects positifs de la 
conférence de Brazzaville et rejeta en bloc toutes les réformes projetées14. 
Or, en juillet 1945, s’était constituée l’Union syndicale, qui regroupait 
toutes les organisations de travailleurs et qui, dès le début, se heurta à 
l’opposition conjuguée de l’administration coloniale, du clergé catholique 
et des colons réunis au sein de la chambre de commerce et de l’ASCOCAM 
(Association des colons du Cameroun). L’inévitable affrontement entre ces 
forces antagonistes eut lieu en septembre 1945 avec la grève des chemi-
nots et les émeutes de Douala : au cours de ces dernières, les cheminots 
reçurent le soutien des éléments les plus organisés de la classe ouvrière 
— les travailleurs occasionnels très mal payés — et celui du sous-prolé-
tariat. Le gouverneur Nicolas autorisa les colons européens à s’armer et à 
faire la police du 24 septembre au 9 octobre, légitimant ainsi un véritable 
massacre. La répression judiciaire qui suivit ne fut pas moins sévère. Aussi 
fallut-il attendre 1948 pour voir se constituer le premier parti de masse 
moderne, l’UPC (Union des populations du Cameroun), qui fut l’œuvre du 
syndicaliste Ruben Um Nyobé et de ses lieutenants Félix Moumié, Ernest 
Ouandié et Abel Kingué. Quoique membre du RDA, l’UPC lança dans 
son journal, La Voix du Cameroun, un mot d’ordre beaucoup plus radical 
que les slogans du RDA : « Unification et indépendance immédiate. » Très 
populaire, l’UPC s’implanta principalement dans le petit peuple des villes 
(Douala et Yaoundé) et parmi les communautés bassa et bamileke de la 
moitié sud du pays15.

Faute de travaux suffisants, l’état d’esprit de la population rurale reste 
mal connu. Ce qui semble avoir dominé partout ce sont des attitudes de 

13.  Reproduit par M. Makombo, 1977, p. 842 -853. Voir supra note 8.
14.  J. Suret-Canale, 1972, p. 44 -50.
15.  R. A. Joseph, 1977, p. 39-99.
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résistance passive à l’égard des agents et des symboles de la colonisation : 
administrateurs, missionnaires, représentants de sociétés commerciales et 
agricoles. Ce fut notamment le cas dans les régions où s’étaient dévelop-
pés, entre les deux guerres mondiales, des mouvements messianiques et 
syncrétiques. Ainsi au Congo belge, la population kongo restait fidèle aux 
enseignements de Simon Kimbangu (1881 ?-1951) malgré l’éloignement 
du prophète et son internement depuis 1921 au Katanga où il devait mou-
rir. Aussi, dès sa fondation en 1950, l’ABAKO (Association des Bakongo) 
reçut-elle l’adhésion spontanée, immédiate et massive de la population. 
Au Moyen-Congo, un mouvement analogue s’était constitué sous le nom 
d’amicalisme, ou matsouanisme, à l’initiative d’André Matsoua. Après la 
mort de celui-ci en 1942 et la terrible répression engagée contre ses parti-
sans, les communautés lari, parmi lesquelles son message avait eu le plus 
d’écho, se replièrent sur elles-mêmes et refusèrent toute participation aux 
élections et à la vie politique moderne jusqu’en 1956. Là où aucun mouve-
ment messianique n’a vu le jour, des indices nombreux existent montrant 
l’opposition de la population rurale. Ainsi au Gabon, le gouverneur, inquiet 
de la politisation des villes, voulut utiliser contre les citadins la population 
rurale et les chefs coutumiers. Le premier Congrès pahouin, convoqué à 
cette fin à Mitzik, du 26 au 28 février 1947, se retourna contre l’adminis-
tration coloniale : non seulement il adopta une attitude critique à l’égard 
du pouvoir colonial, mais encore il plébiscita Léon Mba, porte-parole des 
milieux citadins, comme le seul N’Zoe Fang [chef des Fang]. C’était là le 
premier signe de l’alliance entre citadins et ruraux qui allait faire la force 
des nationalismes d’Afrique centrale pendant les années 5016.

Croissance économique, mutations et tensions sociales
La décennie qui suivit la seconde guerre mondiale fut marquée par une 
bonne conjoncture mondiale dont les effets se firent sentir en Afrique cen-
trale. Les métropoles coloniales, reconstruisant leurs économies, sollicitè-
rent encore davantage leur empire. D’où une croissance assez remarquable 
et parfois spectaculaire dans l’ensemble des territoires, sans cependant que 
les structures d’exploitation spécifiques de l’impérialisme colonial fussent 
aucunement remises en cause. Compte tenu des inévitables décalages et 
inégalités de développement, liées aux ressources naturelles alors connues 
et aux politiques économiques pratiquées, il est nécessaire de distinguer 
plusieurs types de croissances et de structures.

La plupart des colonies présentèrent jusqu’à l’indépendance une 
économie à dominante agricole. Le développement des rapports de pro-
duction capitalistes y fut très lent et peu significatif sauf dans les zones 
où des colons européens s’installèrent, confisquant des terres et réduisant 

16.  G. Balandier, 1963, p. 198-203.
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les paysans expropriés au rang d’ouvriers agricoles permanents ou tempo-
raires. Le mode d’insertion au capitalisme international fut donc ce qu’on 
a décrit comme « l’économie de traite », c’est-à-dire l’articulation d’un 
capitalisme commercial, hégémonique et dominé par les colonisateurs, à 
des économies agricoles non capitalistes. Dans cette situation, les terri
toires furent enfermés dans des relations quasi exclusives avec chacune 
des métropoles.

Les petits territoires, réputés pauvres en ressources minières, tels 
que la Guinée équatoriale, les îles São Tomé et Principe, le Rwanda et 
le Burundi, se prêtaient le mieux à ce type d’exploitation économique. 
Seules les îles São Tomé et Principe présentaient une économie de plan-
tation (roças) dominée par de grands propriétaires européens absentéistes 
(roceiros) et mise en valeur par des ouvriers sous contrat importés massi-
vement du Cap-Vert, d’Angola et du Mozambique ; ailleurs, la production 
fut réalisée dans le cadre d’exploitations familiales17. Le café, le cacao, les 
bananes et les oléagineux étaient les principales exportations de São Tomé, 
de Principe et de la Guinée. Dans cette dernière colonie, les Espagnols 
achetaient ces produits à un prix élevé (le double des prix mondiaux pour 
le cacao par exemple). Présenté comme un acte de générosité de la part 
des Espagnols, ce système de prix reposait en fait sur la volonté de l’Espa-
gne d’éviter une hémorragie de devises qu’aurait entraînée l’achat de ces 
produits en dehors de son empire. Le Rwanda et le Burundi connaissaient 
une situation particulière du fait de la densité très élevée de la population : 
l’effort des paysans aboutit à faire disparaître les famines, dont les derniè-
res remontaient au Rwanda à la période 1916-1931, et même à dégager des 
surplus exportables de café arabica et de thé.

Cette économie agricole se retrouvait dans les territoires plus impor-
tants, Cameroun, AEF et Angola : la prospection active entreprise par les 
compagnies coloniales depuis la fin de la guerre n’avait pas encore localisé, 
sauf en Angola, de ressources minières significatives. L’AEF, qui avait été 
négligée par l’État (« la Cendrillon de l’Empire français » selon une heu-
reuse formule de M. Devèze18) et véritablement saignée à blanc, si l’on 
ose dire, par les compagnies concessionnaires, connut une amélioration très 
nette de sa situation. Suivant les projets exprimés lors de la conférence de 
Brazzaville, un plan de dix ans fut élaboré dans le cadre du FIDES (Fonds 
d’investissement et de développement économique et social des territoires 
d’outre-mer) : de 1947 à 1956, l’AEF reçut 51 344 millions de francs CFA qui 
servirent surtout au développement des infrastructures19 ; aussi le commerce 
extérieur continua-t-il à puiser dans le secteur agricole (bois du Gabon et 
du Moyen-Congo, coton et café de l’Oubangui-Chari). Le FIDES fut aussi 
actif au Cameroun : si l’agriculture resta la base de l’économie (cacao 50 % 
des exportations, bananes et café 20 % des exportations en 1955), une petite 

17.  R. Pélissier, 1979, p. 211 -227.
18.  M. Devèze, 1948, p. 1.
19.  E. M’Bokolo, 1982, p. 195.
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industrie apparut, fondée sur la production d’aluminium (complexe hydro
électrique et métallurgique d’Edéa, propriété d’Alucam dominé à 82 % par la 
société française Pechiney-Ugine) et sur la transformation des corps gras. Au 
moment de l’indépendance, cette industrie naissante représentait déjà 10 % 
du produit national20.

Une évolution analogue était en cours en Angola. L’agriculture restait 
la principale source de devises grâce au café (deuxième production afri-
caine après la Côte d’Ivoire, 40 % des exportations en 1962) et à des pro-
duits variés du sol (canne à sucre, oléagineux, coton, bois). Mais l’industrie 
minière ne cessait de se développer : au diamant, exploité déjà avant la 
guerre, vinrent s’ajouter après 1945 le fer et le pétrole. Le Portugal s’atta-
chait évidemment à rester le principal bénéficiaire de cette mise en valeur 
tardive : en 1960, 50 % des importations angolaises venaient du Portugal 
et la création en 1962 d’un marché commun de la zone escudo renforça 
encore cette intégration. En Angola même ce furent surtout les secteurs 
européens de l’économie qui profitèrent de la croissance. L’immigration 
blanche s’accrut d’ailleurs de façon significative après la guerre : de 44 083 
en 1940, le nombre d’Européens vivant en Angola passa à 78 826 en 1950, 
172 529 en 1960, 290 000 en 1970 et environ 335 000 en 197421. Beaucoup 
étaient certes, à l’origine, de petites gens (artisans, ouvriers agricoles, 
paysans pauvres) ignorants et illettrés et, pour ces raisons, dépourvus 
d’ambition et d’initiative. L’Angola fut pour eux la terre d’une réussite 
matérielle inespérée : ainsi le plan sexennal 1959-1964 réserva les trois 
quarts des investissements au développement des secteurs contrôlés par 
les colons. Une certaine internationalisation22 de l’économie s’esquissa 
après la guerre, qui devait se développer après 1962, avec l’apport de capi-
taux britanniques, américains et sud-africains et avec l’accroissement des 
échanges avec l’ensemble des pays de l’OCDE.

En face de ces pays à dominante agricole, seul le Congo belge présen-
tait une économie qui était déjà entrée de plain-pied dans l’âge industriel. 
Dès 1930, l’économie congolaise possédait les caractéristiques dominantes 
qui devaient durer jusqu’à l’indépendance : extraversion et désarticulation ; 
concentration sectorielle (mines et transports : 70 % du capital investi) et 
régionale (rôle moteur des provinces minières du Kasaï et du Katanga) ; 
contrôle du capital investi dans la colonie par un très petit nombre de 
groupes financiers (quatre groupes, Société générale, Empain, Cominière 

20.  R. A. Joseph, 1977, p. 111 -118.
21.  G. J. Bender, 1978, p. 229.
22.  Le processus que nous appelons « internationalisation » est différent de la « dépendance ». 
Par « dépendance », nous entendons le mode particulier d’insertion des pays africains dans 
l’économie capitaliste internationale. Commencée dès le XVIe siècle dans certaines régions de 
l’Afrique centrale, cette insertion s’est généralisée sous la période coloniale. L’économie d’une 
colonie est donc d’abord une économie dépendante : dans le cadre des relations privilégiées entre 
colonie et métropole, cette dépendance se définit par rapport à une métropole. Dans quelques 
rares cas, celle-ci a dû, pour telle ou telle raison, faire place à d’autres pays capitalistes au niveau 
des investissements ou à celui des échanges : ce dernier processus est appelé ici « internatio
nalisation ».
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et Brufina, disposant de 75 % de ce capital dont 60 % pour la seule Société 
générale) ; participation active de l’État colonial au secteur économique, 
directement (par ses propres sociétés, en particulier dans le secteur des 
transports, et par ses prises de participation dans le secteur privé) et indi-
rectement (notamment par la mobilisation autoritaire de la main-d’œuvre). 
La croissance de l’économie congolaise, brutalement stoppée par la crise 
économique des années 30, reprit de plus belle grâce à la guerre mondiale 
et, après 1945, grâce à la conjoncture internationale et à celle de la colonie. 
D’une phase de construction de l’économie coloniale, on passa alors à ce 
que nous avons déjà proposé d’appeler la « phase de la reproduction élargie 
de la structure de production23 ». Cette phase comporta trois caractéristiques 
majeures : 1) une très forte croissance du secteur minier (indice 100 en 1950, 
175 en 1959), permettant aux grandes firmes coloniales d’atteindre un stade 
de croissance autosoutenue, grâce au réinvestissement d’une partie, assez 
minime, de leurs profits eux-mêmes en hausse, et d’augmenter les salaires 
réels des ouvriers africains24 ; 2) le développement sensible du marché inté-
rieur grâce à une amélioration générale des salaires (pour l’Africain, 5 000 F 
en moyenne en 1945 et 18 000 en 1952 ; pour l’Européen, 260 000 en 1945 
et 450 000 en 195825) puisque, poussés par des considérations  sociales et 
politiques, l’État, les industries et les plantations suivirent l’exemple du 
secteur minier, et grâce à une augmentation certaine des revenus pay-
sans ; 3) le développement du secteur industriel (indice 100 en 1950 et 
260 en 1956), certaines industries étant étroitement associées au secteur 
d’exportation (mines et plantations) tandis que d’autres se substituaient 
aux importations et que d’autres enfin, apparues timidement avant 1930, 
connaissaient une croissance spectaculaire avec de nombreux effets d’en-
traînement (industries alimentaires, tabacs, textiles, construction). En 1958, 
dans la structure du produit intérieur brut, l’agriculture commercialisée ne 
représentait que 44,6 %, les mines 19,8 %, l’industrie d’exportation 18,8 % 
et l’industrie pour le marché intérieur 16,8 %26. Malgré ces performances, 
l’économie congolaise conservait tous les traits imposés par le régime 
colonial : recours permanent à la contrainte et très fortes inégalités entre 
Africains et Européens puisque, en 1958, les Africains, qui représentaient 
99 % de la population totale de la colonie, contrôlaient seulement 5 % du 
capital et comptaient pour 55 % des salaires, 69 % de la consommation et 
12 % de l’épargne des particuliers27.

Les mutations sociales accompagnant ces évolutions économiques 
sont évidemment trop nombreuses pour être toutes, même simplement, 
évoquées ici. L’économie n’est pas d’ailleurs le seul facteur de mutation : 
il faut aussi tenir compte du développement général des écoles et des 

23.  E. M’Bokolo, 1981a, p. 5.
24.  J.-L. Lacroix, 1966, p. 22.
25.  F. Bézy et al., 1981, p. 38.
26.  J.-L. Lacroix, 1966, p. 31.
27.  F. Bézy et al., 1981, p. 11.
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administrations. L’ampleur même de ces mutations suggère qu’on n’est 
pas seulement en présence d’un reclassement, vécu toujours de façon 
douloureuse, des individus dans les nouveaux registres sociaux imposés par 
la colonisation, mais aussi que cette situation comporte tous les éléments 
d’une véritable crise28.

L’une des manifestations les plus spectaculaires de cette crise fut 
l’exode rural qui témoignait de celle, déjà ancienne, des sociétés agraires 
tout en étant à l’origine d’une crise nouvelle, celle des sociétés urbaines. 
Cette urbanisation fut particulièrement rapide au Congo belge qui vit la 
proportion de ses citadins passer de 8,8 % en 1938 à 14,8 % en 1945 et 
24 % en 195529. Moins brutale ailleurs, elle n’en fut pas moins sauvage, 
entraînant partout la formation d’un prolétariat ouvrier et surtout d’un 
énorme sous-prolétariat30 dont le nombre s’accrut dramatiquement après 
le renversement de la conjoncture économique au milieu des années 50. 
Ainsi en Angola, en 1960, un Africain sur trois vivait dans des habitations 
de fortune dans les villes et leurs périphéries. La senzala, le « quartier 
indigène », de  Lobito comptait 20 000 habitants en 1954, mais il n’y avait 
qu’un robinet d’eau courante pour 1 200 personnes et les deux écoles 
primaires n’offraient que 250 places en tout31. Les muceques [taudis du 
rivage] de Luanda étaient encore plus misérables. En AEF, la prolétari-
sation de la population, peu sensible avant la guerre à cause du régime 
économique en vigueur, s’accéléra après 1945. D’une manière générale, le 
salariat progressa rapidement puisque les estimations officielles donnaient 
108 600 salariés en 1947, 189 500 en 1949, 193 000 en 1950, 155 000 en 
1952 et 1953, 135 600 en 1954 et 190 000 en 195832. Ces chiffres, dans leur 
variation, prouvent la fragilité extrême de cette catégorie sociale, très sen-
sible au moindre infléchissement de la conjoncture. Dans ces chiffres, les 
ouvriers et les manœuvres forment de loin la majorité : en 1949, il y avait 
39 150 « ouvriers et manœuvres spécialisés » et 142 500 manœuvres ; en 
1958, on les estimait respectivement à 34 600 et 98 500. Le chômage était 
important : en 1956, sur les 33 000 hommes adultes vivant à Brazzaville, 
16 000 étaient sans emploi. Les centres urbains du Cameroun et du Congo 
belge offraient le même tableau.

L’exode rural, qui alimentait les villes en hommes, vidait aussi les 
campagnes de leur force de travail et de leurs éléments les plus dynami-
ques, les jeunes. Mais l’état des sociétés agraires variait beaucoup selon 
les régions. Ainsi, il n’y avait rien de commun entre l’aisance relative des 
planteurs de cacao beti-bulu et la misère croissante de la paysannerie bassa 
au Cameroun33. De même en AEF vers 1952, le revenu annuel moyen de 
la majorité des paysans oscillait entre 1 800 et 2 100 francs CFA seulement 

28.  Très bien analysée pour le Congo belge par M. Merlier, 1962, p. 89 -103, 145 -164, 231 -249.
29.  Ibid., p. 147.
30.  Voir supra note 6.
31.  I. B. Kaké et E. M’Bokolo, 1979, p. 111.
32.  E. M’Bokolo, 1981b, p. 401.
33.  R. A. Joseph, 1977, p. 124 -141.
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alors que celui de l’ouvrier était de l’ordre de 36 000 francs34. Seules quel-
ques régions privilégiées faisaient mieux : le Woleu-Ntem au Gabon grâce à 
la culture du cacao et surtout le Congo méridional où les paysans pouvaient 
écouler régulièrement leur production grâce à un réseau de villes excep-
tionnellement dense (l’axe Pointe-Noire, Dolisie, Jacob, Brazzaville), ainsi 
qu’à la présence de nombreux petits commerçants assurant le ramassage et 
à la qualité du réseau de transports (routes, chemin de fer Congo-Océan). 
Quant au Congo belge, on vit une toute petite partie de la paysannerie 
(2 500 familles environ en 1952) passer du stade de la petite production 
marchande à celui d’un petit capitalisme agraire, notamment dans le 
Bas-Congo, le Kasaï et le Kivu : beaucoup avaient bénéficié des mesures 
adoptées par le pouvoir colonial pour former des « paysannats indigènes » 
(accession à la propriété individuelle privée de la terre, aide financière, 
encadrement technique)35.

Le dernier aspect majeur, aux conséquences durables, de cette évolu-
tion sociale fut la constitution d’une petite bourgeoisie noire36. Dans cer-
tains cas, les inégalités du développement économique et de la politique 
scolaire aboutirent à un recrutement privilégié de la petite bourgeoisie dans 
certaines régions. Ainsi dans les pays maritimes, où les relations avec les 
Européens étaient très anciennes sur les côtes, ce furent précisément les 
côtiers, formés dans les écoles missionnaires ou publiques, qui fournirent 
de nombreux éléments à la petite bourgeoisie salariée de fonctionnaires 
et commis : tel était le cas des Douala au Cameroun, des Myene de la côte 
gabonaise, des Vili de Loango et des Noirs et Métis de Luanda et Lobito. 
Au Congo belge un décalage analogue existait privilégiant les régions des 
savanes méridionales (Bas-Congo, Kwango, Kwilu et Kasaï en particulier) 
par rapport aux zones forestières septentrionales (Province orientale et 
surtout équateur). En tout cas, le vocabulaire de l’époque enregistra l’avè-
nement de cette classe nouvelle : aux mots de « lettrés » et « évolués », très 
en vogue pendant les années 40, se substituèrent des expressions dont 
les contours et le contenu sociologiques étaient plus précis et plus riches 
(« classes moyennes », « classe dirigeante », « bourgeoisie », etc.). Il n’est 
pas du tout sûr que les autorités coloniales aient créé de toutes pièces cette 
classe. Toutefois, elles s’efforcèrent de l’utiliser comme un élément modé-
rateur dans une conjoncture de tensions politiques croissantes. C’est en ce 
sens qu’il faut interpréter la recommandation faite par les colons du Congo 
belge au gouvernement colonial : « Il faut organiser une classe d’indigènes 
évolués, qui se déclareront d’accord avec les idéaux et les principes de notre 
civilisation occidentale et qui seront, à standing égal, nos égaux en droits 
et devoirs ; moins nombreux que la masse autochtone, mais puissants et 
influents, ils seront ces alliés qu’il nous est indispensable de trouver auprès 
des communautés autochtones. Ces classes moyennes seront la “bourgeoi-
sie” noire qui commence à se développer partout, que nous devons aider 

34.  E. M’Bokolo, 1981b, p. 398 -403.
35.  E. M’Bokolo, 1981a, p. 10 -11 ; F. Bézy et al., 1981, p. 41 -45.
36.  Pour la problématique et les études de cas, voir E. M’Bokolo, 1981a et b.
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à s’enrichir et à s’organiser et qui, comme tous les bourgeois du monde, 
seront opposées à tout bouleversement aussi bien intérieur que venant 
de l’étranger. Il n’y aura plus de différence de races mais, comme dans 
tous les pays du monde, il y aura seulement des différences de classes, 
celles-ci demeurant ouvertes à tous37 ». Les chiffres permettant de mesurer 
le poids réel de cette classe ne sont pas encore disponibles pour tous les 
pays. Au Congo belge, où les services du pouvoir colonial ont procédé à 
des estimations assez sérieuses, certaines sources dénombraient, en 1958, 
176 600 personnes (sur une population totale de 13 millions) au sein de 
ces classes moyennes ; ce chiffre comprenait 31 642 commis et « clercs », 
110 220 travailleurs qualifiés et semi-qualifiés, 2 335 contremaîtres, 1 430 
membres des professions libérales, 19 710 commerçants et 11 259 artisans 
indépendants. Mais d’autres estimations avançaient le chiffre de 300 00038. 
On constate néanmoins, à l’examen de ces chiffres, que les fractions des 
« salariés », détenteurs du savoir et des compétences dispensés par l’école 
coloniale, l’emportaient de loin sur celle des « entrepreneurs » dont l’ini-
tiative ne trouvait pas à s’épanouir dans le système contraignant et discri-
minatoire de la colonisation. Ce sont ces cadres qui devaient conduire les 
mouvements de lutte pour l’indépendance. Les conclusions auxquelles on 
est déjà parvenu pour le Congo belge et l’AEF sont sans doute significati-
ves pour toute l’Afrique équatoriale. Le tableau 8.1, sur l’origine profes-
sionnelle du personnel politique de l’AEF, montre en effet l’indiscutable 
hégémonie de la petite bourgeoisie.

Les pratiques coloniales : continuités et ruptures
Dès la fin de la guerre, les plus lucides parmi les colonisateurs avaient 
senti qu’un âge nouveau venait de commencer. C’est ainsi qu’au Congo 
belge, où pourtant la décolonisation n’était pas du tout à l’ordre du jour, 
le gouverneur général Pierre Ryckmans (1934 -1946) écrivait, en 1946 : 
« Les jours du colonialisme sont révolus39. » Ces propos trouvèrent un 
écho en AEF, six ans plus tard, dans un important discours prononcé 
par le gouverneur Paul Chauvet devant le Grand Conseil : « C’est bien à 
ces évolués que reviendra le soin, que nous le voulions ou non, de faire 
progressivement la relève des anciennes élites et autorités coutumières ; 
si cette relève ne se fait pas avec nous et sous notre contrôle, elle se fera 
inévitablement en dehors de nous et contre nous40. » Ces prises de posi-
tion prenaient acte, non sans clairvoyance, des transformations structurel-
les intervenues dans les sociétés locales et des changements irréversibles 
au niveau de la psychologie collective et individuelle, des mentalités et  

37.  Note « confidentielle » publiée en 1959 et citée par M. Makombo, 1977, p. 187.
38.  E. M’Bokolo, 1981a, p. 3.
39.  Ibid., p. 6.
40.  E. M’Bokolo, 1981b, p. 400.



L’Afrique équatoriale de l’Ouest

227

Tableau 8.1. Le personnel politique de l’Afrique-Équatoriale française, origine
professionnelle

Afrique-Équatoriale française 
   1952                1957

Moyen-Congo 
(1946-1960)

Européens
Hommes d’affaires
Planteurs, forestiers
Fonctionnaires
Professions libérales
Journalistes
Non spécifiée

Africains
Médecins (école de Dakar)
Instituteurs
Infirmiers
Cadres administratifs
Commis et agents de l’administration
Agents des services techniques
Secrétaires de chefs
Chefs et notables
Employés du secteur privé
Ouvriers
Commerçants, restaurateurs
Planteurs, forestiers
Journalistes
Autres travailleurs indépendants
Anciens combattants
Pasteurs, prêtres
Étudiants
Sans profession
Non spécifiée

Total

32
13
18
6

—
—

—
10
9
1

33
1

—
18
13
—
9
8

—
1
3
1

—
—
—

176

28
3

10
7
3
1

6
34
20
7

36
8
2

14
19
2

13
11
1
1
3
2

—
—
2

233

12
1
8
2
4
1

2
25
5
3

18
5

—
4

25
5

10
4
1
1
1
4
1
1

14
157

Note  : Pour l’AEF, il s’agit des membres de l’Assemblée nationale, des conseillers de l’Union 
française, des membres du Grand Conseil, des conseillers territoriaux (1952), auxquels 
s’ajoutent, pour 1957, les maires et adjoints des communes de plein exercice et les membres 
des conseils de gouvernement. Pour le Moyen-Congo, l’échantillon comprend en outre les 
candidats malheureux aux élections et les cadres des partis.

Sources : Annuaire politique de l’AEF (1952 et 1957) ; J.-M. Wagret, 1963, p. 233 -247 ;  
E. M’Bokolo, 1981b, p. 490.
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des aspirations. Mais l’élaboration des politiques nouvelles adaptées à 
cette situation se fit en ordre dispersé, chaque puissance coloniale agissant 
en fonction de ses traditions, du statut internationalement reconnu du 
territoire dominé, du rapport de forces local et de ce qu’elle croyait être 
l’opinion des « indigènes ».

La politique suivie par les Français en AEF s’inscrivait dans le cadre 
général de leur politique africaine avec cependant d’incontestables particu-
larités. L’AEF bénéficia des « grandes lois d’émancipation41 » adoptées par 
la IVe République naissante : abolition du travail forcé ; reconnaissance des 
syndicats professionnels et instauration d’une inspection du travail ; sup-
pression de l’indigénat et octroi de la citoyenneté française aux Africains 
sans cependant porter atteinte à leur statut personnel ; institution d’assem-
blées locales au Gabon, au Moyen-Congo, en Oubangui-Chari et d’un Grand 
Conseil à Brazzaville, tandis que l’AEF se faisait représenter par plusieurs 
parlementaires à l’Assemblée nationale française et au Conseil de l’Union 
française. Malgré l’exclusion de la majorité des Africains du corps électoral 
et la division de celui-ci en deux collèges jusqu’en 1956, une vie politique 
effective se mit en place : des partis politiques virent le jour ; les élections 
législatives de 1946 et 1951 et les élections territoriales de 1947 et 1952 
furent l’occasion de débats poussés et démocratiques entre les différentes 
fractions de l’opinion. Mais ces progrès ne se firent pas sans mal ni sans résis-
tance. Les colons, relativement nombreux au Gabon et en Oubangui-Chari, 
bien défendus par les chambres de commerce, s’opposèrent violemment à 
la nouvelle politique. En 1946, la chambre de commerce de Bangui n’hésita 
pas à protester solennellement auprès du gouverneur général à Brazzaville : 
« Les mesures qui viennent d’être adoptées ne peuvent convenir qu’à des 
populations moins arriérées que celles de l’AEF : il est évident que la sup-
pression du travail forcé est interprétée ici comme la consécration légale du 
droit de ne rien faire […]. Une rapide diminution de la production coton-
nière est à craindre […]. Aucun de ceux qui connaissent ces pays ne peut 
croire qu’un texte suffira à modifier brusquement la mentalité de l’homme 
noir42. » L’administration elle-même, dans laquelle les « vieux coloniaux » 
restaient nombreux, ne s’empressa pas de concrétiser les nouvelles mesures 
et continua à multiplier les vexations aussi bien à l’endroit des masses que 
des élites : maintien, sous des formes déguisées, du travail forcé ; brimades 
contre les hommes politiques jugés trop indépendants, notamment contre 
le député de l’Oubangui-Chari, Barthélémy Boganda, condamné en 1951 
pour « provocation à l’attroupement » et menacé de déchéance ; soutien 
aux modérés, comme ceux qui fondèrent au Moyen-Congo une éphémère 
section du Rassemblement du peuple français gaulliste43.

41.  Expression de P. Aujoulat, 1958 p. 263.
42.  Cité par P. Kalck, 1973, p. 475.
43.  E. M’Bokolo, 1982, p. 198 -200.
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Au Congo belge, le paternalisme légendaire du pouvoir colonial continua 
d’être l’axe de la politique suivie à l’égard des Africains. Jusqu’au milieu des 
années 50, cette politique fut l’œuvre conjointe de trois appareils — l’ad-
ministration coloniale, les grandes entreprises et les missions catholiques — 
dont les liens étaient si étroits, si multiples et si inextricables qu’on leur a 
appliqué globalement l’expression de « trinité coloniale44 ». On a déjà évoqué 
les relations entre l’État et les grandes sociétés, notamment les « sociétés de 
1906 », Union minière du Haut-Katanga, Forminière et BCK (chemin de fer 
Bas-Congo - Katanga) qui dominaient l’économie de la colonie. Quant aux 
missions catholiques, elles continuaient à bénéficier  de la convention signée 
en 1906 entre Léopold II et le Vatican. Leur poids dans la colonie était 
considérable, comme l’attestent les chiffres de 1958 : 669 postes de mission ; 
6 000 missionnaires européens, aidés par 386 frères et 745 sœurs des ordres 
enseignants et hospitaliers ; 25 560 catéchistes noirs. Les principaux prélats 
de la colonie, Mgr Roelens et Mgr de Hemptine, étaient les artisans les plus 
actifs de l’idéologie coloniale tandis que les missionnaires étaient surrepré-
sentés au sein du Conseil colonial qui contrôlait depuis Bruxelles l’élabo-
ration et l’application de la politique coloniale. Le poids des missions était 
encore accru par l’existence de nombreuses associations d’anciens élèves qui 
continuaient d’encadrer solidement les élites modernes bien après l’achève-
ment de leurs études : l’une des plus importantes, l’ADAPES (Association 
des anciens élèves des pères de Scheut), fondée en 1925, regroupait quelque 
15 000 membres en 195045. Les missionnaires suivaient de très près l’action 
de ces associations dans la mesure où, en l’absence des partis, légalement 
interdits, elles furent un véritable laboratoire où se formèrent la plupart des 
futurs cadres du mouvement national. À la suite des troubles de 1944-1945 et 
des revendications exprimées par les « évolués », le pouvoir colonial accepta 
de concéder quelques réformes. Celles-ci, refusant de prendre en compte la 
dimension politique de l’effervescence d’après-guerre, ne modifièrent que 
des aspects mineurs de la vie sociale : reconnaissance des syndicats ; création 
d’organes de contact entre les employeurs et leurs travailleurs noirs (conseils 
indigènes d’entreprise, comités locaux des travailleurs indigènes, partici-
pation aux commissions régionales et provinciales du travail et du progrès 
social indigènes) ; constitution d’un Fonds du bien-être ; et, surtout, octroi 
des cartes de « mérite civique » et du régime d’immatriculation qui permet-
taient à leurs détenteurs (1 557 « mérites civiques » et 768 « immatriculés » en 
1958), après des épreuves humiliantes de probation, de bénéficier de certains 
privilèges réservés aux Européens46. Rien de fondamental ne fut modifié 
par ailleurs malgré la nomination de représentants noirs au sein des conseils 
de province et du gouvernement. Les Belges continuaient d’appliquer leur 
maxime : « Pas d’élites, pas d’ennuis ! » Ce fut seulement en 1952 qu’un Noir 
du Congo fut autorisé pour la première fois à aller en Belgique entreprendre 
des études universitaires.

44.  C. Young, 1965, p. 10 -32.
45.  M. Makombo, 1977, p. 54.
46.  Ibid., p. 83 -135.
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Les régimes établis par les Portugais en Angola, à São Tomé-et-Principe 
et par les Espagnols en Guinée équatoriale faisaient la transition entre les 
pratiques belges et françaises car, sous le couvert d’une assimilation théo-
rique, on s’en tenait à un paternalisme étroit et à l’immobilisme total. La 
doctrine officielle des Portugais, exprimée pour la première fois en 1912, pro-
clamait qu’il fallait « considérer l’Angola comme une nation portugaise plutôt  
que comme une colonie47 ». L’Estado novo de Salazar allait la reprendre dans 
l’Acte colonial de 1930 et la Constitution de 1933. La loi distinguait entre 
« non assimilés » et « assimilés » : ces derniers, qui jouissaient de tous les 
droits attachés à la citoyenneté portugaise, et notamment du droit de vote, 
devaient, entre autres obligations, savoir lire et écrire le portugais, renoncer 
à la vie « tribale », être loyaux envers l’État et, s’ils étaient métis, être nés 
d’une union légitime. Le nombre des assimilados resta très faible : 91 548 
(24 221 Africains, 23 244 Métis, 44 083 Blancs) sur 3 737 947 habitants, dont 
3 665 000 Noirs en 1940 ; 135 250 (30 089 Noirs, 26 335 Métis, 78 826 Blancs) 
sur 4 145 163 habitants, dont 4 037 000 Noirs en 195048. Alors que tous les 
Blancs et 90 % des Métis avaient le statut d’assimilados, 1 % à peine des Noirs 
jouissait de ce statut privilégié. Les 99 % restants étaient indigenatos et, de 
ce fait, soumis notamment au travail forcé puisque, aux termes du Code du 
travail de 1899, les Noirs avaient « l’obligation légale et morale d’acquérir par 
le travail les moyens de subsister et d’améliorer leur condition sociale49 ». Le 
système espagnol du patronato de indígenas ne valait guère mieux. Élaboré en 
1904, reformulé en 1938, il reposait sur la conviction que les Noirs étaient 
moralement, intellectuellement et légalement des mineurs. D’où une lon-
gue série d’incapacités, telles que l’interdiction pour les Noirs de faire, sans 
autorisation, des transactions supérieures à 2 000 pesetas. Des cartes d’éman-
cipation étaient délivrées par la Curadoria et malgré une scolarisation de base 
presque complète leur nombre resta bien limité.

La situation des mandats fut précisée et en principe améliorée dès la 
fin de la guerre grâce à la constitution de l’ONU qui, quoique héritière de la 
Société des Nations, ne se contenta pas de reprendre telle quelle la formule 
des mandats. Ceux-ci devinrent des « territoires sous tutelle » et l’article 76 
de la Charte des Nations Unies décida que les puissances tutélaires devaient 
« favoriser leur évolution progressive vers la capacité de s’administrer eux-
mêmes ou l’indépendance » : grâce aux « missions de visite », le contrôle des 
Nations Unies se fit plus étroit et l’on encouragea ouvertement l’envoi de 
pétitions ou de délégations par les Africains. Mais sur le terrain, le change-
ment effectif se fit selon des rythmes et des modalités variables d’un terri-
toire à l’autre. Au Cameroun, la partie française reçut les réformes sociales 
et politiques octroyées par la France à l’ensemble de son domaine africain ; 
mais l’évolution vers l’autonomie y fut plus lente qu’au Togo qui fut institué 
« république autonome sous tutelle » par la loi-cadre (23 juin 1956) alors que 
le Cameroun dut attendre un vote en ce sens par la majorité de son Assem-

47.  I. B. Kaké et E. M’Bokolo, 1979, p. 78.
48.  G. J. Bender, 1978, p. 151.
49.  I. B. Kaké et E. M’Bokolo, 1979, p. 78.
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blée législative (28 janvier 1957)50. Au Cameroun occidental, administré par 
la Grande-Bretagne, le changement fut long à  entrer dans les faits. Les Bri-
tanniques avaient en effet intégré ce territoire au Nigéria et il fallut attendre 
1954, date de l’établissement d’un gouvernement fédéral au Nigéria, pour 
voir se préciser les perspectives d’autonomie interne51. Dans leurs « territoi-
res sous tutelle », les Belges poursuivirent la politique commencée avant la 
guerre dont l’objectif avoué était de « rationaliser » et de « moderniser » les 
structures politiques : regroupement des chefferies, « fonctionnarisation » 
des cadres traditionnels, démocratisation des conseils entourant les rois du 
Rwanda et du Burundi. Ces initiatives, souvent maladroites, eurent pour 
effet d’aggraver dans les deux pays les tensions entre Tutsi et Hutu52.

La marche vers l’indépendance
La diversité constatée dans les pratiques politiques des puissances colonia-
les se retrouve dans les modalités des indépendances car si, dans trois cas 
(Afrique-Équatoriale française, Guinée espagnole, « territoires sous tutelle » 
belge), la décolonisation se fit à l’amiable, à la suite de tractations politi-
ques plus ou moins laborieuses, il fallut, dans deux autres cas (Cameroun 
et Angola), une guerre de libération pour acculer les pouvoirs coloniaux à 
négocier. Le Congo belge représente la situation intermédiaire, avec une 
décolonisation négociée par les forces politiques en présence, quoique ces 
négociations n’aient été possibles qu’à la suite d’insurrections dispersées 
que l’ouverture même des discussions a empêchées de se transformer en 
une véritable guerre révolutionnaire.

En AEF, l’évolution progressive vers l’indépendance fut, d’un bout à 
l’autre, contrôlée par les autorités françaises, les principaux partis locaux se 
contentant dans la plupart des cas de suivre un mouvement dont l’initiative 
leur échappait53. Cette particularité tient aux caractéristiques des formations 
politiques locales dont la composition et la base sociologiques privilégiaient les 
commis, les fonctionnaires, bref toutes les catégories de la petite bourgeoisie 
naissante et qui ne réussirent que très partiellement à mobiliser les masses. La 
seule exception de poids fut le MESAN, fondé en Oubangui-Chari par Barthé-
lemy Boganda : les « évolués » se méfièrent de ce parti, ce qui leur valut dans 
le peuple le sobriquet péjoratif de mboundjou voko [nègres blancs]. Recrutant 
ses cadres et ses militants parmi les petits employés, les masses citadines et le 
peuple paysan dans la brousse, le MESAN dut bien se doter d’une idéologie 
relativement élaborée, notamment dans les domaines économique et social 
où il proposa très tôt la constitution de coopératives54. Les partis africains de 
l’AEF jouissaient cependant d’une popularité réelle d’une part à cause de leur 

50.  R. A. Joseph, 1977, p. 171 -201.
51.  T. Eyongetah et R. Brain, 1974, p. 123 -142.
52.  R. Lemarchand, 1970, p. 118 -179 et 315 -323.
53.  Voir E. M’Bokolo, 1981b et 1982, pour plus de détails.
54.  Voir P. Kalck, 1977.
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adhésion (sauf le MESAN) au RDA, dont l’apparentement au Parti commu-
niste français passait pour le signe le plus sûr de progressisme55 et, d’autre part, 
à cause de l’attitude particulièrement rétrograde des colons français dont la 
seule revendication fut pendant longtemps le maintien des structures et de 
pratiques archaïques. Le haut commissaire Paul Chauvet, en fonctions durant 
cette période cruciale (1951-1958), fut assez habile pour prendre les mesures 
les plus propres à briser « le racisme blanc […] toujours aussi déplorable et 
dangereux à l’ordre public56 » et à rallier les élites africaines : interdiction du 
tutoiement habituel des Européens à l’égard des Noirs, invitation systémati-
|¡p+op~+yz lmtwt ď~+lq}tnltyp~+wz}~+op~+nď}ďxzytp~+zqɋntpwwp~+p +{}t¢ďp~7+zn }zt+
généreux de bourses d’études, recrutement systématique des jeunes ayant fait 
des études secondaires et supérieures dans les cadres locaux de l’AEF. Aussi, 
lorsque fut votée en 1956 la loi-cadre, les élites africaines acceptèrent-elles 
l’autonomie politique avec empressement mais sans aucune hostilité à l’égard 
de la France et sans aucune volonté de rompre les relations structurelles avec 
la métropole coloniale. En août 1958, quelques semaines avant le référendum 
gaulliste instituant la « Communauté » auquel elles invitèrent à voter oui, ces 
ďwt p~+ɋ}py +{l}¢pyt}+¡yp+wzyr¡p+{ď t tzy+l¡+rďyď}lw+op+Rl¡wwp E+pwwp~+¥+p¤lw ltpy +
« l’œuvre civilisatrice » de la France en AEF et le principe, pour les anciennes 
colonies, de « l’indépendance dans l’interdépendance librement consentie » ; 
elles se réservaient le droit de demander à terme l’indépendance, essentielle-
ment parce que, disaient-elles, elles « souffraient d’un complexe d’infériorité 
vis-à-vis des anciennes colonies anglaises devenues États indépendants57 ». 
L’une des questions essentielles était alors de savoir si, après l’indépendance, 
zy+xlty tpyo}lt +z¡+yzy+wp~+ty~ t ¡ tzy~+qďoď}lwp~9+Ml} sďwpx¥+Mzrlyol+~p+ɋ +wp+
défenseur le plus ardent, à la fois le plus lucide et le plus visionnaire, du projet 
qďoď}lwt~ p9+[}ď~topy +o¡+R}lyo+Nzy~ptw+op+ w¹LPQ7+ tw+yp+{}z{z~lt +{l~+~p¡wp-
ment une fédération très étroite entre les quatre anciennes colonies françaises. 
Cette fédération baptisée « République centrafricaine » devait être le premier 
pas vers ce qu’il appelait « les États-Unis de l’Afrique latine (ou centrale) » qui 
allaient regrouper en outre le Congo belge, le Cameroun, l’Angola, le Rwanda 
p + wp+M¡}¡yot9+Wp+{}zup +l¢z} l+{}tynt{lwpxpy +Ć+nl¡~p+o¡+Rlmzy7+|¡t+ }ďlrt +
comme naguère la Côte d’Ivoire en Afrique de l’Ouest, et comme, plus tard, 
le Kenya en Afrique de l’Est : étant le pays le moins pauvre, il eut peur de 
payer les frais de la future fédération. La mort de Boganda le 29 avril 1959, 
dans un mystérieux accident d’avion, acheva de ruiner tous les espoirs des 
fédéralistes. Ce fut donc en ordre dispersé que les territoires d’AEF allèrent à 
l’indépendance58.

55.  Wp+]OL+q¡ +xzty~+{}ď~py +p +~l+{zwt t|¡p+{w¡~+Ɍ¡n ¡ly p+py+LPQ+|¡¹py+LZQ9+Tw+ }z¡¢l+~p~+
lwwtď~+wp~+{w¡~+~ġ}~+l¡+_nslo+l¢pn+wp+[l} t+{}zr}p~~t~ p+ nslotpy+op+Rlm}tpw+Wt~p  p+p +l¡+Rlmzy+
avec le Mouvement mixte gabonais de Léon Mba : fondés en 1946, ces deux partis furent dès 
leur naissance des sections du RDA. Au Congo, le RDA eut pour section le Parti progressiste 
congolais de Félix Tchicaya de 1946 à 1957 puis, à partir de 1957, l’Union démocratique de 
défense des intérêts africains de l’abbé Fulbert Youlou. Pour le Cameroun, voir infra note 65.
56.  Ces propos, datés de 1954, visent donc un mal bien tardif, voir E. M’Bokolo, 1982, p. 203.
57.  Pétition publiée in extenso dans Marchés tropicaux du monde,  6 septembre 1958.
58.  Nzyrz7+<@+lzġ +<DA; F+Rlmzy7+<B+lzġ +<DA; F+]ď{¡mwt|¡p+npy }lq}tnltyp7+<>+lzġ +<DA;9
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Plus tardives, l’indépendance de la Guinée équatoriale et celle des 
îles São Tomé et Principe se firent aussi sous le contrôle assez étroit des 
puissances colonisatrices, Espagne et Portugal. En Guinée équatoriale, les 
revendications nationalistes se firent entendre dès 1950, lorsque se constitua 
la Cruzada nacional de liberación : dirigée par Acacio Mañe, un planteur de 
la région de Bata, elle regroupait les agents de l’administration coloniale, en 
particulier les instituteurs qui, depuis 1945, exigeaient vainement l’amélio-
ration de leurs salaires. Pour toute réponse, l’Espagne s’enferma dans une 
attitude immobiliste et répressive afin de préserver le statu quo. Après son 
admission à l’ONU en 1955, elle fut l’objet d’attaques répétées du groupe 
afro-asiatique mais bénéficia du constant veto des États-Unis d’Amérique. 
Une terrible vague de répression aboutit à l’assassinat des deux dirigeants 
nationalistes les plus en vue, Acacio Mañe (1958) et Enrique Nvó (1959) : 
des centaines de Guinéens s’exilèrent au Gabon et au Cameroun. Aussi les 
deux grands partis formés en 1959, le MONALIGE (Mouvement natio-
nal de libération de la Guinée équatoriale) et l’IPGE (Idée populaire de 
Guinée équatoriale) eurent-ils leurs cadres et leurs bases les plus actives 
à l’étranger et, en particulier, au Cameroun. Cette implantation à l’étran-
ger facilita d’ailleurs les revendications annexionnistes de certains partis 
nigérians et camerounais sur le Río Muni et Fernando Poo. Après 1960, 
l’appui des nouveaux États indépendants aux partis guinéens s’avéra déci-
sif. Confrontée par ailleurs à d’importants mouvements sociaux, surtout de 
la part des fonctionnaires, l’Espagne céda progressivement. En 1963, elle 
reconnut les partis politiques avant de concéder l’autonomie (1964). La 
conférence constitutionnelle réunie en 1967 -1968 conclut à la nécessité de 
l’indépendance, proclamée le 12 octobre 1968.

L’indépendance des grands États d’Afrique centrale stimula aussi le 
processus d’émancipation des îles São Tomé et Principe, où un premier 
mouvement de masse important avait été sévèrement réprimé en 1960. En 
1964, l’OUA reconnut le Comité de libération de São Tomé-et-Principe qui 
se transforma huit ans plus tard en Mouvement de libération de São Tomé-
et-Principe (MLSTP). Après la « révolution des œillets » (25 avril 1974), le 
Portugal négocia sans peine avec le MLSTP un calendrier d’émancipation et 
l’indépendance fut proclamée un an plus tard (12 juillet 1975).

Au Rwanda et au Burundi, à l’époque unis sous le nom de Ruanda-
Urundi, l’ONU joua pleinement son rôle de puissance tutélaire. Les 
complications qui marquèrent la dernière décennie coloniale furent cau-
sées par des tensions ethniques croissantes que la pratique coloniale avait 
encouragées bon gré mal gré et qu’elle ne sut pas contenir59. Au Rwanda, 
les élites scolarisées hutu profitèrent du revirement des missionnaires 
catholiques vers 1955 pour monter à l’assaut des Tutsi qui ne formaient 
pas seulement l’aristocratie politique mais que les Belges avaient systéma-
tiquement placés aux postes de responsabilité dans les domaines religieux 

59.  R. Lemarchand, 1970, p. 118 -179 et 324 -342.
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et administratif. Le journal catholique Kinyamateka, publié en kinyarwanda 
depuis 1933, devint leur tribune après que Grégoire Kayibanda (hutu) 
eut, en 1957, succédé à Alexis Kagame (tutsi) au poste de rédacteur en 
chef : il fit de « la néoféodalité hamitique » sa cible favorite. En mars 1957, 
neuf intellectuels hutu publièrent, peu avant le passage de la « mission 
de visite » de l’ONU, un texte retentissant, Manifeste des Bahutu. Note sur 
l’aspect social du problème racial indigène au Ruanda60. Son contenu, hostile 
au « monopole politique, économique, social et culturel des Tutsi » et favo-
rable à « la promotion effective des Bahutu », fournit l’idéologie des partis 
qui se formèrent alors, APROSOMA (Association pour la promotion sociale 
de la masse) et PARMEHUTU (Parti du mouvement de l’émancipation 
hutu). Les Tutsi réagirent en se cramponnant à leurs privilèges, d’où les 
très graves affrontements de novembre 1959 déclenchés par les Hutu (en 
tout 200 à 270 morts, plus de 1 200 arrestations et quelque 7 000 person-
nes sinistrées). Ces tensions ethniques, non moins réelles au Burundi, ne 
s’exprimèrent pas cependant de manière violente. Les partis politiques, 
créés à partir de 1958, se constituèrent sur des bases idéologiques plutôt 
qu’ethniques. C’est du moins ce que suggéraient ouvertement leurs sigles : 

60.  Groupe coordonné par Grégoire Kayibanda. Pour le texte du Manifeste et la liste complète 
des auteurs, voir Ruanda politique, 1958 -1960, 1960, p. 20 -29. L’expression « néoféodalité hami-
tique », très en vogue alors, a été popularisée par le sociologue Jacques Maquet.

8.1. Kigeri V, dernier roi du Rwanda. 
[Photo : © Musée royal de l’Afrique 
centrale, Tervuren.]
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Parti de l’unité et du progrès national (UPRONA avec pour devise « Dieu, 
Roi, Burundi »), Association des progressistes démocrates burundi, Parti 
démocrate rural, Union nationale africaine du Ruanda-Urundi fondée par 
des émigrés revenant du Tanganyika et calquée sur la Tanganyika African 
National Union. Ce fut seulement le 10 novembre 1959 que, sous le choc 
des événements du Congo, le gouvernement belge précisa les étapes qui 
devaient conduire les deux territoires sous tutelle à l’émancipation61. Loin 
de calmer les tensions, cette déclaration du gouvernement belge ne fit que 
surexciter les passions au Rwanda. La période de novembre 1959 à juillet 
1962 fut marquée par de très graves affrontements, notamment lors des 
élections de juin 1960 et d’août 1961, chacun faisant des dizaines de morts 
et poussant des milliers de personnes à l’exil. Une complication supplé-
mentaire vint du gouvernement belge qui, rompant avec sa politique tradi-
tionnelle, se mit à soutenir systématiquement les Hutu tandis que l’ONU 
était tiraillée entre ces positions contradictoires. Les élections communales 
de juin-juillet 1960 furent un triomphe pour les Hutu (2 390 sièges sur 
3 125 au PARMEHUTU, 233 à l’APROSOMA) et une véritable déroute 
pour le parti tutsi, RADER (Rassemblement démocratique ruandais, 209) 
et UNAR (Union nationale ruandaise). Le gouvernement formé en octobre 
suivant refléta ce rapport (6 ministres hutu et 2 belges sur un total de 8). 
Le 20 janvier 1961, le gouvernement belge, poussé par les résolutions de 
l’Assemblée générale de l’ONU, décida de reporter sine die les élections 
prévues pour le 28 janvier. La réponse populaire fut « le coup d’État de 
Gitarama » perpétré ce même 28 janvier : les élus communaux, accompa-
gnés de quelque 25 000 personnes, se réunirent à Gitarama et proclamèrent 
la déchéance du mwami Kigeri V (qui avait quitté le Rwanda depuis mai 
1960), l’instauration de la république, l’élection immédiate d’un gouverne-
ment et d’un chef de l’État, enfin l’adoption d’une Constitution. Les élec-
tions générales, organisées en septembre 1961 sous le contrôle de l’ONU, 
légitimèrent a posteriori le coup d’État. À son indépendance, le Rwanda 
se sépara du Burundi. Dans ce dernier pays, le gouvernement belge fut 
bien heureux de ne pas avoir à affronter de tensions ethniques, ce qui 
n’empêcha pas, sur place, les administrateurs de multiplier les manœuvres 
dilatoires. Ainsi, aux élections communales de 1960, l’UPRONA, redouté 
pour son nationalisme intransigeant, fut sans doute victime de fraudes et 
n’obtint que 19 % des sièges. Mais il triompha aux élections législatives de 
septembre 1961 (56 sièges sur 62), organisées sous le contrôle de l’ONU. 
L’autonomie interne fut accordée par les Belges en décembre 1961 et une 
commission de l’ONU prépara l’indépendance mais ne réussit pas à pré-
server l’union entre le Rwanda et le Burundi, souhaitée par l’organisation 
internationale et rejetée unanimement par les gouvernements des pays 
intéressés.

Au Congo (Zaïre), une fois passés les soulèvements violents de l’im-
médiat après-guerre, le besoin de s’organiser se fit sentir avec encore plus 

61.  Rwanda et Burundi, 1er juillet 1962.
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d’acuité. Mais les partis politiques étaient toujours interdits. Par consé-
quent, les Congolais adoptèrent deux formes d’organisation spécifiques 
dont l’héritage allait peser durablement sur l’avenir politique et social du 
pays : d’une part les associations d’anciens élèves et d’autre part les sociétés 
traditionnelles. Déjà anciennes, ces associations, telles que l’ADAPES déjà 
citée, l’ASSANEF (Association des anciens élèves des frères des écoles 
chrétiennes) ou le Cercle Saint-Benoît d’Élisabethville, connurent alors 
leur âge d’or : les jeunes élites congolaises, placées ainsi sous le patronage 
constant des missionnaires, y prirent la terrible habitude de penser la 
société — et plus tard la politique — par procuration, en se déchargeant de 
cette besogne sur d’aimables conseillers. Les autorités coloniales tolérèrent 
aussi l’existence d’associations culturelles ethniques par vocation inoffen-
sives, puisqu’elles ne regroupaient qu’un nombre restreint de membres et 
qu’elles entretenaient ou accentuaient les divisions entre Congolais. C’est 
ainsi que virent le jour, entre autres, l’ABAKO (Association des Bakongo) et 
le Lulua-Frères. La pratique coloniale fut cependant mise à mal à partir de 
1955 environ : la politique laïque du nouveau ministre des colonies, Auguste 
Buisseret, brisa l’alliance entre l’État et l’Église, rejetant celle-ci dans la cri-
tique, certes modérée, de l’entreprise coloniale ; la « querelle linguistique » 
entre Flamands et Wallons gagna le Congo, étalant au grand jour les divisions 
entre colonisateurs. Les élites africaines continuaient néanmoins à croire à 
l’idéologie colonialiste et, notamment, à la doctrine, formulée toujours sous 
forme de promesse, de la communauté belgo-congolaise, comme le prouve 
le livre Le Congo terre d’avenir est-il menacé ? qu’écrivit Patrice Lumumba à 
cette époque. Ce fut un homme passablement inconnu, le professeur A. A. J. 
Van Bilsen qui, sans doute malgré lui, renouvela le débat et poussa certains 
Africains à se radicaliser en publiant le très vite célèbre « Plan de trente ans 
pour l’émancipation politique de l’Afrique belge » (décembre 1955-janvier 
1956)62. Les Congolais répondirent aussitôt en deux manifestes : celui du 
groupe catholique Conscience africaine, qui accepta la problématique et 
le calendrier du Plan, et celui de l’ABAKO, animée désormais par l’ancien 
séminariste Joseph Kasavubu, qui tranchait brutalement : « Puisque l’heure 
est venue, il faut accorder aujourd’hui même l’émancipation que (sic)de la 
retarder encore de trente ans63. » Le gouvernement colonial lâcha du lest en 
organisant des élections communales en décembre 1957 dans les villes les 
plus importantes mais, en limitant habilement ces élections aux quartiers 
autochtones, il enferma les Congolais dans un débat stérile où ils devaient 
se battre entre eux et non contre les colonisateurs, ce qui eut pour effet de 
durcir les polarisations ethniques. Néanmoins, des partis politiques com-
mencèrent à se former à cette occasion. En octobre 1958, Patrice Lumumba 
fonda le Mouvement national congolais (MNC) qui fut le seul grand parti à 
disposer d’une base véritablement nationale. En milieu populaire, la crise 
sociale, qui couvait depuis le renversement de la conjoncture vers 1957, 
explosa dans l’insurrection des quartiers africains de Léopoldville du 4 au 

62.  Le texte de ce plan est reproduit dans A. A. J. Van Bilsen, p. 164 -202.
63.  Ces deux manifestes sont reproduits dans Congo 1959, p. 9 -21.
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7 janvier 1959. Malgré la sévérité de la répression, le pouvoir colonial s’ef-
fondra. Les autorités belges, qui n’avaient jamais envisagé sérieusement 
la décolonisation de leur empire, s’empressèrent d’improviser et de bâcler 
l’émancipation du Congo belge. Une conférence de la « Table ronde », 
réunie à Bruxelles en janvier 1960, fixa la date de l’indépendance au 30 juin 
de la même année. Les clivages étaient cependant nombreux entre les éli-
tes congolaises. Ils portaient moins sur la structure ultérieure de la société 
que sur la forme de l’État et l’orientation du régime : sur ces bases, et en 
grande partie indifférents aux aspirations populaires, s’affrontaient régio-
nalistes et nationalistes, fédéralistes et unitaristes, modérés et radicaux. La 
solution adoptée, compromis boiteux, ne faisait que repousser l’éclatement 
de conflits majeurs : le chef de l’État, Joseph Kasavubu, représentait les 
courants régionalistes, fédéralistes et modérés, tandis que le chef du gou-
vernement, Patrice Lumumba, était porteur des aspirations nationalistes, 
unitaristes, radicales et panafricaines. L’inévitable conflit éclata aussitôt 
après l’indépendance provoquant une frustration des classes populaires et 
une très longue guerre civile.

Au Cameroun et en Angola, ce furent des guerres de libération qui 
imposèrent aux pouvoirs coloniaux la nécessité de l’indépendance.

8.2. De gauche à droite : Joseph Kasavubu, président du Congo, Patrice Lumumba, premier 
ministre, Baudoin Ier roi des Belges, à Léopoldville en juin 1960. 
[Photo : © Musée royal de l’Afrique centrale, Tervuren.]
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L’UPC (Union des populations du Cameroun) fut de loin le ferment 
et le fer de lance de la lutte nationale au Cameroun64. L’administration 
française encouragea sans succès l’émergence de formations rivales qui 
ne firent pas long feu : un Bloc démocratique camerounais, d’inspiration 
démocrate-chrétienne, fondé en 1951, et une Union socialiste camerou-
naise, apparue en 1953. Plus qu’un parti monolithique, l’UPC fut un front 
à la fois dans son recrutement (intellectuels, ouvriers syndiqués, sous-pro-
létariat des villes, paysans pauvres de la Sanaga, planteurs et commerçants 
aisés bamileke) et dans son idéologie : la pensée de son fondateur Um 
Nyobé était plutôt nationaliste alors que celle de Félix Moumié et Ernest 
Ouandié s’inspirait du marxisme65. Le parti sut aussi élargir son audience 
grâce à ses liens étroits avec l’Union des syndicats confédérés, proche de la 
Confédération générale du travail (CGT française), et grâce à ses propres 
« organisations de masse », l’Union des femmes du Cameroun (UDFC) et 
les Jeunesses démocratiques du Cameroun (JDC) en particulier. Les revers 
subis par le colonialisme français en 1954 — défaite de Diên Biên Phu 
et déclenchement de la révolution algérienne — incitèrent l’UPC à lancer 
une vaste offensive l’année suivante, qui culmina avec la « Semaine san-
glante » (22 -30 mai 1955). La répression fut sévère, faisant officiellement 
25 morts, les chiffres réels étant cinq fois supérieurs. L’UPC et les organi-
sations qui en dépendaient furent dissoutes66 ; elles n’en continuèrent pas 
moins d’exister, Um Nyobé prenant le maquis « comme Mao Tsé-toung 
et Hô Chi Minh » tandis que Félix Moumié s’efforçait d’alerter l’opinion 
internationale. Les petits partis modérés, que l’action légale de l’UPC 
avait empêché de se développer, profitèrent de sa dissolution : ils gagnè-
rent les élections de 1956 auxquelles l’UPC avait appelé à s’abstenir. Le 
Cameroun, promu « république autonome sous tutelle » en 1957, eut alors 
un gouvernement présidé par André-Marie Mbida et dont le vice-premier 
ministre était Ahmadou Ahidjo. Celui-ci fonda la même année l’Union 
camerounaise, à laquelle se rallièrent plusieurs partis régionaux, mais qui 
conserva son noyau dur dans le Nord, sa région natale. L’UPC, qu’on avait 
proclamé morte, rappela brutalement son existence en lançant une nou-
velle insurrection en septembre 1957, d’abord en Sanaga-Maritime puis en 
pays bamileke. La France fut appelée à intervenir : il fallut onze mois de 
« pacification » pour arrêter et exécuter Um Nyobé. La sécurité parut alors 
suffisante pour proclamer l’indépendance (1er janvier 1960). Mais les maquis 
de l’UPC restaient actifs en pays bamileke : des attaques avaient même 
fréquemment lieu à Douala et à Yaoundé. Par ailleurs, l’opposition légale 
était active : la nouvelle Constitution proposée au référendum fut acceptée 

64.  R. A. Joseph, 1977, p. 171 -331. Voir aussi J.-F. Bayart, 1979, p. 54 -108 et M. Beti, 1972.
65.  Après la rupture entre le RDA et le PCF en octobre 1950, les relations de l’UPC avec le 
RDA devinrent purement nominales, mais ce fut seulement le 2 juillet 1955, lors du Comité 
de coordination du RDA réuni à Conakry, que l’UPC fut exclue du RDA. Sur ces relations 
tumultueuses, voir R. A. Joseph, 1977, p. 186 -188 et 190 -192.
66.  Le RDA en profita aussi pour désavouer l’UPC et rompre toute attache avec elle.
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par 800 000 électeurs mais rejetée par 530 000 autres. Il fallut tout à la fois 
l’intervention de cinq bataillons français, l’assassinat de Félix Moumié 
en 1960 et un complot opportunément découvert en 1962 pour réduire le 
maquis et éliminer l’opposition légale, mais la fin de la guerre civile ne fut 
proclamée qu’en 1972 et le laissez-passer obligatoire pour circuler entre les 
villes aboli seulement en 1975. Entre-temps, la réunification avec le sud du 
Cameroun anglais avait eu lieu. Le Cameroon National Democratic Party 
de John Ngu Foncha gagna les élections de 1959 dans le sud du territoire 
britannique et obtint que l’ONU organisât, en février 1961, un référendum 
dans l’ensemble du territoire placé sous tutelle britannique : le Nord vota 
pour le rattachement au Nigeria tandis que le Sud opta pour la réunification 
avec l’ancien Cameroun français, officialisée par la Constitution du 1er octo-
bre 1961 qui créa la République fédérale du Cameroun67.

En Angola, les mouvements d’après-guerre furent rapidement muselés : 
le journal Mensagem, dont la devise « Vamos descobrir Angola » [Allons décou-
vrir l’Angola] était éminemment nationaliste, fut interdit en même temps 
que l’ANAGOLA, qui en assurait la publication, et les autres associations 
culturelles et politiques. Mais, au Portugal même, plusieurs jeunes intel-
lectuels souvent proches du Parti communiste, tels que Mario de Andrade, 
Francisco Tenreiro et Agostinho Neto, entretenaient la flamme nationa-
liste. Ces divers groupes clandestins se transformèrent progressivement en 
véritables partis politiques : l’UPNA (Union des populations du nord de 
l’Angola), fondée en 1954 et devenue par la suite UPA (Union des popu-
lations angolaises) puis FLNA (Front national de libération de l’Angola) ; 
le MPLA (Mouvement populaire de libération de l’Angola), créé en 1956 

67.  T. Eyongetah et R. Brain, 1974, p. 128 -166.

8.3. Trois des chefs de l’Union des populations du Cameroun (UPC). De gauche à droite : 
Ernest Ouandié, Félix Roland Moumié et Abel Kingué.
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par des militants dont beaucoup venaient du Parti communiste angolais et 
du Parti de la lutte des Africains de l’Angola68. En 1959 et 1960, éclatèrent 
les premiers troubles graves à la suite des soubresauts de l’émancipation 
du Congo belge où de très nombreux Angolais vivaient en émigration ou 
en exil. La répression, très brutale, se traduisit par des arrestations mas-
sives que rapporte admirablement la belle nouvelle de Luandino Vieira, 
La vraie vie de Domingo Xavier. La rébellion éclata en 1961 en plusieurs 
points : à Luanda, le 4 février ; dans le Nord à la frontière du Congo (Zaïre), 
le 5 mars, et dans la Baixa de Cassange (Kasanga) à la même époque. Les 
Portugais répondirent avec une extrême violence ; le bilan de la répression 
fut très lourd : de 30 000 à 50 000 morts et de 150 000 à 200 000 Angolais, 
pour la plupart originaires du Nord-Ouest (Kongo), obligés de s’exiler au 
Congo (Zaïre) en quelques mois69. À la suite de cet échec, le front militaire 
se stabilisa ; tandis que l’armée portugaise s’enlisait dans la répression, éco-
nomiquement et financièrement ruineuse70 d’une interminable guérilla, les 
divergences entre les mouvements nationalistes s’accrurent, allant jusqu’à 
s’étaler au grand jour. Cependant, malgré le soutien croissant apporté au 
Portugal par ses partenaires de l’OTAN71, cette guerre, ajoutée à celles de 
Guinée-Bissau et du Mozambique, finit par miner l’économie et la société 
portugaises et par provoquer un malaise politique qui explosa dans la 
« révolution des œillets » (25 avril 1974). Celle-ci débloqua la situation. En 
effet, le Mouvement des forces armées, maître du pouvoir au Portugal, était 
résolu à accélérer le processus de décolonisation. Mais, dans l’ensemble 
impérial portugais, le cas angolais était d’une complexité extrême. Que faire 
des 335 000 Portugais, dont quelque 172 000 colons, dont un tiers était né 
dans la colonie et auxquels l’économie portugaise, beaucoup moins avancée 
que celle de ses voisines européennes, ne pouvait pas fournir d’emplois ? À 
quel mouvement africain transférer le pouvoir ? Les trois forces en présence 
étaient profondément divisées : à la différence de leur recrutement et de leur 
composition sociologique et aux divergences idéologiques s’ajoutaient des 
tensions ethniques. Dirigés par la petite bourgeoisie urbaine, le FNLA et 
l’UNITA (Union nationale pour l’indépendance totale de l’Angola, fondée 
en 1966 par des dissidents du FLNA) étaient surtout implantés en milieu 
rural et structurés sur une base ethnique, le premier apparaissait comme le 
porte-parole des Kongo et le second comme celui des Ovimbundu. Avec 
un éventail social beaucoup plus large et une implantation urbaine plus 
solide, seul le MPLA avait une base nationale. En outre, les richesses 
agricoles, minières et pétrolières — celles-ci concentrées à Cabinda et 
suscitant un vif particularisme — excitaient les convoitises des grandes 

68.  À cause de la clandestinité, le nombre de ces partis, apparemment nombreux, est mal connu 
et leur histoire initiale fort discutée ; voir, par exemple, J. Marcum, 1969, p. 27 -30, pour le MPLA 
et R. Pélissier, 1978, p. 259 -296, pour le FNLA ainsi que les groupes « ethno-nationalistes ». 
J. Marcum donne, p. 347 -349, un tableau volontairement partiel mais représentatif et clair des 
principaux mouvements nationalistes de 1944 à 1962.
69.  Récit complet dans R. Pélissier, 1978, p. 301 -664.
70.  Voir M. de Andrade et M. Ollivier, 1971.
71.  J. Marcum, 1969, p. 181 -190 ; M. de Andrade et M. Ollivier, 1971, p. 93 -122.
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puissances. Ce fut seulement le 15 janvier 1975 que les accords d’Alvor, 
signés entre les trois mouvements et le gouvernement portugais, fixèrent 
la date de l’indépendance72. Mais les désaccords resurgirent aussitôt. De 
février à juillet 1975, la « bataille de Luanda », gagnée par le MPLA, permit 
à celui-ci d’évincer ses rivaux de la capitale. L’indépendance fut proclamée 
à la date prévue dans la plus grande confusion : à Luanda par le MPLA, à 
Huambo par le FNLA et l’UNITA. La guerre civile succéda à la guerre 
de libération. L’OUA, divisée (22 voix pour le MPLA et 22 voix contre, 
l’Éthiopie et l’Ouganda s’abstenant), assista sans réagir à la lutte fratricide. 
Après une série de succès militaires (janvier-mars 1976), le MPLA fit entrer 
la République populaire d’Angola à l’OUA (11 février 1976) et à l’ONU 
(novembre 1976). Mais plusieurs régions échappaient encore au contrôle 
du pouvoir central.

72.  Le 11 novembre 1975, soit sensiblement à la même époque que le Mozambique (25 juin 
1975) et São Tomé-et-Principe (12 juillet 1975), mais plus tard que la Guinée-Bissau (24 sep-
tembre 1973).
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Pour les besoins de ce chapitre, nous regrouperons sous le nom d’« Afrique 
orientale » non seulement les anciennes colonies britanniques du Kenya, de 
l’Ouganda et de la Tanzanie (alors scindée en deux territoires distincts : le 
Tanganyika et Zanzibar), du Malawi (ancien Nyasaland) et de la Zambie 
(ancienne Rhodésie du Nord), mais aussi la grande île de Madagascar, 
autrefois administrée par la France, ainsi que l’archipel des Comores et l’île 
de la Réunion, enfin l’île Maurice et les Seychelles, jadis rattachées à la 
Couronne britannique.

Durant la seconde guerre mondiale, le Kenya devint le centre de l’Em-
pire britannique d’Afrique orientale, surtout après la prise de Singapour par 
les Japonais. En même temps que ce pays prenait de l’importance en tant que 
source de matières premières et de produits alimentaires pour l’Angleterre 
en guerre, l’écart entre riches et pauvres s’y creusait de façon dramatique. 
Ces différences internes croissantes devaient jouer un rôle déterminant dans 
le déclenchement de la révolte mau-mau — la plus importante des révoltes 
anticolonialistes que l’administration coloniale britannique eut à affronter en 
Afrique tropicale.

Mais cinq ans auparavant, l’insurrection de mars 1947, elle aussi étroite-
ment liée à la crise globale de la seconde guerre mondiale, avait ébranlé la 
présence coloniale française sur la grande île de Madagascar.

c h a p i t r e  9

L’Afrique orientale
Michael Twaddle 

en collaboration avec Lucile Rabearimanana 
et Isaria N. Kimambo
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Madagascar1

À Madagascar, la colonisation française s’était heurtée d’emblée à une 
résistance organisée, et certaines régions du Sud n’avaient rendu les armes 
qu’au bout d’une dizaine d’années. Avant même la première guerre mon-
diale, s’était créée à Tananarive (Antananarivo) une société secrète natio-
naliste, la VVS, initiales des mots malgaches vi, vato, sakelika [fer, pierre, 
ramifications]2. Dans l’entre-deux-guerres, la lutte du mouvement national 
consista principalement à réclamer l’égalité des droits entre les sujets mal-
gaches et les citoyens français. Les Français étaient disposés à accorder la 
pleine citoyenneté à certains Malgaches bien plus généreusement qu’il 
n’était alors de règle dans les colonies britanniques voisines sur le continent 
africain. Mais cette politique d’assimilation française, si elle réussit momen-
tanément à créer une élite malgache docile et collaboratrice, se révéla 
infructueuse en tant que stratégie à long terme, comme le prouve le fait 
que la VVS a survécu et s’est transformée après la seconde guerre mondiale, 
à l’instar d’autres associations secrètes, en une structure politiquement 
beaucoup plus solide. En fait, le colonialisme français à Madagascar suscita, 
dans la population locale, un nationalisme culturel que seul peut-être égala 
en intensité, dans les territoires sous domination britannique du continent 
africain, celui des insurgés mau-mau du Kenya. Mais les Français ne furent 
pas les seuls artisans de ce jaillissement nationaliste ; à leur insu, ils prolon-
geaient la renaissance culturelle qu’avait connue Madagascar au XIXe siècle 
(voir à ce sujet le chapitre 10 du volume VII). Ce fut toutefois la seconde 
guerre mondiale qui permit la convergence du nationalisme de l’élite et du 
mécontentement populaire.

Il y eut à cela diverses raisons. Le conflit mondial fut une expérience 
traumatisante dont les effets se firent sentir dans toutes les colonies euro-
péennes en Afrique, mais qui se trouvèrent exacerbés à Madagascar par 
l’humiliation de la défaite. En 1940, l’administration française de l’île se 
rallia au régime de Vichy et Madagascar devint aussitôt un objectif pour 
les Britanniques et les forces de la France libre. En 1942, elle fut envahie 
et, bien que le poste de gouverneur général eût été confié à une personna-
lité choisie par de Gaulle, les forces britanniques demeurèrent dans l’île 
jusqu’en 1946, ce qui porta un grave préjudice au prestige colonial de la 
France. De surcroît pour l’habitant moyen de l’île, il y avait un abîme entre 
les dures réalités de la vie quotidienne et les grands discours qui marquè-
rent la période d’après Vichy. Toutes les colonies européennes en Afrique 

1.  Cette section est le fruit d’une collaboration entre M. Twaddle et L. Rabearimanana ; les vues 
qu’elle exprime sont essentiellement celles de L. Rabearimanana et s’inspirent principalement 
des études de J. Tronchon, 1983 ; L. Rabearimanana, 1980a et b ; R. Litalien, 1975 ; C. Cadoux, 
1969 ; P. Boiteau, 1982 ; A. Spacensky, 1970 ; R. W. Rabemananjara, 1952.
2.  Vi, vato, c’est-à-dire fer, pierre, symboles de la pureté et de la fermeté que les fondateurs de 
l’organisation voulaient donner à celle-ci. La société était en outre ramifiée en sakelika, c’est-à-
dire en branches ou en sections, d’où le sigle VVS. Voir A. A. Boahen (dir. publ.), 1987, p. 268.
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souffrirent, pendant la seconde guerre mondiale, d’une pénurie des pro-
duits d’importation et de l’inflation qui en résulta mais, de par sa situation 
d’île occupée après 1942, Madagascar connut en outre des problèmes de 
devises étrangères. En 1943 -1944, l’île fut en proie à une grave famine. 
Le riz, produit alimentaire de base, atteignit des prix vertigineux. L’Of-
fice du riz devint extrêmement impopulaire, certains agriculteurs devant 
débourser des sommes énormes pour racheter ce qu’ils avaient eux-mêmes 
produit et précédemment vendu à des cours nettement inférieurs. Alors 
même que l’on parlait beaucoup, après la Charte de l’Atlantique de 1941 
et la conférence de Brazzaville de 1944, d’améliorer le sort des colonies, les 
dirigeants nationalistes malgaches de l’après-guerre n’eurent aucun mal à 
se faire entendre lorsqu’ils affirmaient que « la colonisation n’était qu’une 
exploitation3 ».

Il est vrai qu’au lendemain du conflit, le système haï de l’indigénat et 
du travail obligatoire fut aboli et que Madagascar, comme d’autres colonies 
françaises, se vit accorder une représentation politique à Paris. À cet égard, 
les Français se montrèrent bien plus généreux que leurs homologues bri-
tanniques en Afrique orientale (il est difficile d’imaginer Jomo Kenyatta, 
par exemple, élu à cette époque représentant parlementaire du Kenya à 
Londres !). Mais, s’ils étaient disposés à aller encore plus loin dans le droit 
fil des traditions généreuses de la « plus grande France », au-delà d’un cer-
tain point et dès lors qu’il était question d’indépendance, les Français de la 
métropole devenaient beaucoup plus intransigeants que les Britanniques, 
qui avaient déjà accepté cette idée d’autonomie. Or, c’est l’indépendance 
que les délégués malgaches au Parlement français exigèrent après la seconde 
guerre mondiale. L’accord Sainteny-Hô Chi Minh de mars 1946 qui recon-
naissait « la République démocratique du Viet Nam comme un État libre, 
ayant son gouvernement, son Parlement, son armée et ses finances, faisant 
partie de la Fédération d’Indochine au sein de l’Union française », incita les 
deux députés malgaches à Paris à déposer une proposition de loi visant à 
faire aussi de Madagascar « un État libre au sein de l’Union française ayant 
son gouvernement, son Parlement, son armée, ses finances4 ».

Cette proposition de loi fut aussitôt taxée d’« anticonstitutionnelle » et 
sombra dans l’oubli avec la dissolution de la première Assemblée consti-
tuante. Mais elle créa un précédent et donna aussi l’occasion d’illustrer 
l’intransigeance des Français, ce qui convainquit de nombreux nationalistes 
malgaches que toutes les réformes de l’immédiat après-guerre n’étaient que 
poudre aux yeux : « L’Union française n’était donc qu’un “replâtrage” de 
l’empire colonial français5. »

Le contexte local et la situation internationale issue de la seconde guerre 
mondiale concoururent donc l’un et l’autre à intensifier les revendications 
nationalistes : à partir de 1945 et jusqu’en 1960, les nationalistes luttèrent 

3.  Cité par J. Tronchon, 1983, p. 125.
4.  N. Heseltine, 1971, p. 174 ; J. Tronchon, 1983, p. 127.
5.  J. Tronchon, 1983, p. 129.
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pour l’obtention de l’indépendance. Cette aspiration n’était pas le seul fait 
des militants politiques de Tananarive ou d’autres villes, elle gagna aussi bien 
le centre du pays que les régions côtières, les couches sociales aisées que les 
milieux populaires. Elle s’exprimait surtout dans le cadre d’un parti, le Mou-
vement démocratique pour la rénovation malgache (MDRM). Ce parti était 
né à Paris, en février 1946, sous l’impulsion des deux députés élus à l’As-
semblée nationale française en 1945 par le second collège, c’est-à-dire par les 
électeurs autochtones de Madagascar, dans le cadre d’un suffrage restreint. 
Mais il se répandit rapidement dans tout Madagascar, dans les villes comme 
dans les campagnes et dans tous les milieux sociaux. Ce succès est surtout dû 
au fait qu’il présentait son programme comme pouvant être immédiatement 
réalisé. Cependant, il se produisit peu à peu un divorce entre la base et le 
sommet du MDRM dans la mesure où les députés parlaient d’un État libre 
au sein de l’Union française. Cette situation entraîna l’adhésion de certains 
de ses militants aux sociétés secrètes : le Jiny6 et le PANAMA (Parti national 
malgache) qui étaient organisés par les nationalistes, persuadés que la France 
n’accorderait pas facilement l’indépendance et qu’il faudrait la gagner par 
la force des armes. Le MDRM n’en obtint pas moins un succès électoral 
croissant dans tout le pays, ce qui ne laissa pas d’inquiéter les notables des 
régions côtières attachés à la France et au régime existant. Ils fondèrent, en 
juillet 1946, le Parti des déshérités de Madagascar (PADESM).

Le PADESM recrutait ses membres parmi les notables de la côte et s’op-
posait très vigoureusement au MDRM. Assimilant volontairement le MDRM 
aux Hova, c’est-à-dire essentiellement aux habitants de la région de Tana-
narive, le PADESM s’adressait aux dix-sept autres ethnies de Madagascar, 
qui lui fournissaient ses militants. L’administration française, inquiète de la 
montée du nationalisme malgache tel que l’incarnait le MDRM, s’empressa 
de soutenir activement le PADESM.

Dès la fin de l’année 1946, après l’élection à l’assemblée législative de 
trois députés issus du MDRM, la répression s’abattit sur ce parti. La diffu-
sion de ses journaux fut entravée, ses militants et dirigeants furent arrêtés 
sous les prétextes les plus fallacieux. Se jetant eux aussi dans la mêlée, les 
colons français des régions côtières maltraitèrent les travailleurs affiliés au 
MDRM et n’hésitèrent pas à molester les dirigeants locaux du parti. Les 
élections provinciales de janvier-février 1947 se déroulèrent ainsi dans une 
ambiance survoltée. La tension fut encore aggravée par les interventions de 
l’administration coloniale dans les opérations. Malgré cela, la majeure partie 
des conseillers provinciaux élus provint du MDRM. Dès lors, les conflits 
entre tendances politiques divergentes s’exacerbèrent. Les rumeurs faisant 
état d’une insurrection imminente se multiplièrent. Quand celle-ci éclata 
effectivement, le 29 mars 1947, l’administration française ainsi que l’opinion 
publique malgache n’en furent qu’à moitié surprises.

Le 29 mars 1947, des soulèvements éclatèrent dans l’est de l’île, à 
Moramanga, à Manakara et ailleurs… Mais l’action fut désamorcée dans des 

6.  Le jiny est un oiseau nocturne. En prenant ce nom, cette société secrète formée pendant la 
guerre marquait clairement sa volonté de tromper la surveillance des autorités politiques.
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villes comme Tananarive, Fianarantsoa, Diégo-Suarez (Antseranana). Dans 
la région de la falaise orientale en revanche, l’insurrection fit rapidement 
tache d’huile. Jusqu’en juillet 1947, les insurgés gagnèrent du terrain et 
maîtrisèrent une grande partie du pays tanala et bezzabozano. Cependant, 
en raison des difficultés de liaison entre eux et de l’encerclement dont ils 
étaient victimes, ils furent obligés de se cantonner sur une position défensive 
à partir du mois d’août. L’insurrection fut finalement réprimée par les troupes 
coloniales françaises en novembre 1948.

Les causes du soulèvement de 1947 étaient multiples : il y avait, certes, 
les épreuves de la guerre qui non seulement accrurent les souffrances du 
peuple mais convainquirent également les nationalistes malgaches qu’ils 
pouvaient revendiquer l’indépendance et l’obtenir grâce à une aide étrangère, 
britannique ou américaine notamment7. Mais il y avait surtout la montée irré-
sistible de l’aspiration à l’indépendance chez un nombre toujours croissant 
de Malgaches au lendemain de la guerre et leur adhésion au MDRM.

Le succès politique remporté par ce parti et l’inquiétude qu’il suscita 
dans l’administration coloniale française furent tels que, dès le début de 
l’insurrection, les dirigeants du territoire lui imputèrent la responsabilité 
des événements. Cette conviction était partagée par les colons français ainsi 
que par le PADESM. Les habitants de la région de Tananarive, les Hova, 
étaient également accusés d’être les instigateurs de l’insurrection : ils étaient 
les seuls, faisait-on valoir, à la vouloir vraiment, et l’ont exploitée afin de 
s’emparer du pouvoir. Autant d’allégations qui faisaient fi de la réalité et 
ignoraient l’aspiration des Malgaches de toutes origines sociales et ethniques 
à l’indépendance. Parmi les colons blancs, beaucoup entreprirent de faire jus-
tice eux-mêmes dans les campagnes. Pourtant, dès que l’insurrection éclata, 
les députés du MDRM dégagèrent leur responsabilité de la préparation 
comme du déclenchement des troubles. De même, les journaux nationalistes 
défendirent les Hova et rappelèrent que ces derniers avaient toujours été 
des auxiliaires de la colonisation. En outre, ils s’empressèrent de déclarer 
l’attachement des Malgaches à la civilisation française8.

La répression s’abattit sur tout le pays dès le lendemain du déclen-
chement de l’insurrection : les dirigeants et même de simples militants du 
MDRM furent arrêtés, le parti fut dissous le 10 mai 1947. De surcroît, tous 
les autres partis (y compris le PADESM) furent interdits. Des tribunaux 
siégèrent dans toute l’île. Le procès de Tananarive de novembre 1948, le 
plus célèbre, prononça six condamnations à mort, dont deux frappèrent les 
députés MDRM Joseph Raseta et Joseph Ravoahangy, et plusieurs condam-
nations aux travaux forcés à perpétuité.

Quels étaient les véritables instigateurs de l’insurrection ? L’adminis-
tration coloniale, les colons français et les membres du PADESM étaient 
convaincus de la responsabilité du MDRM. Pour les membres de ce parti et 

7.  J. Tronchon évoque longuement les causes de l’insurrection. La thèse (non publiée) de 
C. Guérin du Marteray sur les causes lointaines de l’insurrection (Nice, 1977) éclaire aussi sur le 
caractère insupportable de l’exploitation coloniale à Madagascar.
8.  L. Rabearimanana, 1980a, p. 143.
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ses partisans français en métropole, les événements de 1947 et 1948 avaient 
été délibérément provoqués par une administration coloniale décidée à tout 
mettre en œuvre pour anéantir ce parti gênant. En revanche, pour les acteurs 
mêmes de l’insurrection, dont l’historien Jacques Tronchon a exposé la 
thèse, il s’agissait d’un mouvement nationaliste authentique né de la volonté 
de certains Malgaches déterminés à chasser de l’île le colonisateur français — 
des Malgaches persuadés en outre que seule la lutte armée leur permettrait 
de parvenir à cette fin.

Il est couramment admis que le nationalisme fut écrasé dans l’île par 
cette répression colonialiste, qui fit près de 100 000 victimes parmi les Mal-
gaches9, mais cela n’est pas exact. L’insurrection de 1947 s’est certes soldée 
par un échec cuisant, mais les nationalistes malgaches ne s’avouèrent pas 
vaincus. Même entre 1948 et 1956, alors que la répression était particuliè-
rement sévère, le désir d’indépendance ne s’éteignit pas. Il se manifestait 
principalement dans les journaux de la capitale qui publièrent des articles 
exigeant le statut souhaité et l’amnistie pour les nombreuses victimes de la 
répression.

Peu nombreuses au lendemain de l’insurrection, les voix revendiquant 
le statut d’État libre se multiplièrent au fur et à mesure que la situation 
politique locale se calmait et que la répression se faisait moins rigoureuse. 
Les déboires de la France dans d’autres contrées de l’Union française, au 
Viet Nam et en Afrique du Nord notamment, contribuèrent aussi à enhar-
dir les nationalistes malgaches. Le soutien le plus spectaculaire apporté à 
la cause du nationalisme malgache a certainement été celui de la hiérarchie 
catholique qui, en novembre 1953, reconnaissait officiellement la légitimité 
des revendications d’indépendance du peuple malgache. Cette déclaration 
fut suivie d’un soutien concret au mouvement nationaliste, soutien accordé 
à ses éléments modérés afin de déjouer les menées des sympathisants com-
munistes. À partir de là, le parcours du mouvement nationaliste devint de 
plus en plus erratique. Il n’existait aucune structure de rassemblement et des 
rivalités de personnes, plus que des divergences idéologiques, divisaient les 
courants politiques. La situation changea cependant en 1956 avec l’issue de 
la guerre au Viet Nam, le début de la lutte de libération nationale en Algérie, 
l’écho de la conférence de Bandung de 1955 et l’avènement des socialistes 
au pouvoir en France. Sous l’effet de la loi-cadre adoptée en 1956, modifiant 
le statut des colonies françaises, un certain nombre de partis politiques furent 
créés à l’échelon local.

Parmi les partis modérés qui virent le jour à cette époque, émergea 
le Parti social-démocrate (PSD) fondé à Majunga, en décembre 1956, par 
Philibert Tsiranana et André Resampa. Implanté d’abord dans l’ouest et le 
nord du pays, le PSD couvrit bientôt toute l’île de ses sections grâce à la 
bienveillance d’une administration prête à aider un parti issu de l’aile gauche 
du PADESM, qui se satisfaisait des réformes institutionnelles apportées par 
la loi-cadre. Quant à l’Union démocrate et sociale de Madagascar (UDSM) 

9.  Chiffre donné par le haut commissaire de Chévigné lors d’une conférence de presse en 
1949.
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d’Antoine Zafimahova, dont l’audience s’étendait au sud-est de l’île et à la 
région de Fianarantsoa, c’était un parti très modéré dans ses revendications 
politiques et qui insistait surtout sur les réalisations sociales nécessaires aux 
régions côtières.

L’échiquier politique était particulièrement vaste à Madagascar entre 
1956 et 1960. Les rivalités entre partis n’en étaient que plus violentes et 
les campagnes électorales plus passionnées. La reconstitution en 1958, 
par le père R. Andrianamanjato, d’un parti extrêmement radical, l’AKFM 
(Ankotonny Kongreiny Fahaleovantenan Madagasikara, Parti du congrès de 
l’indépendance), accrut encore l’ardeur militante pendant cette période10. 
Les autorités coloniales locales ne cesseront de proclamer leur non-inter-
vention dans les élections. Mais, partout, des irrégularités furent commises 
par les membres subalternes de l’administration tandis que des menaces 
d’excommunication étaient proférées à l’encontre de ceux qui voteraient 
pour les communistes. Malgré cela, les nationalistes remportèrent la majorité 
des sièges dans quelques communes : Tananarive, Tamatave (Toamasina), 
Diégo-Suarez, Tuléar (Toliary). En revanche, aux élections provinciales de 
mars 1957, ils enregistrèrent un recul ; imputable à l’administration coloniale 
française, aux autorités religieuses et aux colons blancs, cette défaite était 
aussi due aux rivalités entre nationalistes.

Lorsqu’en septembre 1958, le général de Gaulle organisa un référendum 
sur le maintien ou non de Madagascar dans la Communauté française, ce 
fut le oui qui triompha. Le non était majoritaire dans la capitale et obtint 
des suffrages honorables à Tamatave et à Diégo-Suarez. Mais les pressions 
de l’administration française et des dirigeants modérés étaient telles que 
les partisans d’une véritable indépendance furent vaincus. En juin 1960, 
quand Madagascar devint enfin indépendante, le grand vainqueur était le 
Parti social-démocrate de Philibert Tsiranana. Ceux qui avaient milité pour 
une « véritable indépendance » se trouvèrent relégués dans les partis d’oppo
sition, dont l’AKFM et le Mouvement national pour l’indépendance de 
Madagascar11.

Une évaluation correcte du combat pour la souveraineté politique de 
Madagascar implique que l’on fasse intervenir un modèle d’analyse per-
mettant d’examiner les points forts et les points faibles du nationalisme 
malgache et du colonialisme français, mais aussi de rendre compte de façon 
intelligente de leurs interactions successives. Certaines initiatives utiles 
ont déjà été prises dans ce sens12, mais il y a encore beaucoup à faire en ce 
qui concerne tant Madagascar que les régions proches du continent africain 
et les îles voisines.

10.  Dans l’entre-deux-guerres, l’AKFM était affilié au Parti communiste français, il fut interdit 
en même temps que ce dernier lors de la seconde guerre mondiale. Bien que révolutionnaire, 
l’AKFM de 1958 essayait de ne pas passer pour marxiste. Voir V. M. Thompson et R. Adloff, 
1965, p. 87 et p. 105.
11.  Ce parṭi fut fondé en novembre 1958 par Monja Jaona. D’abord implanté dans le Sud, il 
s’étendit par la suite dans tout le pays.
12.  Outre les sources déjà citées, il faut signaler les recherches effectuées à l’Université 
d’Antananarivo sur la société secrète Jiny ; voir aussi R. Archer, s. d.
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Les forces du changement dans les régions 
sous domination britannique
Au lendemain de la seconde guerre mondiale, le gouvernement travailliste 
au pouvoir en Grande-Bretagne était décidé à accomplir des réformes 
radicales dans le pays et à accélérer l’évolution des colonies. Tout comme 
ses homologues socialistes et communistes français à l’époque, le Parti 
travailliste britannique ne voyait aucune contradiction entre ces deux objec-
tifs13. Rétrospectivement, le constat est tout autre. On s’aperçoit aujourd’hui 
que, par leur envergure même, les projets socio-économiques de dévelop-
pement en Afrique orientale et centrale au lendemain de la guerre consti-
tuaient en fait, pour reprendre les termes de deux historiens britanniques, 
une « deuxième occupation coloniale14 » de la région et qu’ils eurent des 
effets beaucoup plus déstabilisateurs pour la domination coloniale exer-
cée par la Grande-Bretagne que la présence symbolique d’un ou de deux 
représentants africains dans les assemblées législatives locales à laquelle 
les dirigeants britanniques attachaient à l’époque tant d’importance. Les 
Britanniques, sans rencontrer en Afrique orientale et centrale les problèmes 
que la défaite et la perte de prestige posèrent aux Français à Madagascar, 
devaient eux aussi affronter les redoutables problèmes économiques que la 
seconde guerre mondiale avait provoqués en métropole. L’Afrique orientale 
et centrale présentait, dans ces conditions, une importance considérable 
pour le relèvement de leur économie, la vente sur le marché mondial des 
produits et des matières premières des colonies permettant à la Grande-
Bretagne de combler son déficit en dollars15.

L’Ouganda16

En 1945, l’Ouganda différait de Madagascar à maints égards. Sans compter 
sa situation de territoire enclavé dans les terres, il s’agissait d’un pays gou-
verné non seulement par une puissance coloniale européenne victorieuse 
mais aussi par une puissance qui s’était attachée à préserver, au lieu de la 
détruire, la principale entité politique précoloniale à l’intérieur de ses fron-
tières, à savoir le royaume du Buganda. Bien entendu, géographiquement, 
l’Ouganda et le Buganda ne se recouvraient pas, plusieurs autres royaumes 
et peuples moins importants se trouvaient à l’ouest du protectorat et de 
nombreuses communautés sans souverain vivaient au nord et à l’est du 
territoire. Mais les Britanniques avaient fait du Buganda la base de leur 
domination, reconnaissant sa quasi-autonomie et introduisant, par l’Uganda 
Agreement de 1900, un régime foncier peu commun, proche du régime de la 
pleine propriété. Ils s’appuyaient également sur des intermédiaires baganda 
pour administrer nombre d’autres régions du protectorat d’Ouganda.

13.  D. Goldsworthy, 1971.
14.  D. A. Low et J. M. Lonsdale, 1976, p. 12.
15.  M. Cowen, 1984, p. 63 -75.
16.  Pour une vue et des références plus détaillées, voir C. Gertzel, 1976.
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Le nationalisme ougandais, tel qu’il se développa en réaction à la domina-
tion coloniale britannique, revêtait donc un caractère contradictoire. Tantôt il 
s’identifiait au prestigieux royaume autonome du Buganda, tantôt il reflétait 
les innombrables griefs des groupes ethniques qui occupaient d’autres terri-
toires du protectorat britannique. La rhétorique déployée pendant la guerre 
pour la défense des droits des nationalités opprimées en Europe (comme 
les Polonais) venait à l’appui des revendications de ces groupes ethniques 
qui réclamaient un statut identique à celui du Buganda. Toutefois, l’impact 
le plus fort de la seconde guerre mondiale en Ouganda tient probablement 
moins au coup de fouet idéologique donné aux nationalismes culturels locaux 
qu’au mécontentement très concret qu’elle suscita dans les zones urbaines et 
rurales.

Pour bien comprendre les tensions qui traversèrent l’Ouganda au cours 
des années 40, il faut tenir compte des divers groupes d’intérêts engendrés 
par le système colonial. Ces groupes reflétaient le morcellement de l’élite ou 
de la petite bourgeoisie ougandaise en trois composantes principales dont les 
intérêts particuliers, en règle générale, ne coïncidaient qu’à court terme et 
qui tendaient à compliquer encore les choses par leurs divisions ethniques 
et religieuses quand il s’agissait de former un front de lutte nationale. Le 
premier groupe était constitué de fonctionnaires, qui se plaignaient surtout 
de discrimination raciale, leurs traitements étant inférieurs à ceux de leurs 
homologues britanniques et asiatiques. Le deuxième était formé d’exploi-
tants spécialisés dans les cultures de rapport, ils nourrissaient un vif ressen-
timent à l’égard des égreneurs de coton (essentiellement des Asiatiques) et 
des offices de commercialisation de l’État accusés de prélever une bonne 
partie de leurs excédents de production. Le troisième rassemblait les mar-
chands qui exigeaient la suppression des monopoles que l’État garantissait à 
certaines sociétés asiatiques et britanniques. Parallèlement à ces secteurs de 
la petite bourgeoisie, les ouvriers des villes exigeaient des augmentations de 
salaires. Dans les années 40, tous ces intérêts se regroupèrent pour former un 
mouvement historique d’opposition massive à l’ordre colonial17.

En janvier 1945, de graves émeutes éclatèrent dans plusieurs villes du 
pays en raison des bas salaires et de l’augmentation du coût de la vie résul-
tant de l’inflation liée à la guerre. Des tensions dues à la politique d’austérité 
menée par le gouvernement provincial du Buganda durant la dépression des 
années 30 aboutirent en outre, en 1945, à l’assassinat du Premier Ministre 
bugandais et ne firent que compliquer la situation née des émeutes du début 
de l’année. Les Britanniques réagirent à ces troubles par une répression dont 
la sévérité suscita la sympathie de l’opinion publique envers les personnes 
injustement emprisonnées mais qui n’entama pas véritablement leur crédi-
bilité politique parce que, contrairement aux Malgaches emprisonnés après 
les troubles de 1947 -1948, ces détenus furent relâchés assez rapidement. 
Beaucoup d’entre eux se retrouvèrent impliqués dans les nouveaux troubles 
qui secouèrent le royaume de Buganda en 1949, troubles motivés par les 

17.  Pour plus d’informations, voir M. Mamdani, 1976, chap. 7 ; D. W. Nabudere, 1980, chap. 8.
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prix anormalement bas payés aux planteurs de coton locaux par rapport aux 
cours dont le Trésor britannique bénéficiait sur le marché mondial ; nombre 
d’entre eux participèrent aussi, en 1952, à la fondation de l’Uganda National 
Congress (UNC) et à l’élaboration, par Milton Obote, de son programme 
réclamant une autonomie immédiate.

La création de l’UNC fut le premier essai de construction d’un mouvement 
nationaliste bénéficiant d’un soutien massif et unissant de nombreux groupes 
de l’élite ougandaise. En effet, si ses dirigeants venaient du Buganda, l’UNC 
s’appuyait aussi sur des régions de cultures de rapport où les riches exploitants 
étaient peu nombreux (Teso, Bukedi, Lango et Acholi). Ses principaux diri-
geants étaient des commerçants, des enseignants et des fonctionnaires. Mais 
en 1955, le nationalisme territorial ougandais connut un revers paradoxal. Une 
querelle éclata entre le nouveau gouverneur socialiste, Andrew Cohen, en qui 
certains historiens veulent voir l’architecte de l’indépendance politique des 
colonies britanniques d’Afrique occidentale18, et le kabaka du Buganda au sujet 

18.  R. Robinson, 1980, p. 50 -72.

9.1. Le roi Mutesa II, kabaka du Buganda, en exil à Londres. 
[Photo : © Topham, Londres.]
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de l’avenir de l’Ouganda en tant qu’entité territoriale ; le gouverneur déporta 
le kabaka en Grande-Bretagne, transformant du jour au lendemain en héros de 
la résistance anticoloniale en Ouganda celui qui n’en avait été qu’un allié local 
lors des émeutes de 1949. L’élite rurale bugandaise rejoignit massivement 
les rangs de l’UNC entre 1953 et 1955 mais, quand la restauration du kabaka 
rendit caduque l’alliance entre différents intérêts au sein de l’UNC, elle donna 
naissance au Kabaka Yekka (KY, le roi seulement), qui devint la principale 
organisation politique du Buganda.

Mais Mutesa II était-il appelé à devenir un héros nationaliste pour 
l’Ouganda tout entier ou pour le seul royaume du Buganda, qui jouissait de 
par l’Uganda Agreement de 1900 d’une situation particulièrement privilégiée 
au sein du protectorat d’Ouganda ? L’Uganda Peoples’ Congress (UPC) 
de Milton Obote, qui se présentait comme le successeur de l’UNC, tenta 
de réunir les forces nationalistes mais n’atteint jamais son but. Lorsque, 
en 1962, l’Ouganda se libéra enfin de la tutelle britannique et accéda à 
l’indépendance en tant qu’entité unique, ce fut sous un gouvernement de 
coalition dirigé par Milton Obote et rassemblant le KY royaliste du Buganda 
et l’UPC. L’électorat du parti d’Obote se recrutait presque uniquement à 
l’extérieur du Buganda, avant même que le royaume n’élise pour la première 
fois des députés à l’Assemblée nationale ougandaise, au suffrage indirect, par 
l’intermédiaire du Lukiiko du Buganda. C’était une alliance difficile et, en 
1966-1967, Obote fit appel à l’armée de l’Ouganda pour intégrer par la force 
le Buganda à la vie politique nationale.

Avant l’indépendance, l’Ouganda avait été brièvement dirigé, en 1961 
et en 1962, par un gouvernement conduit par le Democratic Party (DP) de 
Benedicto Kiwanuka.

Le DP tentait d’organiser certains groupes restés en dehors des forma-
tions existantes. Les riches fermiers du Buganda avaient réussi à s’organiser 
en un parti traditionaliste, le KY ; les commerçants s’étaient regroupés sous les 
bannières successives de l’UNC et de l’UPC. Au niveau national, l’élargisse-
ment du DP allait permettre à d’autres forces sociales, jusque-là à l’écart, de 
se mobiliser. Historiquement, les chefs catholiques s’étaient aperçus qu’ils 
avaient moins de privilèges au Buganda et ils avaient fondé le DP sur ces 
bases religieuse et géographique. Mais l’idéologie religieuse servait surtout 
de point de ralliement pour créer un mouvement nationaliste rival de l’UPC, 
de nature à attirer des fonctionnaires et d’autres membres de l’élite instruite 
éloignés d’une formation dominée par les protestants. Le DP comptait des 
sympathisants tant à l’extérieur qu’à l’intérieur du royaume du Buganda. De 
plus, en dépit de son origine idéologique, il avait fait des efforts considérables 
pour créer un mouvement politique panougandais. Il était vigoureusement 
soutenu non seulement par l’Église catholique mais aussi par les syndicats19. 
En 1962, lors des dernières élections organisées avant l’indépendance, le DP 
arriva en deuxième position, derrière la coalition KY-UPC20. Dans l’ensemble, 

19.  S. Karugire, 1980, p. 144 -169 ; M. Twaddle, 1978, p. 255 -266 ; D. A. Low, 1971.
20.  D. Rothchild et M. Rogin, 1966, p. 337 -440.
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toutefois, l’essor du nationalisme en Ouganda fut marqué par des divisions 
idéologiques et régionales et, contrairement à ce qui se passa au Tanganyika 
voisin, la petite bourgeoisie eut du mal à se constituer en classe intégrée et 
unifiée luttant contre le colonialisme.

Le Tanganyika21

Si l’inflation et la baisse artificielle des cours à la production pendant la 
guerre contribuèrent à l’éveil du nationalisme populaire en Ouganda après 
1945, et si la répression inefficace des intellectuels ganda par les Britanni-
ques permit par la suite au nationalisme de cristalliser le mécontentement 
populaire avant de le fragmenter en fonction de critères ethniques, au 
Tanganyika ce fut l’ingérence massive des Britanniques dans la politique 
agricole africaine qui déclencha la première grande vague de protestations 
locales contre la puissance coloniale. Ces manifestations eurent pour pre-
mier effet d’encourager ce que John Iliffe a depuis appelé « l’agrégation 
tribale22 ». Les politiques coloniales avaient entraîné des changements 
socio-économiques qui « avaient accentué la différenciation régionale et les 
rivalités » entre les groupes instruits, soucieux d’accélérer le développement 
dans leur zone ethnique. De ce fait, plusieurs associations à base ethnique 
virent le jour et servirent ensuite de vecteurs de l’opposition à des politi-
ques impopulaires. Dans certaines régions, ce processus aboutit à convaincre 
des chefs traditionnels de renforcer l’unité ethnique. Ce fut notamment le 
cas chez les Chagga au nord-est du pays. Mais ce mouvement d’agrégation 
ethnique eut pour conséquence d’affaiblir la Tanganyika African Associa-
tion (TAA), organisation territoriale revendicative de fonctionnaires créée 
en 192923.

La TAA avait encouragé, pendant les années 30, la constitution de 
sections provinciales dont la vitalité devait venir renforcer l’organisation 
centrale. Mais, après la guerre, les protestations organisées sur une base eth-
nique à l’échelle du pays tendirent à l’affaiblir avant que, paradoxalement, 
la remise en cause des politiques coloniales devienne un des axes autour 
desquels cette organisation territoriale allait reprendre vie et se transformer 
en un puissant parti politique. Le nouvel élan vint de la province des Lacs, 
région du Tanganyika dont les dimensions sont approximativement égales 
à celles du Nyasaland (actuel Malawi) et dont la production agricole repré-
sentait en valeur la moitié environ des exportations agricoles du Tanganyika. 
Pour reprendre les termes d’un spécialiste24, les réformes de l’administration 
locale introduites après la guerre par les Britanniques eurent pour effet, dans 
cette province comme dans beaucoup d’autres régions, « d’imposer plus 
facilement des politiques agricoles impopulaires décidées en haut lieu plutôt 

21.  La présente section s’inspire essentiellement des ouvrages de J. Iliffe, 1979, et de R. C. Pratt, 
1976. Sur l’UTP, voir A. Ross, 1977, p. 519 -535, et 1981.
22.  J. Iliffe, 1979, p. 487.
23.  A. A. Boahen (dir. publ.), 1987, p. 718.
24.  A. Maguire, 1970, p. 643.
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que d’accroître la participation de la base aux institutions démocratiques ». 
De nombreuses manifestations populaires de mécontentement éclatèrent 
dans la province et la section locale de la TAA reprit à son compte les griefs 
exprimés, établissant de la sorte un lien entre l’action revendicative dans les 
villes et les revendications des paysans. C’est ainsi qu’elle commença à se 
transformer en mouvement politique. Cette section fit trois choses remar-
quables : elle s’implanta dans les campagnes, organisa l’offensive contre le 
régime colonial et, enfin, exigea le renforcement de l’organisation centrale et 
la convocation d’une conférence nationale. Les artisans les plus marquants 
et les mieux connus de cette renaissance furent M. Bomani, B. Munanka et 
S. Kandoro.

Au bureau central de Dar es-Salaam, les activités entreprises au lende-
main du conflit mondial avaient été lancées conjointement par des fonction-
naires et des habitants instruits des villes qui avaient combattu en Birmanie 
pendant la guerre. Mais, à la fin de 1952, l’élan s’était brisé, les meilleurs 
dirigeants ayant été mutés hors de Dar es-Salaam, et l’Association vivotait, au 
point que les animateurs de la section de la province des Lacs avaient envi-
sagé de transférer son siège à Mwanza. C’est alors qu’un nouveau dirigeant 
entra en scène et coordonna l’action de relance. En deux ans, la TAA se 
transforma en un parti politique très puissant qui se donna le nom de Tanga-
nyika African Union (TANU) le 7 juillet 1954.

La TANU prit le pouvoir en 1961. Son véritable fondateur — si l’on ne 
tient pas compte de la section de la province des Lacs — était un enseignant 
issu de l’un des plus petits groupes ethniques du territoire : Julius Nyerere. 
En 1952, à son retour de Grande-Bretagne où il venait de terminer ses 
études, Nyerere était décrit comme un homme « sensibilisé aux problèmes 
raciaux » : il « haïssait la domination étrangère » nous dit John Iliffe, « craignait 
la complicité des conservateurs avec les ambitions des colons, et savait que 
l’Afrique s’acheminait vers des conflits et sa libération25 ».

Nyerere sut exploiter au maximum le statut international du Tanga-
nyika, territoire sous tutelle des Nations Unies, pour hâter sa décolonisa-
tion. En 1946, la Grande-Bretagne n’avait guère apprécié les conditions 
dans lesquelles l’ancien mandat du Tanganyika que lui avait conféré la 
Société des Nations avait été transformé en accord de tutelle des Nations 
Unies. L’anticolonialisme était déjà un sentiment puissant aux Nations 
Unies et le Tanganyika devait bientôt y rencontrer un large écho quand 
il y exposait ses griefs. L’affaire des terres meru26 — quelque 3 000 Meru 
avaient été chassés d’Engare Nanyuki pour laisser la place à des colons 
européens — en fit la démonstration en 1952 ; trois ans plus tard, un an 
après la transformation de la TAA en TANU, le prestige de Nyerere s’était 
considérablement accru à la suite d’un voyage à New York et le nombre 
des membres de la TANU avait progressé en flèche. En 1956, Edward 
Twining, le gouverneur bien peu socialiste du Tanganyika, persuada la 

25.  J. Iliffe, 1979, p. 509.
26.  Ibid., p. 500 ; K. Japhet et S. Japhet, 1967.
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plupart des membres non gouvernementaux du Conseil législatif (qui, 
bien entendu, étaient tous à l’époque nommés et non élus) de créer un 
parti politique rival, le United Tanganyika Party (UTP). Mais l’UTP som-
bra bientôt dans le « néant » — utupu en swahili. En septembre 1960, la 
TANU remporta 70 sièges sur 71 lors des premières élections au Conseil 
législatif où le mode de représentation permettait aux Africains d’obtenir 
une majorité. Nyerere devint aussitôt premier ministre d’un Tanganyika 
jouissant de son autonomie interne et le pays fut, en décembre 1961, la 
première colonie britannique d’Afrique orientale à accéder pleinement à 
l’indépendance.

Parmi les raisons généralement invoquées pour expliquer la rapidité 
avec laquelle le Tanganyika acquit son indépendance — avant le Kenya et 
l’Ouganda — figurent les qualités de chef de Nyerere ; l’organisation dyna-
mique de la TANU — association urbaine transethnique à l’origine, elle se 
développa très différemment de l’Uganda National Congress et des divers 
partis ougandais issus de ce dernier ou de toutes les formations équivalentes 
du Kenya, qui s’appuyaient essentiellement sur des coalitions tactiques d’in-
térêts entre notables de diverses ethnies ; l’absence de divisions régionales 
marquées au Tanganyika ; son statut de territoire sous tutelle des Nations 

9.2. Julius K. Nyerere, président de la Tanganyika African National Union (TANU) 
[Photo : © Camera Press, Londres.]
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Unies ; enfin, la modification spectaculaire de l’importance stratégique accor-
dée au Tanganyika comme au Kenya par les Britanniques après 1956, consé-
quence de la révision radicale de leurs engagements militaires à l’est du canal 
à la suite de l’affaire de Suez. Autrement dit, on invoque généralement pour 
expliquer la décolonisation du Tanganyika la combinaison de deux facteurs : 
la force des revendications nationalistes locales d’une part et le désengage-
ment politique volontaire des Britanniques d’autre part, les explications dif-
férant seulement par l’importance relative accordée à ces deux facteurs. Mais 
quel que soit le schéma d’interprétation adopté, un événement crucial est 
venu accélérer le repli de l’Empire britannique dans toute l’Afrique orientale 
et centrale : la révolte mau-mau au Kenya.

Le Kenya27

Contrairement aux Français de Madagascar, les Britanniques du Kenya 
ne se sentaient absolument pas menacés à la fin de la seconde guerre 
mondiale. Ils étaient les vainqueurs. La nécessité de réformes politiques 
ne s’imposait donc pas. Certes, il était prévu d’accorder aux Africains une 
représentation symbolique au Conseil législatif du Kenya, où Eliud Mathu 
fut, à partir de 1944, le premier Africain nommé à un Conseil législatif 
dans toute l’Afrique centrale et orientale sous administration britannique. 
Mais il n’était pas question d’imposer le moins du monde aux colons 
blancs des règles de conduite en matière de recrutement de la main-
d’œuvre (à la différence de ce qui se passa à Madagascar, où l’abolition 
du système de recrutement dit de l’indigénat aviva l’hostilité des colons 
à l’égard du MDRM). Certes, l’idée d’une mise en valeur était dans l’air 
et l’administration britannique nourrissait de vastes projets concernant la 
modernisation de l’agriculture africaine, mais on pensait que les colons 
blancs y apporteraient leur concours plutôt que de voir leurs prérogatives 
indûment bousculées.

Jamais, de fait, les colons européens du Kenya n’avaient bénéficié 
d’une situation aussi favorable. Outre que les prix à la production avaient 
été stimulés par la toute proche présence d’unités militaires et par le rôle de 
fournisseur du Moyen-Orient qu’avait joué le Kenya, Nairobi était devenue 
le centre nerveux de la production et de la distribution pour toute l’Afrique-
Orientale britannique et les colons avaient la haute main sur d’innombrables 
comités. Ils semblaient en fait si puissants dans le Kenya d’après-guerre que 
le Sessional Paper 210, qui augmentait le nombre de représentants non gouver-
nementaux au sein du Conseil législatif kényen en prévoyant l’élection d’un 
membre supplémentaire par l’ensemble du Conseil, en vint à symboliser aux 
yeux de l’élite africaine la volonté des Européens de s’assurer pratiquement 
une majorité permanente au sein de cet organisme.

27.  La présente section est largement inspirée du travail pionnier de C. G. Rosberg et 
J. Nottingham, 1966 ; voir aussi J. Spencer, 1985 ; D. Throup, 1985 ; A. Clayton, 1976 ; F. Furedi, 
1974 ; et le numéro spécial de Kenya Historical Review, 1977, consacré au mouvement mau-mau.
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Peu après le déclenchement de la révolte mau-mau et la déclaration 
de l’état d’urgence, en octobre 1952, la Kenya African Union (KAU) 
adressa au secrétaire d’État britannique aux colonies un mémorandum 
dans lequel figurait le passage suivant : « Les troubles actuels sont dus en 
grande partie au fait que les Africains ne sont pas suffisamment associés à 
la machine gouvernementale pour avoir le sentiment d’être des éléments 
ou des partenaires véritables du gouvernement du pays. Cela a pour double 
conséquence de priver le gouvernement de l’opinion réfléchie des 
Africains dans la définition de sa politique et de créer par ailleurs dans 
l’esprit du peuple l’impression que, du fait de sa composition, le gou-
vernement n’œuvre pas dans l’intérêt des Africains. Au cours des trente 
dernières années, alors que les demandes de la communauté européenne 
étaient rapidement satisfaites, on a constamment ignoré celles de la com-
munauté africaine. Cela a conduit l’Africain moyen à penser que seul 
un gouvernement qui serait le sien, et nul autre, pourrait défendre ses 
intérêts28. »

Mais déjà les principaux responsables de la KAU étaient en prison, pré-
sumés coupables d’avoir pris part à l’organisation du mouvement mau-mau. 
Rétrospectivement, ces accusations ne semblent pas avoir été plus fondées 
au Kenya qu’à Madagascar. En effet, le fossé existant entre l’élite nationa-
liste africaine et les partisans de la violence devait sans doute être bien plus 
profond au Kenya. Groupe extraparlementaire de soutien à Eliud Mathu 
fondé en 1944, la KAU devait rapidement s’avérer une formation des plus 
modérées. Jomo Kenyatta en devint le président en 1947, un an après son 
retour d’un exil volontaire en URSS et en Grande-Bretagne. Mais il n’avait 
alors rien d’un bolchevik. S’il restait extrêmement suspect aux yeux des 
Britanniques, en octobre 1952, il avait été désavoué par ceux qui organisaient 
les prestations de serment au mouvement mau-mau et avec lui de nombreux 
autres notables de la KAU.

Qui étaient donc ces hommes ? Il reste difficile de le dire avec certitude 
et la question soulève encore aujourd’hui des controverses politiques au 
Kenya. Il paraît incontestable que nombre d’entre eux étaient des jeunes 
gens engagés dans l’action syndicale et ayant des liens avec Nairobi. Que 
la révolte mau-mau elle-même ait été une conspiration violente visant 
à chasser les Britanniques, ainsi qu’à reprendre possession des « terres 
volées », cela paraît tout aussi incontestable. Des campagnes de prestation 
de serment avaient eu lieu parmi les Kikuyu pendant toute la période qui 
suivit la fin de la guerre, mais ce fut seulement à partir de 1951 que la 
violence qui accompagnait ces cérémonies échappa apparemment à tout 
contrôle : émeutes cette même année contre la réglementation relative à la 
peste bovine et le billonnage des terres, puis incendie de fermes de colons 
blancs, mutilation de leur bétail et, au début d’octobre 1952, assassinat en 
plein jour, par des hommes de main armés, du principal leader des Kikuyu 

28.  Mémorandum du Comité exécutif provisoire de la KAU, signé par W. Odede et J. Z. Murumbi, 
cité dans R. Frost, 1978, p. 213.
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loyalistes, le chef Waruhiu. Nous savons par des récits d’insurgés mau-mau 
publiés ultérieurement que se préparait, par des vols d’armes, une révolte 
des habitants de la forêt. Mais la proclamation, à la fin d’octobre 1952, de 
l’état d’urgence par un gouvernement britannique fraîchement nommé et 
agissant sous la pression des colons blancs obligea probablement les Mau-
Mau à passer à l’action en catastrophe.

Si l’on s’en tient à l’étendue des territoires contrôlés, les insurgés mau-
mau se révélèrent bien moins efficaces que les rebelles de Madagascar qui, 
en l’espace de quelques mois, avaient pris le contrôle d’un sixième de l’île. 
Rares étaient les combattants mau-mau qui, comme les anciens combattants 
malgaches, avaient participé à la seconde guerre mondiale. Ils n’investirent 
totalement aucun centre urbain, ils ne contrôlèrent jamais une fraction vrai-
ment significative des terres cultivées et il y eut moins de civils européens 
tués par les insurgés pendant toute la durée de l’état d’urgence que de victi-
mes d’accidents de la circulation à Nairobi durant la même période. Certes, 
beaucoup d’Africains moururent, et de nombreux spécialistes considèrent 
aujourd’hui que la guerre mau-mau fut d’abord une guerre civile kikuyu ; mais 
la plupart de ces assassinats furent commis après que les forces de sécurité 
britanniques eurent lancé leur campagne de répression, après qu’elles eurent 

9.3. Jomo Kenyatta, président de la Kenya African Union (KAU), en 1946 ou 1947. 
[Photo : © Newslink Africa, Londres.]
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emprisonné des suspects mau-mau sans procès et après que la politique des 
villages fortifiés eut été imposée pour isoler les combattants de la forêt de 
leurs alliés des campagnes comme des villes.

Qu’était donc le mouvement mau-mau ? D’après les témoignages que 
nous possédons actuellement, il semble s’être composé de plusieurs éléments 
distincts, parfois se recoupant, parfois allant dans des directions différentes : 
une révolte de squatters, un mouvement de résistance contre une politique 
de modernisation de l’agriculture imposée par la force, un renouveau cultu-
rel, une guerre intestine, enfin un mouvement anticolonial faisant écho à des 
poussées de résistance plus anciennes contre la colonisation britannique, qui 
s’étaient manifestées un demi-siècle auparavant29.

Au départ, le mouvement mau-mau fut une révolte de squatters. Lorsque 
les colons blancs commencèrent à établir des fermes sur les hauts plateaux 
du Kenya, au début du XXe siècle, ils employaient souvent des Africains 
qui, en échange de leur travail, obtenaient le droit d’élever du bétail et de 
cultiver un lopin de terre. Lors du boom économique qui s’amorça vers la fin 
des années 30, de nombreux fermiers blancs se spécialisèrent et ils mécani-
sèrent leurs exploitations à un rythme croissant, chassant en conséquence de 
nombreux squatters de leurs terres. L’administration coloniale lotit certains 
de ces derniers de terrains à Olenguruone, dans la province de la Rift Valley, 
mais, à la fin des années 40, nombre d’entre eux furent expulsés pour n’avoir 
pas respecté les directives en matière agricole. Or, c’est à Olenguruone que 
les prestations de serment se répandirent, comme une forme de solidarité et 
de résistance populaires.

Ces prestations de serment se propagèrent en outre dans les réserves 
kikuyu où le remembrement des terres se poursuivait également à un 
rythme rapide en raison de la croissance de la population et du boom continu 
des cours des denrées, les réserves kikuyu présentant ces traits inhabituels 
dans l’Afrique colonisée d’occuper une position relativement centrale dans le 
réseau routier et ferroviaire et de posséder des sols fertiles. Comme l’explique 
John Lonsdale, « cette situation doublement particulière des Kikuyu, remem-
brement des terres chez eux et exploitation en fermage ailleurs, explique 
que ce soit parmi eux, et eux seuls, qu’ait éclaté une violente révolte agraire, 
dressant non seulement les Africains contre les Blancs mais aussi les Kikuyu 
les uns contre les autres30».

À Nairobi, ville qui en 1952 comptait près de 100 000 habitants, et dans 
des agglomérations urbaines des hauts plateaux comme Nakuru, d’autres 
Africains, souvent qualifiés de « spivs » [profiteurs] dans les documents 
britanniques de l’époque, apportèrent leur soutien passif et fournirent une 
aide matérielle aux combattants de la forêt jusqu’à ce que, en 1954, ils 
soient complètement chassés de la capitale par l’opération Enclume. On 
a vu dans cette alliance d’ouvriers et de paysans contre l’impérialisme le 

29.  L’ouvrage de R. Buijtenhuijs, 1982, passe en revue les interprétations contradictoires 
avancées à ce sujet. Voir aussi D. Throup, 1985, 1987 ; T. Kanogo, 1987.
30.  J. Lonsdale, 1982, p. 6.
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9.4. Le camp de détention de Langata ouvert par les Britanniques durant la révolte des Mau-Mau, avril 1954. 
[Photo : © Topham, Londres.]
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signe d’une prise de conscience croissante du prolétariat dans le Kenya de 
l’ère coloniale31, mais les hymnes mau-mau de l’époque et les témoignages 
ultérieurs évoquent davantage un mouvement de protestation de paysans 
récemment arrachés à leurs terres contre leur prolétarisation qu’une prise de 
conscience prolétarienne proprement dite.

À un autre niveau encore, on peut appréhender, avec prudence, 
la révolte mau-mau comme un mouvement de caractère culturel. Le 
gouvernement colonial britannique vit dans les prestations de serment 
et l’opposition aux terrassements un conservatisme rétrograde, quand il 
ne pouvait les attribuer à l’action délibérée d’« agitateurs » comme Jomo 
Kenyatta. Les prestations de serment étaient de toute évidence chargées 
de références « culturelles ». Quelques-uns des faits les plus bizarres rap-
portés sur les aspects culturels du mouvement mau-mau l’ont été, il est 
vrai, par des Européens de l’époque qui cédèrent parfois au besoin de pro-
jeter sur les Africains leurs propres fantasmes32. Cela étant, les prestations 
de serment mau-mau contenaient des éléments culturels irréductibles qui 
semblent avoir contribué tout aussi efficacement à dissuader les activistes 
non kikuyu d’y adhérer qu’à favoriser l’adhésion des Kikuyu. Les chants 
mau-mau contenaient eux aussi des éléments culturels qui ont fait dire au 
professeur Ogot que « leur exclusivisme empêche de les considérer comme 
des hymnes nationaux à la liberté que tout jeune Kényen pourrait chanter 
avec fierté et conviction33 ».

En tant que révolte anticoloniale, le mouvement mau-mau présente 
un paradoxe géographique. Ce sont, en effet, les régions kikuyu les plus 
affectées par la pénétration coloniale et l’exploitation des « terres volées », 
à savoir Kiambu et ses environs, qui montrèrent le moins d’enthousiasme 
à soutenir les insurgés, tandis que des régions plus éloignées de Nairobi, 
comme Nyeri et Fort Hall, qui avaient beaucoup moins souffert du colo-
nialisme britannique ou de l’implantation blanche, s’engagèrent bien plus 
intensément. Robert Buijtenhuijs fait toutefois remarquer que Fort Hall et 
Nyeri furent les régions du territoire kikuyu où l’arrivée des colons britanni-
ques au début du siècle prit le tour le plus brutal, la pacification de Kiambu 
s’étant accomplie, en comparaison, avec beaucoup moins de rudesse34. Ali 
Mazrui aurait donc raison de voir dans le mouvement mau-mau « la première 
résurrection importante de la tradition guerrière dans l’histoire récente de 
l’Afrique orientale35 ».

Plus que par la nature du mouvement — résurrection ou régression ? 
— les dirigeants britanniques étaient alors préoccupés par la difficulté à 
maintenir sous le contrôle colonial une région aussi agitée. Ils surestimè-

31.  R. Buijtenhuijs, 1982, p. 157 -162. S. Stichter, 1982, est l’un des principaux défenseurs de 
cette thèse.
32.  R. Buijtenhuijs, 1982, p. 104, cite le commentaire de D. L. Barnett : « Nous satisfaisons nos 
propres “besoins” orgiaques et lubriques lorsque nous attribuons des significations profondes 
aux bizarreries des prestations de serment organisées pendant la révolte paysanne du Kenya. »
33.  B. A. Ogot, 1977, p. 286.
34.  R. Buijtenhuijs, 1982, p. 200 -201.
35.  A. A. Mazrui, 1975b, p. 77.
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rent probablement la menace militaire réelle que constituaient les rebelles 
mau-mau et sous-estimèrent les conséquences de leur propre réaction, 
n’imaginant pas qu’elle allait provoquer une vague d’assassinats et de voies 
de fait telle que « la propriété privée se trouva abandonnée aux soins des 
voleurs et de la Providence36 ». Mais violence il y avait et, à elles seules, les 
dépenses indispensables pour défendre les colons blancs s’avéraient à la 
longue incompatibles avec les traditions politiques britanniques37. Aussi, 
en 1959, après la troisième victoire d’affilée des conservateurs à des élec-
tions législatives et la nomination de Iain Macleod au poste de secrétaire 
aux colonies, l’état d’urgence fut levé et une conférence constitutionnelle 
organisée.

Cette conférence aboutit à la création d’une Assemblée législative 
kényenne de 65 sièges, dont 33 non contingentés. La KAU se transforma 
en KANU (Kenya African National Union) et remporta 67 % des suffrages 
aux élections qui suivirent. Kenyatta, toujours en détention, en était le 
président, Odinga, le vice-président, et Mboya, le secrétaire général. La 
KANU avait en face d’elle la KADU (Kenya African Democratic Union), 
parti unissant hommes politiques originaires des régions côtières et nota-
bles appartenant aux groupes ethniques minoritaires de l’intérieur du 
pays. Toutefois, ce ne fut qu’après sa remise en liberté (en août 1961), 
l’organisation d’une seconde conférence à Lancaster House et un raz de 
marée en faveur de son organisation aux élections générales de mai 1963 
que Kenyatta devint premier ministre puis, six mois plus tard, dirigeant 
d’un pays pleinement indépendant38.

Au moment de l’indépendance, un plan massif d’indemnisation financé 
par la Grande-Bretagne incita de nombreux fermiers blancs à quitter le pays. 
Certains ont voulu y voir rétrospectivement un coup de maître néocolonialiste 
qui, faisant suite à des mesures plus anciennes, comme le plan Swynnerton, 
aurait délibérément visé à créer une bourgeoisie noire probritannique dans 
le Kenya postcolonial. Sans doute les Britanniques tentèrent-ils de susciter 
l’apparition d’un tel groupe social dans plusieurs de leurs colonies d’Afri-
que, mais les classes moyennes africaines produisirent autant de meneurs 
révolutionnaires que de partisans du statu quo. Au Kenya, ce phénomène 
est parfaitement illustré par l’amère remarque d’un Blanc, homme politique 
et colon, Michael Blundell, pour qui « les fermiers les plus entreprenants » 
de ce pays manifestaient paradoxalement une propension à voter pour « les 
candidats les plus extrémistes et les plus radicaux, [dont les vues étaient] 
tout à fait contraires à leurs intérêts personnels de propriétaires fonciers » et 
qui justifiaient leur attitude en expliquant que ces candidats étaient « seuls 
capables de faire face au colonialisme britannique39 ». Une classe moyenne 
noire s’est bien constituée dans le Kenya colonisé, mais ses origines, très 

36.  E. N. Wanyoike, 1974, p. 190.
37.  Voir les commentaires du secrétaire aux colonies britanniques de l’époque, lord Chandos, 
1964, p. 397.
38.  G. Bennett et C. Rosberg, 1961, p. 21 -22.
39.  M. Blundell, 1964, p. 208.
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antérieures aux années 50, remontent au début de l’ère coloniale, lorsqu’une 
petite bourgeoisie noire commença à se développer en cumulant un traite-
ment de fonctionnaire et un revenu foncier40. Il serait simpliste de réduire 
le nationalisme anticolonial au Kenya à l’action politique d’une bourgeoisie 
noire nouvellement apparue et agissant indépendamment du contexte mon-
dial et local.

Le Nyasaland et la Rhodésie du Nord41

Au Nyasaland (actuel Malawi) et en Rhodésie du Nord (actuelle Zambie), 
l’ingérence accrue des Britanniques dans l’agriculture africaine provoqua 
une agitation considérable au lendemain de la guerre42, mais c’est l’insti-
tution, en 1953, d’une Fédération d’Afrique centrale qui provoqua une 
convergence politique véritablement explosive du nationalisme de l’élite et 
du mécontentement populaire dans ces deux colonies britanniques.

Pourquoi cette fédération imposée suscita-t-elle tant de mécontente-
ment parmi les Africains ? Depuis des années, les colons blancs de Rhodésie 
du Sud (pays bénéficiant d’une autonomie locale depuis 1923) caressaient  
l’idée d’une « fusion » avec la Rhodésie du Nord et le Nyasaland, territoires 
administrés par le Colonial Office britannique, au même titre que le Kenya, 
l’Ouganda ou le Tanganyika, et où vivaient des minorités européennes. 
Au lendemain de la seconde guerre mondiale, le nouveau gouvernement 
travailliste britannique s’opposa à une telle fusion mais considéra d’un œil 
favorable l’idée d’une fédération qui stimulerait le développement éco-
nomique tout en constituant éventuellement un tampon politique contre 
l’infiltration des Afrikaners venus d’Afrique du Sud. Toutefois, les protes-
tations d’associations nationalistes élitaires comme le Nyasaland African 
Congress (NAC), fondé en 1944, son homologue de Rhodésie du Nord, 
fondé en 1948 et d’autres suffirent à bloquer toute initiative réelle dans ce 
sens jusqu’en octobre 1951, date à laquelle un gouvernement conservateur 
arriva au pouvoir à Londres.

Ce gouvernement était beaucoup plus étroitement lié que le précédent 
aux intérêts des hommes d’affaires et des colons blancs partisans d’une fédé-
ration. Ce projet bénéficiait également du soutien de fonctionnaires (comme 
Andrew Cohen, avant qu’il soit nommé en Ouganda et déporte le kabaka) 
motivés par des considérations administratives et de développement. La 
fédération fut finalement imposée au Nyasaland et à la Rhodésie du Nord 
en 1953, malgré les vigoureuses protestations des communautés africaines43. 
En Rhodésie du Sud, il va sans dire qu’elle fut bien accueillie par l’électorat 

40.  Nous avons trouvé une source inestimable de renseignements dans plusieurs commu
nications de M. Cowen, publiées ou inédites. Voir, par exemple, M. Cowen, 1981, et aussi la 
synthèse de G. Kitching, 1980.
41.  Cette section doit beaucoup à P. Gifford, 1982 ; R. Tangri, 1975 ; J. Van Donge, 1985.
42.  R. Tangri, 1975, p. 262. Il ressort de l’étude de J. Van Donge que la meilleure manière de 
comprendre cette agitation est d’appréhender le mouvement nationaliste comme « un ensemble 
instable d’alliances plutôt qu’un moment de la lutte des classes ».
43.  Pour plus de détails, P. Gifford, 1982.
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blanc en raison du potentiel économique que représentait le cuivre de Rho-
désie du Nord.

La Fédération d’Afrique centrale, une fois née, ne rencontra d’abord 
qu’une résistance voilée de la part des Africains. En Rhodésie du Nord, 
l’influent syndicat des mineurs africains resta sourd à l’appel à deux « jour-
nées de prière » lancé, à la manière de Gandhi, par le NAC — formation 
d’ailleurs handicapée par une lutte interne interminable qui amena Ken-
neth Kaunda à la quitter en 1958 pour former le futur United National 
Independence Party. Mais les autorités fédérales allèrent trop loin dans leur 
tentative de consolider les privilèges des Blancs. Elles voulurent instituer 
en effet, en 1957, une nouvelle citoyenneté fédérale que les Africains du 
Nyasaland, par exemple, auraient pu acquérir contre une somme de 5 livres 
et le renoncement formel à leurs droits de personnes « protégées » par le 
Colonial Office. Elles envisagèrent également d’établir une double liste 
électorale selon des modalités compliquées dont il ressortait seulement que 
les Africains, en tant que citoyens les plus pauvres, seraient politiquement 
les plus mal lotis.

Ces projets déclenchèrent une tempête politique. Au milieu de l’année 
1958, Hastings Banda, un médecin originaire du Nyasaland qui avait repré-
senté le NAC à Londres avant de s’établir au Ghana, rentra au pays pour 
se porter candidat à la présidence de ce parti. Après sa nomination, le NAC 
lança une campagne de refus qui devait aboutir à l’indépendance totale, six 
ans plus tard. L’état d’urgence fut proclamé en 1959 et Banda jeté en prison 
avec plus de 200 militants de son parti, dans le cadre de l’opération Aurore. 
Le choc suscité par ces arrestations et l’explosion de violence qui suivit, 
ainsi que l’intervention de troupes blanches de Rhodésie du Sud, amenè-
rent le gouvernement de Londres à nommer une commission d’enquête.

La commission Devlin embarrassa autant le gouverneur local que les 
autorités de Londres. « Le Nyasaland, écrivit Devlin, est — sans nul doute 
temporairement — un État policier » dans lequel personne ne pouvait sans 
risques exprimer ouvertement son soutien aux dirigeants du NAC. Devlin 
ajoutait que les violences qui s’étaient produites pendant l’état d’urgence (au 
cours duquel 52 Africains furent tués) étaient pour l’essentiel imputables à 
l’action des autorités44.

Le secrétaire britannique aux colonies et le gouverneur du Nyasaland 
contestèrent tous deux les conclusions de Devlin. Mais le premier ministre 
britannique Harold Macmillan, de toute évidence plus sceptique, envoya 
une nouvelle commission d’enquête en Afrique centrale — la commission 
Monckton. Peu d’Africains acceptèrent de témoigner devant elle, pas plus 
que l’African Congress du Nyasaland ou celui de Rhodésie du Nord. Du 
témoignage de quelques Africains « modérés », Monckton conclut toutefois 
dans son rapport que l’opposition au fédéralisme était dans toute la Rhodésie 
du Nord et le Nyasaland « presque pathologique […] très répandue, sincère 
et fort ancienne ». Il préconisa « des mesures politiques immédiates » pour 

44.  Report of the Nyasaland commission of inquiry, 1959.
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promouvoir une « véritable association » et accélérer le développement éco-
nomique45. Le Nyasaland ne présentait sans doute qu’un intérêt économique 
très relatif pour la Grande-Bretagne, mais la Rhodésie du Nord était vitale 
pour son approvisionnement en cuivre.

Avant le départ de Monckton pour l’Afrique centrale, Harold Macmillan 
avait nommé Iain Macleod au poste de secrétaire d’État aux colonies. Fin 
joueur de bridge, celui-ci élabora un système électoral extrêmement com-
plexe pour le Nyasaland et la Rhodésie du Nord, ainsi que pour le Kenya. Le 
résultat politique fut sans appel : au Nyasaland, l’African Congress remporta 
tous les sièges auxquels il concourait aux élections de 1961 et, après une nou-
velle conférence, l’indépendance était proclamée en juillet 1964 ; en Rhodésie 
du Nord, l’UNIP et les restes de l’ancien Northern Rhodesian Congress se 
partagèrent la victoire aux élections de fin 1962 puis, aux premières élections 
au suffrage universel en 1963, l’UNIP conquit 55 des 65 sièges principaux à 
pourvoir et le pays accéda à l’indépendance en décembre 1964.

Zanzibar
L’île de Zanzibar, avec sa voisine Pemba, totalisait en 1958 un peu moins 
de 300 000 habitants. Au XIXe siècle, sous le règne de la dynastie omanaise, 
Zanzibar fut le centre d’un vaste réseau d’échanges commerciaux rayonnant 
à l’intérieur de l’Afrique orientale. En 1890, l’île devint un protectorat 
britannique et le resta jusqu’en décembre 1963. Un mois plus tard, une 
révolution sanglante éclata, fomentée, comme l’expliqua peu après son 
principal instigateur, « pour libérer le peuple africain de Zanzibar du joug 
du colonialisme arabe46 ».

Plusieurs facteurs expliquent l’antagonisme racial entre Africains et 
Arabes de Zanzibar : la traite des esclaves du XIXe siècle ; les stéréotypes bri-
tanniques de l’ère coloniale ; l’emprise capitaliste sur la production de clous 
de girofle de l’île, qui provoqua la formation d’une classe de propriétaires 
fonciers arabes et celle d’une classe subalterne africaine, tout en consolidant 
la situation des financiers asiatiques locaux47. Après la seconde guerre mon-
diale, les réformes que les Britanniques apportèrent au gouvernement local 
(qui eurent des répercussions territoriales d’autant plus grandes que le pays 
était petit) et la perspective de l’indépendance donnèrent à ces divisions 
raciales une signification politique accrue.

Sous-produit de l’évolution politique de l’Afrique orientale continentale 
plus qu’expression d’une exigence de l’île elle-même, l’approche de l’indé-
pendance poussa la classe des propriétaires fonciers arabes — représentés par 
le Zanzibar National Party (ZNP) à dominante arabe — à tenter de se libérer 
du contrôle britannique avant que la classe subalterne africaine soit suffisam-
ment mobilisée pour s’emparer elle-même du pouvoir, à travers l’Afro-Shrazi 
Party (ASP) dirigé par Abeid Karume, président de l’African Association 

45.  Report of the advisory commission,  1960.
46.  Uganda Argus, 4 avril 1964.
47.  Voir F. Cooper, 1980.
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locale depuis 1953. La petitesse de l’île et l’affrontement permanent qui 
caractérisait sa vie politique donnèrent à cette lutte une complexité et une 
âpreté singulières48. Pourtant, en décembre 1963, les jeux semblaient faits. 
Le ZNP et ses alliés du ZPPP (Zanzibar and Pemba Peoples’ Party), groupe 
scissionniste pro-arabe issu de l’ASP, remportèrent ensemble la majorité 
des sièges aux élections qui précédèrent immédiatement la proclamation de 
l’indépendance et, toujours ensemble, arrachèrent aux Britanniques l’indé-
pendance de Zanzibar le 10 décembre 1963. Le 12 janvier 1964, la révolution 
éclatait.

Tout en reconnaissant que l’ASP, qui avait obtenu la majorité des voix, 
avait été privé de la majorité des sièges par des stratagèmes électoraux, 
les spécialistes avancent deux explications des événements de cette jour-
née qui, l’une comme l’autre, appuient la thèse de l’incapacité de l’ASP à 
organiser le soulèvement. Tout d’abord, ils considèrent que la scission du 
parti de l’Umma, sous la direction d’Abdul Raḥmān Muḥammad Babu qui 
avait quitté le ZNP pour rejoindre l’ASP, a avantagé ce dernier. L’Umma 
préparait sans doute bien un soulèvement contre le ZNP, tentative étouffée 
dans l’œuf par son interdiction une semaine avant ce qu’on a appelé la révo-
lution d’Okello. Ce sont en effet des membres de l’Umma qui soufflèrent à 
l’ASP des modèles d’organisation pour la révolution49. Ensuite, ils voient en 
John Okello le véritable catalyseur de la révolution, ce natif de l’Ouganda 
s’étant « servi d’une petite troupe de personnes enrôlées individuellement, 
où l’emportaient les partisans de l’Umma, pour renverser le fragile régime 
en place50 ». John Okello lui-même inclinait assez à revendiquer toute la 
responsabilité de cette révolution. Simple artisan peintre en bâtiment de 
Pemba, il réussit à organiser des éléments de la police locale (mécontents 
du remplacement de leurs supérieurs britanniques par des officiers arabes 
au moment de l’indépendance) en troupe d’assaut qui s’empara du pouvoir 
dans la ville de Zanzibar dans la nuit du 11 au 12 janvier 196451.

Peut-être les événements de la révolution de Zanzibar sont-ils trop pro-
ches pour que les chercheurs aient accès à toutes les informations et il est 
peu probable que les participants, dont la plupart ont encore une activité 
politique, révèlent tous les faits. Toutefois, des travaux récents mettent en 
lumière l’exagération des prétentions d’Okello52. Il apparaît aujourd’hui plus 
nettement que les événements de cette nuit de révolution furent supervisés 
de plus près qu’on ne le pensait par le président de l’ASP, Abeid Karume, et 
par son Comité des Quatorze. Selon ce point de vue, l’ASP utilisa délibéré-
ment Okello au sein du Comité pour contribuer à assurer la coordination. Son 
principal atout était la puissance de sa voix, qui lui permettait de faire des 
proclamations. Mais ses prétentions personnelles le transformèrent vite en 
persona non grata pour les dirigeants du parti et finalement, le 20 février, il fut 

48.  Voir M. F. Lofchie, 1965 ; A. Clayton, 1981.
49.  Voir les deux articles pénétrants de K. Kyle, 1964a et 1964b ; M. F. Lofchie, 1967, p. 36 -42.
50.  A. Smith, 1976, p. 211
51.  La version personnelle d’Okello a été publiée en 1967.
52.  Voir B. F. Mrima et W. Mattoke, 1980 ; A. Sheriff et E. Ferguson (dir. publ.), 1991.
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attiré hors de Zanzibar et on lui interdit d’y revenir. Dès lors, Abeid Karume, 
transforma l’île en un État gouverné par un parti unique, l’ASP, et négocia 
une fusion avec le Tanganyika d’où naquit, en avril 1964, la République-
Unie de Tanzanie.

Nouveaux États et vieilles colonies
Le processus de la décolonisation fut, en Afrique orientale, étroitement lié 
à la poussée du nationalisme dans des colonies fondées au XIXe siècle, au 
moment de la ruée des Européens pour le partage du continent. Dans cer-
tains cas, ce nationalisme s’enracinait dans une entité territoriale antérieure 
à la colonisation, comme Madagascar et, peut-être, Zanzibar. Le plus sou-
vent, il se développa sous l’impulsion de militants nationalistes organisant 
consciemment des mouvements anticolonialistes à l’intérieur des frontières 
arbitrairement tracées de certaines colonies européennes comme le Tanga-
nyika. En effet, comme l’expliquait Nyerere, « avant que nous ne soyons 
colonisés, cette “nation” n’existait pas ; des lois diverses avaient cours parmi 
les tribus qui la composent et ces lois étaient en conflit. Ce fut la puissance 
coloniale qui imposa une loi commune et la fit respecter par la force, jusqu’à 
ce que la montée du mouvement pour l’indépendance apporte la chair 
d’une unité émotionnelle au squelette de l’unité juridique53 ».

Souvent, les luttes proprement dites pour l’indépendance prirent une 
dimension panafricaniste, en particulier après l’indépendance du Ghana en 
1956. En témoigne, par exemple, la manière évidente dont Kenneth Kaunda 
et Hastings Banda furent influencés par leur participation à la Conférence 
panafricaine d’Accra de 1959 dans leur lutte contre la Fédération d’Afrique 
centrale54. En témoigne aussi la tentative finalement avortée de l’Ouganda, 
du Kenya et de la Tanzanie de jeter les bases d’une Fédération de l’Afrique 
orientale au début des années 6055. À Zanzibar, on décèle aussi par moments 
une ébauche de panarabisme56. Enfin, dans la mesure où tous ces territoi-
res étaient sous la domination britannique, les luttes pour l’indépendance 
subirent également l’influence des précédents mouvements indépendantis-
tes apparus au sein du Commonwealth, en Inde et au Pakistan ainsi qu’au 
Canada ou en Australie.

S’agissant de la France, le contexte était différent. Les Français pour-
suivaient le rêve d’une plus « grande » France, où la domination céderait peu 
à peu la place à l’égalité par l’intégration administrative à la métropole. À 
Madagascar, au lendemain de la seconde guerre mondiale, trop peu de réfor-
mes accordées trop tôt après la défaite de Vichy conduisirent à l’insurrection. 
Il en alla autrement dans la vieille colonie de la Réunion.

53.  J. K. Nyerere, 1967a, p. 271.
54.  R. I. Rotberg. 1966, p. 292.
55.  Voir J. S. Nye Jr., 1966. Cette question demande a être considérablement approfondie.
56.  Voir A. Clayton, 1981, p. 40 et 46.
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La Réunion57

Île volcanique située 700 kilomètre à l’est de Madagascar, la Réunion fut 
colonisée au XVIIe siècle par des navigateurs français et des esclaves afri-
cains. Au cours des siècles suivants, elle devint une colonie de plantation, 
connut un nouvel afflux d’esclaves noirs au début du XIXe siècle puis, pen-
dant quelque trente ans, l’arrivée d’une main-d’œuvre salariée indienne. 
En 1946, les trois quarts de la surface cultivable étaient consacrés à la 
culture de la canne à sucre et le Parti communiste réunionnais brûlait 
tout autant que son homologue de la métropole de régler son compte à 
la « plantocratie » locale, en intégrant totalement la colonie à l’État fran-
çais pour améliorer le niveau de vie des couches les plus pauvres de la 
population. Le niveau de vie s’éleva effectivement dans les vingt-cinq 
années qui suivirent, mais plus faiblement qu’en France métropolitaine, 
car la stagnation économique dont souffrait l’île depuis les guerres napo-
léoniennes prit fin avec son nouveau statut, la Réunion devenant, en 1946 
(avec les colonies françaises des Antilles et la Guyane), un département 
d’outre-mer.

Dès lors, la Réunion allait devenir pour les Seychelles et l’île Maurice, 
encore sous contrôle britannique, un modèle de décolonisation très différent 
des exemples offerts par les divers territoires du continent dont il a déjà été 
question. Après le triomphe des gaullistes en 1958, toutefois, les communis-
tes locaux adoptèrent une nouvelle politique, réclamant l’autonomie de l’île. 
Si cette politique se transformait en un mouvement populaire réunionnais 
en faveur de l’indépendance, la Réunion pourrait se trouver amenée à suivre 
une voie plus classique vers la souveraineté nationale au sein du système 
international.

Les Comores58

La population des Comores est, ethnographiquement, plus proche de 
celle de Zanzibar et des côtes est-africaines que de la population créole et 
cosmopolite de la Réunion, de l’île Maurice et des Seychelles. La langue 
parlée dans tout l’archipel est le swahili. Mayotte devint une possession 
coloniale française en 1841, en vertu d’un acte de vente passé avec un 
sultan local ; les autres îles suivirent au moment de la ruée des Européens 
vers les colonies à la fin du siècle dernier. Pendant l’ère coloniale, l’archi-
pel des Comores ne retint guère l’intérêt des Français. Le nationalisme 
et l’anticolonialisme n’apparurent vraiment qu’en 1968, à l’occasion de 
manifestations de protestation contre les brutalités des parachutistes et 
des légionnaires français qui étaient intervenus pour briser une grève dans 
un lycée.

C’est alors que furent créés les premiers partis politiques et, sous l’in-
fluence des transformations intervenues dans l’île voisine de Madagascar 

57.   La présente étude s’inspire de J. Houbert, 1980, et M. Robert, 1976.
58.  Le présent exposé s’inspire principalement de H. Chagnoux et A. Haribu, 1980, et 
T. Flobert, 1976.



270

l’afrique depuis 1935

— renversement du gouvernement de Tsiranana, suppression des bases 
militaires françaises et nationalisation des principales sociétés françaises 
présentes dans l’île —, un mouvement populaire se constitua pour réclamer 
l’indépendance des Comores.

Selon leur habitude, les Français organisèrent un référendum, mais 
comme Mayotte (l’île la moins islamisée et la plus ouverte aux influences 
des Malgaches christianisés) vota à contre-courant des autres îles, se pronon-
çant en faveur du maintien des liens avec la France, une nouvelle série de 
référendums eut lieu, cette fois île par île. Toutes les îles, sauf Mayotte, pro-
clamèrent unilatéralement leur indépendance en juillet 1975. Seule Mayotte 
reste française.

L’île Maurice et les Seychelles59

Comme la Réunion, l’île Maurice est située à plusieurs centaines de 
kilomètres de la côte est de Madagascar. Elle a connu, au XIXe siècle, 
le développement classique d’une colonie de plantation, le plus gros 
du travail étant fourni par d’anciens esclaves déportés d’Afrique et une 
main-d’œuvre indienne salariée, tandis qu’une « plantocratie » créole 
franco-mauricienne se partageait l’essentiel des profits. De même que 
d’autres « vieilles colonies » des Antilles ou de l’océan Indien spécialisées 
dans la culture de la canne à sucre, elle fut sévèrement touchée par la 
grande crise des années 30 qui laissa un legs amer de grèves et d’agitation 
sociale. Dans l’île Maurice d’après 1945, l’enjeu principal de la lutte poli-
tique était la défense des droits des travailleurs des plantations de canne à 
sucre et des dockers face aux privilèges des planteurs, l’autonomie restant 
pour quelque temps une question tout à fait secondaire. De fait, le sort 
de la Réunion après 1946 pouvait faire apparaître une association plus 
étroite avec la Grande-Bretagne comme un objectif plus séduisant. Une 
telle évolution ne fut toutefois jamais vraiment à l’ordre du jour. La lutte 
menée dans l’île Maurice visait donc à obtenir les meilleures conditions 
de partenariat, compte tenu des efforts déployés par la Grande-Bretagne 
dans les années 60 pour entrer dans la CEE, au moment même où l’île 
s’acheminait vers l’indépendance.

Celle-ci fut conquise en 1968 par le Mauritian Labour Party, le plus 
constant dans son nationalisme de tous les partis représentant le prolétariat en 
majorité indien de l’île. Mais les dés étaient pipés. En 1965, la Grande-Bre-
tagne avait annexé certaines îles, associées jusque-là à l’île Maurice comme 
aux Seychelles, pour former le Territoire britannique de l’océan Indien, une 
nouvelle colonie maritime qui, quelque temps plus tard, accueillit une base 
américaine de sous-marins nucléaires, à Diego Garcia. L’indépendance de 
l’île Maurice fut clairement liée à l’acceptation de cette amputation de son 
territoire60.

59.   En ce qui concerne cette section, les sources sont : J. Houbert, 1980 ; L. Favoureu, 1970, où 
figure une bonne bibliographie.
60.  Voir J. Madeley, 1982.
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Aux Seychelles également, l’indépendance fut retardée quelque peu par 
des considérations stratégiques concernant une station d’observation ainsi 
que la base de Diego Garcia. À l’origine, toutefois, ni le Seychelles Peoples’ 
United Party (SPUP) de France-Albert René, ni le Seychelles Democratic 
Party (SDP) de James Mancham ne se focalisaient sur la question de l’indé-
pendance. Leur principale préoccupation, dans ce petit archipel désespéré-
ment pauvre, était plutôt d’occuper des postes clés au sein du gouvernement 
et de contrôler sa politique. Ce fut seulement après qu’un conflit eut éclaté 
entre le SDP et les autorités britanniques à propos du contrôle de la police, 
et après que le SPUP eut été reconnu par l’OUA comme un mouvement 
de libération nationale, que l’indépendance fut prise très au sérieux. Fina-
lement, Mancham s’allia avec René pour conquérir l’indépendance que la 
Grande-Bretagne, désormais soucieuse de se débarrasser aussi rapidement 
que possible de toutes ses dernières colonies, n’accorda que trop volontiers 
aux Seychelles en 1976.

Le colonialisme a donc bouclé un cycle depuis le XVIIIe siècle. À cette 
époque, des colonies insulaires comme les Seychelles, l’île Maurice ou la 
Réunion étaient autant de relais vitaux dans des empires européens essen-
tiellement maritimes. Puis, avec l’invention de la machine à vapeur, vint le 
temps de la conquête de grands espaces comme l’Afrique subsaharienne et 
les Occidentaux devinrent les maîtres d’empires tropicaux continentaux, à 
population dense. La crise planétaire que fut la seconde guerre mondiale vint 
saper ces empires et, là où la guerre elle-même n’y suffit pas, des projets de 
mise en valeur trop ambitieux, les « paysanneries rebelles » et les partis natio-
nalistes précipitèrent leur ruine en l’espace d’une génération. Cependant, 
avec l’avènement de l’ère nucléaire, les possessions coloniales maritimes 
retrouvent aujourd’hui une importance propre, bien plus inquiétante.
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L’Afrique australe représentait dès 1935, dans une perspective mondiale, 
la partie la plus importante du continent africain sur le plan économique. 
Dans le dernier tiers du XXe siècle, elle est en outre devenue peu à peu la 
sous-région la plus importante d’Afrique sur le plan stratégique. Sa préémi-
nence économique est née avant tout de sa richesse en minerais vitaux pour 
la civilisation industrielle occidentale, renforcée par l’agriculture et l’indus-
trialisation locales. Elle doit sa prééminence stratégique à la combinaison de 
sa richesse et de l’importance grandissante de la route du Cap pour le trafic 
maritime entre l’Asie et le monde occidental, notamment le trafic pétrolier 
en provenance des pays du Golfe.

Un troisième facteur, essentiel, a profondément influencé l’histoire de la 
sous-région, le facteur de la race. Cette partie de l’Afrique, la plus riche en 
ressources minérales (voir fig. 10.1) et dont la situation géographique revêtait 
une importance stratégique croissante, fut aussi la plus profondément tou-
chée au cours de cette période par la question des relations raciales1.

Le présent chapitre concerne donc l’interaction entre l’économie, la 
stratégie et la race dans le destin de l’Afrique australe. Mais chacune de 
ces forces fait elle-même intervenir des sous-facteurs. Dans le domaine 
économique, l’histoire de l’Afrique australe s’articule en partie autour de la 

1.  Pour une introduction générale à l’histoire de l’Afrique australe pendant cette période, 
voir E. H. Brookes, 1968 ; B. Davidson et al., 1976 ; W. R. Duggan, 1973 ; J. Duffy, 1962 ; 
G. M. Gerhart, 1979 ; R. H. Green et al., 1981 ; R. Gibson, 1972 ; P. Keatley, 1963 ; C. R. Hill, 
1964 ; R. P. Stevens, 1967.
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terre, en particulier de la lutte pour les terres les plus fertiles. Elle s’articule 
également autour du travail, volontaire aussi bien que forcé, sédentaire ou 
migrant. Enfin, l’histoire économique de l’Afrique australe concerne évidem-
ment aussi le capital extractif, c’est-à-dire le capital provenant des activités 
minières ou en rapport avec elles. Nous traiterons de ces trois sous-facteurs 
économiques et de leur influence sur cette période particulière de l’histoire 
de l’Afrique australe.

10.1. Principales ressources minières d’Afrique du Sud.
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L’importance stratégique de l’Afrique australe et sa situation géographi-
que constituent également des sous-facteurs. Rappelons seulement que s’il 
existe une partie de l’Afrique pour laquelle le monde occidental serait prêt à 
entrer en guerre pour préserver l’accès à ses ressources, c’est bien l’Afrique 
australe et le Zaïre. L’importance stratégique de ces zones tient à une combi-
naison de facteurs économiques et géopolitiques2.

Quant à la question de la race en Afrique australe, nous pouvons 
dire que la sous-région constitue le dernier grand champ de bataille de la 
confrontation raciale sur le continent3. Mais derrière l’évolution de cette 
région de l’Afrique se dissimule une tragédie mondiale, l’étrange histoire 
de la réincarnation d’un démon politique. Si les années 1935 à 1945 mar-
quèrent le succès d’une lutte mondiale contre le fascisme et la persécution 
raciale en Europe, 1948 marqua la montée d’une nouvelle forme de fas-
cisme et de persécution raciale en Afrique, forme qui devait recevoir le 
nom d’apartheid. Avec la défaite de Hitler et de Mussolini dans la première 
moitié des années 40, la « suprématie aryenne » et la politique de géno-
cide avaient connu en Europe un échec majeur. À l’opposé, le triomphe 
du Nationalist Party en Afrique du Sud, en 1948, fut une victoire pour la 
« suprématie blanche » et pour un génocide potentiel dans le sud de l’Afri-
que. L’hitlérisme se réincarnait sur le sol africain. « Le Führer est mort ! 
Vive le Führer ! »

Il va sans dire que les Africains n’allaient pas accepter cela avec résigna-
tion. La croisade armée finale contre le « fascisme » et le « nazisme » menée 
aujourd’hui revêt un sens particulier, qui relie la lutte contre l’apartheid à 
l’action demeurée inachevée de la seconde guerre mondiale. Le présent 
chapitre concerne en partie cette croisade morale, sous toutes ses formes 
politiques et religieuses4.

Ce chapitre cherche aussi à replacer dans une perspective historique 
la politique économique du colonialisme européen et les réactions qu’elle 
a suscitées chez les Africains en Afrique australe5. Il traitera notamment 
des relations historiques et de l’interdépendance, dans l’Afrique australe 
coloniale, entre, d’une part, les bases économiques, les classes et leurs 
intérêts et, d’autre part, les idéologies, les structures et les institutions 
politiques.

2.  Pour plus de détails, voir D. Chanaiwa, 1976a ; M. Morrell, 1971 ; C. Kadalie, 1971 ; 
W. M. Macmillan, 1963 et 1970 ; T. Karis et G. M. Carter, 1977.
3.  D. D. T. Jabavu, 1920. Voir aussi P. Duignan et L. H. Gann, 1973 ; G. S. P. Freeman-Grenville, 
1973.
4.  Pour des détails sur les églises séparées et l’éthiopisme, voir B. Sundkler, 1961 ; ainsi que  
D. Chanaiwa, 1980.
5.  Voir P. Duignan et L. H. Gann, 1973.
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Contexte de l’ère de l’apartheid
En Afrique du Sud comme en Rhodésie du Sud, la question cruciale était la 
lutte des Européens pour conserver leur monopole économique sur les terres, 
les ressources minières, les emplois et les services sociaux, et pour juguler la 
concurrence et le nationalisme africains. Les Blancs appartenant à la bourgeoi-
sie rurale et à la classe ouvrière urbaine, en particulier, attendaient du capita-
lisme d’État et d’un pouvoir colonial vigilant qu’ils protègent leurs privilèges 
économiques raciaux de la concurrence africaine, réelle ou supposée6.

Les colons ruraux souhaitaient le vote de lois qui soustrairaient les terres, 
les mines, la production et les services agricoles à toute concurrence africaine, 
tout en mettant à leur disposition une main-d’œuvre africaine à bon marché. 
Les mineurs, les techniciens, les transporteurs, les fonctionnaires et les mem-
bres des professions libérales blancs réclamaient, quant à eux, des lois qui les 
mettraient à l’abri de la concurrence des travailleurs africains, entretiendraient 
la pénurie de compétences et, ainsi, accroîtraient leur rémunération et ren-
forceraient leur représentation dans les négociations collectives ainsi que leur 
poids politique. Ces lois devraient, en même temps, leur assurer un niveau de 
vie élevé en faisant peser sur les Africains l’essentiel des charges fiscales.

Dans les années 30, chacun des deux États coloniaux avait adopté un 
ensemble de lois ségrégationnistes : le Natives’ Land Act [loi sur les terres 
indigènes], le Group Areas Act [loi sur les zones de résidence] et l’Industrial 
Conciliation Act [loi sur les procédures de conciliation dans l’industrie] en 
Afrique du Sud ; le Land Apportionment Act [loi sur la répartition des terres], 
l’Industrial Conciliation Act, le Natives Registration Act [loi sur l’enregistrement 
des indigènes] et le Masters and Servants Act [loi sur les rapports entre maîtres 
et serviteurs] en Rhodésie du Sud. Ces lois visaient à :
—  déposséder les Africains de leurs terres et de leurs ressources minières ;
—  créer une main-d’œuvre africaine bon marché ;
—  contrôler les mouvements des travailleurs africains ;
—  éliminer la concurrence interraciale.
Les Industrial Conciliation Acts adoptés par l’Afrique du Sud et la Rhodésie 
du Sud codifiaient les rapports entre employeurs et employés dans toutes 
les branches de l’industrie, tous les secteurs de l’économie et toutes les 
catégories professionnelles. Mais ils ne reconnaissaient pas aux travailleurs 
africains le statut d’employé ni le droit de se syndiquer. Ils autorisaient 
seulement la création de conseils du travail où siégeaient des employeurs 
et des travailleurs blancs chargés de négocier, au nom des Africains, les 
accords sur les salaires, les conditions de travail et les avantages sociaux. 
Les Africains étaient exclus des programmes d’apprentissage et privés des 
droits de grève et de participation aux négociations collectives. Aux termes 
des Workmen’s Compensation Acts [lois sur l’indemnisation des accidents du 
travail] en vigueur dans les deux pays, ils n’avaient droit ni aux pensions de 
retraite ni aux soins hospitaliers et les mesures de prévention des accidents 
du travail ne leur étaient pas applicables.

6.  Voir, par exemple, G. Arrighi, 1970.
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Ainsi, en matière de politique économique, les Blancs d’Afrique aus-
trale votaient non en tant que capitalistes, exploitants agricoles, employés 
ou prolétaires mais en tant que Blancs. Les travailleurs blancs avaient fondé 
des syndicats de cheminots et de mineurs et des partis ouvriers fermés aux 
autres races. Tous les emplois qualifiés ou à revenu élevé et tous les postes 
de maîtrise étaient réservés aux Blancs. De nombreux offices para-étatiques 
de commercialisation du lait, de la viande, du maïs, du tabac, du coton, des 
minerais et autres avaient été créés pour les Blancs et ils boycottaient déli-
bérément les produits africains, de manière à éliminer la concurrence des 
agriculteurs et fabricants noirs.

La répartition des terres entre Européens et Africains était systémati-
quement conçue pour priver les seconds de leurs ressources et de leur indé-
pendance économique, en les reléguant dans des réserves rurales improduc-
tives et dans les ghettos des villes. Par cette politique de ruralisation et de 
ségrégation visant délibérément à les appauvrir, les colons condamnèrent les 
Africains à un état de sous-développement et de dépendance qui les forçait à 
travailler pour les Blancs s’ils voulaient seulement survivre.

À la veille de la seconde guerre mondiale, il s’était créé une solide relation 
d’interdépendance entre les zones centrales occupées par les colons et les 
régions périphériques, à savoir les territoires de la Haute Commission britanni-
que du Basutoland (actuel Lesotho), du Bechuanaland (le Botswana actuel) et 
du Swaziland, les protectorats britanniques de la Rhodésie du Nord (actuelle 
Zambie) et du Nyasaland (actuel Malawi) et les colonies portugaises de l’An-
gola et, plus encore, du Mozambique. En raison des enjeux politico-économi-
ques qu’ils représentaient et de leur situation géographique, le Basutoland, le 
Bechuanaland et le Swaziland devinrent, sur le plan économique, les premiers 
« bantoustans » créés à la périphérie de l’Afrique du Sud7.

Du point de vue économique, le Basutoland était une enclave en territoire 
sud-africain, où les rares Européens étaient pour la plupart des fonctionnaires 
gouvernementaux, des commerçants et des missionnaires, et où l’agriculture 
paysanne et l’élevage ne disposaient que de terres appauvries par l’érosion. 
Le Bechuanaland était essentiellement un vaste désert dépendant écono-
miquement de l’élevage bovin et des revenus de la main-d’œuvre migrante. 
Le Swaziland était le plus viable des trois territoires, avec un sol fertile, de 
riches gisements de fer, d’amiante et d’étain ainsi qu’une sylviculture et un 
système d’irrigation relativement bien développés. Mais les Européens s’y 
étaient attribué une bonne partie des terres riches.

La colonie portugaise du Mozambique tirait ses ressources d’une éco-
nomie de plantation axée sur l’exportation, où les fermes d’État coexistaient 
avec les exploitations privées ; des droits de douane et des taxes acquittés 
par les Rhodésiens, pour l’utilisation de son réseau routier et ferroviaire et 
du port de Beira (Sofala), et par les Sud-Africains pour l’utilisation du port 
de Lourenço Marques (Maputo) ; des revenus perçus au titre de la main-

7.  Pour les rapports historiques du Botswana, du Lesotho et du Swaziland avec l’Afrique du Sud, 
voir R. P. Stevens, 1967 ; J. E. Spence, 1964 ; Migrant labour in Africa south of the Sahara, 1961.
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d’œuvre migrante8. Le protectorat britannique du Nyasaland — la belle 
« Cendrillon des protectorats » — n’en était pas moins pauvre et surpeuplé. 
Les Européens qui y vivaient — pour la plupart fonctionnaires, commerçants 
et missionnaires — n’étaient que 2 000 en 1937. Les colons n’étant pas 
tentés d’y chercher des terres ou une main-d’œuvre africaine bon marché, il 
n’y avait ni réserves ni pass laws. L’économie de la Rhodésie du Nord était 
fondée sur la monoculture et une industrie minière d’exportation concentrée 
dans la Copper Belt. La petite communauté d’Européens qui s’y trouvait se 
composait de techniciens des mines, de fonctionnaires, de commerçants et 
de missionnaires n’ayant nullement l’intention de s’établir à titre permanent. 
Toutefois, emplois et services y étaient soumis à une certaine concurrence 
interraciale, de sorte que l’on retrouvait dans ce pays, mais à une moindre 
échelle qu’en Afrique du Sud et en Rhodésie du Sud (actuel Zimbabwe), le 
système des réserves et des pass laws ainsi qu’une main-d’œuvre migrante 
recrutée au Nyasaland, au Tanganyika et au Congo belge.

La main-d’œuvre migrante
De toute évidence, les milliers d’hommes et de femmes africains qui quit-
taient leur terre natale pour aller travailler dans les mines, les exploitations 
agricoles et les usines d’Afrique du Sud et de Rhodésie du Sud obéissaient à 
des motivations multiples9. L’explication la plus générale et la plus souvent 
avancée est, bien entendu, qu’ils y étaient poussés par des considérations 
économiques ; le sous-développement, le chômage, le faible niveau de vie 
et la pauvreté généralisée qui sévissaient dans leurs pays d’origine contras-
tant avec l’essor et le développement économique, les nombreux emplois 
disponibles, le niveau de vie élevé et l’existence pleine d’attraits qu’ils 
espéraient trouver dans les pays de destination. Mais le recrutement de la 
main-d’œuvre migrante constituait l’un des aspects les plus réglementés 
des relations entre pays de l’Afrique australe.

De nombreux agents de recrutement opérant au Basutoland, au 
Bechuanaland, au Swaziland, au Mozambique, en Angola et au Nyasaland 
trompaient délibérément les paysans analphabètes en leur versant des 
acomptes en espèces et en nature et en leur faisant miroiter les merveilles 
de la vie urbaine en Afrique du Sud et en Rhodésie du Sud. Les candidats 
à l’embauche étaient hébergés et nourris dans des camps de transit installés 
dans les pays d’émigration ; après un entretien et un examen médical, on 
conduisait ceux qui étaient engagés dans les mines, les fermes et les usines. 
Après une période de 12 à 18 mois de travail, les migrants étaient rapatriés 
par les mêmes services de transport qu’à l’aller.

Les colonies exportant cette main-d’œuvre y étaient encouragées par 

8.  Migrant labour in Africa south of the Sahara, 1961 ; J. Duffy, 1962 ; J. Sykes, 1971 ; C. F. Spence, 
1951 ; L. B. Serapiao et M. A. el-Khawas, 1979.
9.  Migrant labour in Africa south of the Sahara, 1961.
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certains avantages économiques : perception de droits sur les passeports et les 
attestations d’engagement, paiements différés et impôts de case, qui consti-
tuaient pour eux autant d’occasions de se procurer des devises étrangères.

Au Mozambique, les Portugais n’hésitèrent pas à employer la force 
brutale pour recruter des travailleurs migrants africains10. Pour faciliter cette 
exploitation flagrante des Africains, les Portugais signèrent deux accords : 
l’un, la Mozambique Convention, avec l’Afrique du Sud en 1928 et l’autre, le 
Tete Agreement, avec la Rhodésie du Sud en 193411.

Il est difficile d’évaluer le nombre total d’hommes, de femmes et 
d’enfants qui, dans les pays d’origine et de destination, furent soumis à ce 
système et en subirent les contraintes. Au moment le plus fort, l’Afrique du 
Sud employait annuellement près de 600 000 travailleurs migrants et la Rho-
désie du Sud près de 250 000. Parmi les pays fournisseurs de main-d’œuvre, 
le Nyasaland venait en tête avec plus de 280 000 migrants enregistrés par 
an, suivi par le Mozambique (près de 220 000 migrants), le Basutoland (près 
de 210 000), le Botswana (60 000), la Zambie (environ 40 000) et le Swazi-
land (30 000). Ces chiffres officiels ne tiennent pas compte des personnes 
décédées dans les camps de transit ni, a fortiori, des nombreux travailleurs 
entrés clandestinement en Afrique du Sud et en Rhodésie du Sud par des 
itinéraires et des moyens improvisés.

Ce recours à une main-d’œuvre migrante a eu des conséquences considé-
rables pour l’Afrique australe. En premier lieu, il a donné au développement 
historique et culturel de toute cette partie du continent un caractère distinct. 
Ensuite, il a contribué à renforcer la dépendance des pays exportateurs de 
main-d’œuvre vis-à-vis des pays d’accueil. Il a provoqué, dans les premiers, 
une désorganisation générale de la société caractérisée par la désintégration 
du noyau familial, l’accroissement des naissances illégitimes et des divorces 
et l’extension du sous-développement — autant d’effets du déséquilibre 
démographique résultant de l’éloignement prolongé d’un grand nombre 
d’hommes valides.

Ainsi, à la veille de la formalisation de l’apartheid, l’Afrique australe se 
caractérisait par une politique fondée sur l’inégalité, le racisme, l’exploitation 
et l’oppression, et par l’existence d’une minorité accaparant la richesse et le 
pouvoir au sein d’une masse d’indigents. En Rhodésie du Sud, les ouvriers 
blancs et la bourgeoisie rurale formaient déjà une coalition solidement arc-
boutée sur ses privilèges.

En Afrique du Sud, ces deux catégories sociales, composées en majorité 
d’Afrikaners, avaient créé le Nationalist Party12 pour concurrencer le United 
Party qui représentait la bourgeoisie, les professions libérales et le capita-
lisme international blancs des villes, en majorité anglophones. Les désaccords 
entre Anglais et Afrikaners sur les méthodes les plus efficaces à adopter pour 
maintenir la suprématie des Blancs sur les Africains aboutirent à la victoire, 
aux élections de 1948, du Nationalist Party du Dr Malan.

10.  Ibid. ; J. Duffy, 1962 ; J. E. Spence, 1964.
11.  Migrant labour in Africa south of the Sahara, 1961.
12.  S. Trapido, 1970 ; W. R. Duggan, 1973 ; W. M. Macmillan, 1963 ; G. Carter, 1959 ; T. D. Moodie 
1975 ; J. H. p. Serfontein, 1979.
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Dans le même temps, les Africains réagissaient à l’essor du colonialisme 
en Afrique australe en créant des partis politiques comme l’African Natio-
nal Congress of South Africa et l’African National Congress of Southern 
Rhodesia, des associations indépendantes d’assistance et d’entraide et des 
syndicats tels que l’Industrial and Commercial Workers Union d’Afrique 
du Sud et de Rhodésie du Sud, en fondant des Églises séparatistes ou 
« éthiopiennes »13.

Les dirigeants de ces partis politiques étaient issus de l’élite chré-
tienne formée par les missions, aussi étaient-ils profondément attachés 
aux principes de l’individualisme, du capitalisme, de la non-violence, de 
l’antiracisme et de l’universalisme. Leur objectif principal était la recon-
naissance de « l’égalité des droits pour tous les hommes civilisés, quelles 
que soient leur race et leur couleur » ; ils se battaient à coups de résolutions 
constitutionnelles, de délégations, de télégrammes, de sermons, de brochu-
res et de réunions ; ils avaient pour alliés les libéraux et les missionnaires 
blancs. Leur erreur était de voir dans le colonialisme avant tout une tragédie 
humaine et non pas un système économique d’inégalité raciale sans âme, 
délibérément organisé. En Afrique du Sud en particulier, la rivalité politi-
que entre colons anglais et Afrikaners n’était à leurs yeux qu’un désaccord 
moral et le consensus idéologique de fond sur la question de la suprématie 
blanche leur échappait.

Les syndicalistes africains avaient, quant à eux, des préoccupations plus 
matérielles : salaires, conditions de travail et de logement, discrimination 
raciale et droit de grève et de représentation dans les négociations collecti-
ves. En dépit des interdictions légales, les travailleurs africains organisaient 
des grèves pour obtenir gain de cause.

Un certain nombre de prédicateurs et de laïcs formés par les missions 
rompirent avec les prêtres blancs dont ils n’acceptaient plus l’autoritarisme 
raciste et paternaliste et fondèrent des Églises séparées conservant la doctrine 
et la liturgie chrétiennes. D’autres allèrent plus loin, ils rompirent également 
avec les Églises chrétiennes africaines et prêchèrent la polygamie, la vie en 
communauté, le puritanisme en matière d’alcool, de tabac, de danse et d’ha-
billement, le rejet et le boycottage complets de la culture occidentale et de 
ses valeurs. Ce mouvement religieux est connu sous le nom d’éthiopianisme14 
et ses adeptes sont appelés les Vapositori.

Lors des élections générales de 1948 en Afrique du Sud, le United Party 
de Smuts et le Nationalist Party du Dr Malan s’affrontèrent sur les questions 
économiques, sur le « péril noir » et sur les sentiments probritanniques et 
prodominions qui s’opposaient aux sentiments pronazis et prorépublicains. 
Malan et son Nationalist Party remportèrent les élections et instituèrent 
officiellement l’apartheid et le républicanisme. L’Afrique du Sud se retira du 
Commonwealth et se proclama république indépendante en 1961.

Du point de vue économique, la seconde guerre mondiale provoqua une 
nouvelle croissance et un nouveau boom économiques qui mirent fin à la 

13.  Voir, par exemple, D. Chanaiwa, 1976a ; C. Kadalie, 1971 ; P. Walshe, 1971 ; E. Feit, 1967.
14.  B. Sundkler, 1961.
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crise et à la stagnation des années 30. La déstabilisation militaire et écono-
mique de l’Europe et l’occupation des colonies européennes d’Asie par les 
Japonais provoquèrent une très forte demande de matières premières telles 
que produits alimentaires, fruits, minerais et bois d’œuvre, de produits finis 
destinés aux fournitures et aux stocks des armées, d’équipements de forma-
tion, de moyens de ravitaillement en carburant et de services de santé en 
Afrique tropicale. Grâce à l’infrastructure déjà en place en Afrique du Sud et 
en Rhodésie du Sud, à sa main-d’œuvre migrante et à son climat favorable, 
l’Afrique australe répondit aisément à ces nouvelles demandes.

La guerre ne se traduisit pas seulement par la croissance économique, la 
prospérité et la création d’emplois, elle provoqua aussi l’apparition de nouvel-
les classes et, donc, de nouveaux conflits. Au sein de la communauté blanche 
d’Afrique du Sud et de Rhodésie du Sud, elle conféra un rôle grandissant aux 
représentants des sociétés transnationales — Anglo-American Corporation, 
Tanganyika Concessions, British South Africa Company, Lonhro et autres — 
qui, non contentes d’intensifier leur exploitation des mines d’Afrique du Sud, 
de Rhodésie et du Katanga, investirent dans l’industrie sucrière et fruitière, 
l’élevage et la sylviculture. Le secteur des industries urbaines, jusque-là très 
peu développé, connut une grande expansion, se regroupa et s’automatisa, 
renforçant du même coup le poids socio-économique de la bourgeoisie 
urbaine au détriment de la bourgeoisie rurale traditionnelle.

La bourgeoisie urbaine blanche de l’époque cherchait également à 
concurrencer les importations avec des produits locaux à bon marché tels que 
farines, sucre, huile, vêtements, chaussures, confiseries, pains et confitures 
destinés à la nouvelle classe moyenne africaine, au prolétariat urbain et aux 
paysans. À la différence de la bourgeoisie rurale qui travaillait pour l’exporta-
tion, la bourgeoisie des villes souhaitait voir se développer une main-d’œuvre 
africaine qualifiée, au pouvoir d’achat augmenté. Une alliance de fait entre 
la bourgeoisie blanche des villes, la classe moyenne noire et le prolétariat 
urbain africain se dessinait face à la coalition traditionnelle de la bourgeoisie 
rurale et de la classe ouvrière blanches.

Au sein de la population africaine, la guerre eut pour effet d’accroître 
l’importance numérique et le poids d’une classe moyenne naissante, composée 
d’hommes d’affaires, de membres des professions libérales, d’enseignants, de 
prédicateurs, ainsi que de cultivateurs propriétaires de leurs terres ou de petits 
patrons du bâtiment. Ces catégories sociales restaient attachées à l’urbanisa-
tion, à l’occidentalisation, à la légalité constitutionnelle et à l’antiracisme. La 
guerre créa en outre un vaste prolétariat urbain d’ouvriers et d’anciens combat-
tants dont la conscience politique s’était développée et qui réclamaient avec 
une force nouvelle une amélioration des salaires, des conditions de travail, des 
avantages sociaux, de leur représentation dans les négociations collectives, ainsi 
que la reconnaissance de leurs droits fondamentaux. En l’absence de sécurité 
sociale, d’indemnisation en cas d’accident du travail et de régime de retraite, 
les prolétaires des villes conservaient des liens étroits avec leurs parents des 
régions rurales afin de se prémunir contre la maladie et le chômage et trouver 
un soutien dans leur vieillesse. La vaste majorité de la population noire restait 
toutefois formée de paysans produisant tout juste de quoi survivre.



282

l’afrique depuis 1935

Les forces de changement en Afrique australe 
de 1948 à 1960
La décennie qui suivit la guerre a été dominée en Afrique par les conflits 
et les changements provoqués par l’affrontement des nationalistes africains 
et européens. Cette période vit se développer à l’échelle du continent un 
phénomène que l’on a appelé le « nationalisme africain orthodoxe ». Du 
Cap au Caire, les Africains réclamèrent la fin de la domination coloniale, 
du racisme et de l’impérialisme et le passage à une indépendance politi-
que fondée sur la règle majoritaire, le suffrage universel et la démocratie 
parlementaire. Ils créèrent des organisations de masse qui recrutaient 
également au sein du prolétariat urbain et de la paysannerie et lançaient 
des manifestations, des boycottages et des grèves. Ils se réclamaient du 
panafricanisme et de la négritude, et préconisaient la création d’États-
Unis d’Afrique.

En Afrique du Sud, l’organisation dominante était l’African National 
Congress (ANC), dont le porte-parole le plus éloquent et le plus populaire 
fut le chef Albert Luthuli, lauréat du prix Nobel de la paix15. Tout en res-
tant fidèle à ses objectifs et à ses méthodes de l’entre-deux-guerres, l’ANC 
durcit le ton et multiplia les manifestations. Elle perdait toutefois du ter-
rain face au Parti communiste sud-africain et à la Ligue de la jeunesse de 
l’ANC, dont le nombre d’adhérents augmentait. La Ligue de la jeunesse 
avait été fondée en 1943 par Aton Muziwakhe Lembede et rassemblait les 
Africains déçus par l’alliance de l’ANC avec les Blancs libéraux et par son 
refus de prendre clairement position en faveur de la règle majoritaire et du 
suffrage universel.

En 1949, l’ANC forma avec les Indiens, les Métis et les Blancs libé-
raux une Alliance des congrès qui élabora un « Programme d’édification de 
la nation ». En 1952, l’ANC et ses alliés organisèrent, à l’échelon national, 
une campagne de protestation au cours de laquelle 8 500 personnes furent 
arrêtées.

En 1955, un Congrès des peuples où Africains, Métis, Indiens et Blancs 
étaient représentés, adopta une « Charte des libertés pour l’Afrique du Sud 
démocratique de l’avenir », qui préconisait une Afrique du Sud libre, unie 
et non raciste, et une Déclaration des droits fondamentaux de la personne 
humaine.

Face à l’unité et au militantisme des Noirs, le gouvernement nationaliste 
décida d’appliquer des mesures réactionnaires et répressives — interdiction 
de toute réunion, surveillance et harcèlement policiers, dissolution des partis 
politiques, torture, assignation à résidence et emprisonnement des militants. 
Avec le soutien tacite du United Party et du Progressive Party, le Parlement 
exclusivement blanc vota une série de lois répressives :
—	 le Group Areas Act [loi sur les zones de résidence] en 1950, qui instituait 

la ségrégation de tous les Sud-Africains en fonction de leur race ;

15.  Voir, par exemple, P. Walshe, 1971 ; A. Luthuli, 1962.
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—	 le Suppression of Communism Act [loi sur la répression du communisme] 
en 1950, aux termes duquel était présumée communiste toute personne 
ou toute organisation critiquant l’apartheid ou militant en faveur des 
thèses antiracistes ou des libertés individuelles. Le Parti communiste fut 
lui-même interdit en 1950 ;

—	 le Native Labour (Settlement of Disputes) Act [loi sur la main-d’œuvre 
indigène (règlement des conflits)] en 1953, qui ôtait aux travailleurs 
africains le droit de se syndiquer et de mener des négociations 
collectives ;

—	 le Criminal Law Amendment Act [amendement au droit pénal] en 1953, aux 
termes duquel le fait de critiquer une loi ou de soutenir une campagne 
dirigée contre elle devenait une infraction ;

—	 le Mines and Works Act [loi sur les mines et les usines] en 1956, qui 
barrait aux Africains tout accès à des postes de qualification dans les 
mines.

En 1954, les lois répressives et les violences policières ne suffisant pas à 
briser la détermination des Africains, le gouvernement nationaliste dirigé par 
H. F. Verwoerd chargea la commission Tomlinson de proposer d’autres solu-
tions. Cette commission recommanda la fameuse politique des bantoustans 
et ses propositions conduisirent, en 1959, à l’adoption du Bantu Self-Govern-
ment Act [loi sur l’accession des Bantu à l’autonomie interne] et à la création 
de la Bantu Investment Corporation. Aux termes de cette loi, les Africains 
étaient regroupés dans des homelands [foyers nationaux] qui devaient leur 
permettre de se développer séparément. Ces structures correspondaient 
aux groupes ethniques traditionnels — zulu, sotho, xhosa, tswana, tsonga et 
venda — et jouissaient d’une certaine autonomie interne, l’Afrique du Sud 
blanche conservant, par l’intermédiaire d’un administrateur, la haute main 
sur la défense, la sécurité intérieure, les affaires étrangères et le budget.

La politique des bantoustans était essentiellement fondée sur le 
principe du « diviser pour régner » : elle visait à balkaniser le nationa-
lisme africain et à gagner du temps tout en consolidant la suprématie 
blanche. Le but recherché était de ranimer et de réactiver les rivalités 
ethniques de l’époque du Mfecane, en provoquant la régression de 
tous les facteurs d’unité — christianisme, éducation, mariages inter-
raciaux, urbanisation et nationalisme. Dans le même temps, tout chô-
meur et tout « agitateur » politique était renvoyé dans son bantoustan 
d’origine. Juridiquement, tous les Africains vivant sur le territoire 
de l’Afrique du Sud blanche devenaient des résidents temporaires, 
n’ayant aucun titre à jouir des libertés civiques ou à posséder des biens. 
L’occupation illégale de terres, les conflits de métayage, les différends 
personnels, le manque de logements, tous ces problèmes se réglaient par 
le rapatriement forcé dans les bantoustans.

La politique des bantoustans ne réussit pas à étouffer le nationalisme 
africain, mais elle accentua les divisions entre les Sud-Africains eux-mêmes en 
provoquant des scissions au sein des différents groupes ethniques et raciaux. 
Un nationalisme d’un type nouveau, incarné par des hommes neufs, se déve-
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loppa dans les bantoustans. Certains de leurs dirigeants, en particulier les chefs 
Kaiser Matanzima au Transkei et Gatsha Buthelezi au Kwa Zulu acquirent 
une notoriété nationale et internationale. Ils commencèrent à réclamer l’in-
dépendance totale, ce que l’Afrique du Sud blanche n’était pas en mesure de 
leur accorder. Sur le plan économique, les bantoustans se révélèrent être les 
versions modernes des réserves africaines d’autrefois : la surpopulation en hom-
mes et en bétail, l’érosion, le sous-développement, le chômage, la pauvreté et 
le désespoir y étaient les mêmes ; les jeunes Africains n’y avaient d’autre choix 
que de se louer aux Blancs pour des emplois mal payés.

Comme l’a souligné, en septembre 1953, Nelson Mandela dans son allo-
cution devant la convention de l’ANC dont il était le président, il n’existait, 
pour les Noirs d’Afrique du Sud, « aucun chemin tout tracé vers la liberté ». 
En 1956, à la suite d’une manifestation non violente, 156 dirigeants furent 
arrêtés et jugés au cours d’un procès devenu célèbre sous le nom de Treason 
Trial [procès en trahison] qui se prolongea jusqu’en mars 1961. Comme 
dans la plupart des combats historiques longs et complexes, des divergences 
apparurent au sein de la direction de l’ANC sur l’attitude la plus juste et la 
plus efficace à adopter face aux violences et à la répression des Blancs. Ces 
divergences furent à l’origine de la création, en avril 1959, du Pan African 
Congress (PAC).

10.2. Robert Mangaliso Sobukwe, président-fondateur du Pan African Congress (PAC), 
en 1963.  
[Photo : © Topham, Londres.]
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10.3. Massacre de Sharpeville, en Afrique du Sud, le 28 mars 1960. 
[Photo : © The Hulton-Deutsch Collection, Londres.]
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Ainsi que l’écrivait dans The Africanist son président-fondateur, Robert 
Mangaliso Sobukwe, le PAC considérait l’Afrique du Sud comme un pays 
africain et se fixait pour objectifs de mettre fin à la suprématie blanche et 
de faire triompher le panafricanisme. Il était opposé à une politique multi-
raciale dirigée par les Blancs qui, à ses yeux, étaient tous « des actionnaires 
de la Société anonyme des oppresseurs de l’Afrique du Sud ». Dans le même 
temps, des militants déçus par le South African Congress of Trade Unions 
multiracial, qui soutenait l’ANC, créèrent une fédération syndicale exclusi-
vement africaine, la Federation of Free African Trade Unions of South Africa 
(FEFATUSA). D’une manière générale, l’ANC et le PAC recrutaient leurs 
adhérents au sein des mêmes couches sociales — classe moyenne, prolétariat 
et paysannerie. Les étudiants et les intellectuels progressistes avaient toute-
fois tendance à adhérer de préférence au PAC.

Le PAC déclara 1960 « Année de la destinée, de l’action positive, de 
l’indépendance et de l’autodétermination » et décida de lancer, le 21 mars 
de cette année-là, une « campagne positive, décisive contre les pass laws ». 
Dans une circulaire du PAC intitulée Calling the Nation [Appel à la nation], 
Sobukwe demandait aux hommes de toutes les villes et de tous les villages 
de sortir sans leur laissez-passer, de se joindre aux manifestations et, en 
cas d’arrestation, de ne fournir « ni caution, ni défense, ni amende ». Cette 
circulaire réclamait l’abolition totale des laissez-passer et un salaire minimal 
national de 35 livres sterling.

L’une de ces manifestations, qui se déroulèrent à travers tout le pays, 
s’acheva en tragédie. À Sharpeville, un cordon de policiers blancs, armés 
de fusils, de grenades lacrymogènes et accompagnés de chiens, ouvrit le 
feu sur une foule de 10 000 à 20 000 personnes, « non armées, bien inten-
tionnées et pacifiques », faisant 72 morts et 186 blessés, dont 40 femmes 
et 8 enfants.

Comme on pouvait s’y attendre, le gouvernement attribua ces manifesta-
tions à un complot communiste et interdit le PAC et l’ANC. Nelson Mandela, 
Walter Sisulu et d’autres membres de l’ANC fondèrent alors un mouvement 
clandestin, l’Umkonto we Sizwe [Le Fer de lance de la nation]. Son quar-
tier général, à Rivonia près de Johannesburg, fit l’objet d’une descente de 
police en 1963 et, à l’issue du procès dit de Rivonia, ses dirigeants furent 
emprisonnés à vie à Robben Island. Le POQO, autre mouvement clandestin 
fondé par le PAC, ne tarda pas à être écrasé lui aussi. Les militants du PAC et 
de l’ANC furent contraints d’entrer dans la clandestinité et d’installer leurs 
bases d’opérations en dehors du territoire sud-africain. Il ne restait qu’un seul 
noyau de résistance important à l’intérieur du pays, le Black Consciousness 
Movement [Mouvement de la conscience noire] de Steve Biko.

La Fédération de Rhodésie et du Nyasaland
Pendant dix ans, de 1953 à 1963, la Rhodésie du Sud, la Rhodésie du Nord 
et le Nyasaland formèrent une fédération, née sous l’action d’un ensemble 
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de facteurs et de groupes d’intérêts16. Le gouvernement de Grande-Breta-
gne cherchait à faire pièce aux sentiments antibritanniques, prorépublicains 
et pro-apartheid des Afrikaners en créant un dominion probritannique et 
multiracial aux frontières de l’Afrique du Sud. Les capitalistes internatio-
naux britanniques et sud-africains souhaitaient, quant à eux, pouvoir trans-
férer leurs capitaux dans cette fédération au cas où les Afrikaners nationa-
liseraient leurs entreprises. Enfin, les minorités blanches anglophones des 
deux Rhodésies et du Nyasaland avaient renoncé à s’allier à une Afrique 
du Sud dominée par les Afrikaners et comptaient sur la Fédération pour 
contenir le nationalisme africain en Rhodésie du Sud et empêcher, quand 
il en était encore temps, l’indépendance des protectorats de Rhodésie du 
Nord et du Nyasaland qui, pour elles, évoquait le spectre du communisme 
et des nationalisations.

Les Africains de Rhodésie du Nord et du Nyasaland étaient, dans 
l’ensemble, opposés à la Fédération, ayant conscience qu’elle consacrerait 
la suprématie des colons de Rhodésie du Sud et mettrait fin au statut de pro-
tectorat et à l’autonomie de leur pays. D’une manière générale, les Africains 
de Rhodésie du Sud n’envisageaient pas cette fédération sans une certaine 
inquiétude parce qu’ils pensaient que l’association multiraciale (partnership), 
un de ses objectifs proclamés, risquait de renforcer le colonialisme et le 
racisme blancs.

La Fédération était régie par une Assemblée fédérale et par trois assem-
blées territoriales, lesquelles étaient seules compétentes pour les affaires 
africaines comme les questions de logement, les  pass laws et l’enseignement 
primaire. Au niveau fédéral, les intérêts africains étaient représentés par un 
Bureau des affaires africaines multiracial.

Globalement, la Fédération connut, au lendemain de la guerre, un déve-
loppement économique remarquable et un afflux extraordinaire de capitaux 
étrangers et d’immigrés blancs. De 1946 à 1960, la Rhodésie du Sud, la Rho-
désie du Nord et le Nyasaland virent le chiffre de leur population blanche 
passer respectivement de 82 000 à 223 000, de 22 000 à 76 000 et de 2 400 à 
9 000. La Fédération construisit le barrage et la centrale hydroélectrique de 
Kariba, connus du monde entier, fonda l’Université de Rhodésie et du Nya-
saland, ainsi que plusieurs écoles techniques, et agrandit considérablement 
le réseau de communications.

Mais cette prospérité économique ne rendait que plus vifs le senti-
ment d’avoir été trahie et, partant, le désenchantement de la population 
noire, la majeure partie des richesses, des emplois et des salaires revenant 
aux Blancs, sans que les lois colonialistes et racistes soient en rien assou-
plies. Avec le recul, il apparaît que la Fédération était vouée à l’échec du 
seul fait de l’incompatibilité entre le colonialisme blanc et le partnership 
[association] multiracial. Par des efforts concertés, le Nyasaland African 
Congress du Dr Hastings Banda, le Northern Rhodesia African Congress 

16.  Voir, par exemple, P. Keatley, 1963 ; D. Chanaiwa, 1976b  ; L. Bowman, 1973.
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de Harry Nkumbula et Kenneth Kaunda et le Southern Rhodesia Afri-
can National Congress de Joshua Nkomo, Ndabaningi Sithole et Robert 
Mugabe mobilisèrent bientôt un puissant mouvement de résistance à la 
Fédération. La commission Monckton, chargée par les Britanniques d’en-
quêter sur la situation dans la Fédération, conclut que « le partnership était 
une imposture ». Après la dissolution de la Fédération en 1963, deux de ses 
membres accédèrent à l’indépendance, le Nyasaland, la même année, sous 
le nom de Malawi et la Rhodésie du Nord, l’année suivante, sous le nom 
de Zambie17.

En Rhodésie du Sud, la bourgeoisie urbaine blanche avait tenté, dans 
l’après-guerre, de contenir le nationalisme militant du prolétariat urbain et du 
paysannat africains en favorisant l’intégration et l’assimilation partielles de la 
nouvelle classe moyenne noire par une politique fondée sur le partnership, 
la reconnaissance du droit de vote en fonction du niveau d’instruction et de 
richesse et un traitement préférentiel dans le domaine de l’éducation, du 
logement, des soins de santé, des affaires et de l’agriculture. La bourgeoi-
sie urbaine échoua parce que sa politique d’assimilation venait trop tard et 
offrait trop peu pour réussir. Lorsque la classe moyenne africaine s’allia aux 
masses, la bourgeoisie blanche des villes se retrouva exposée aux attaques de 
la bourgeoisie rurale et de la classe ouvrière blanches qui, sous la bannière du 
Dominion Party, en appelaient aux intérêts racio-économiques de l’électorat 
blanc.

Désenchantée, la bourgeoisie urbaine entreprit, pour se maintenir 
au pouvoir, d’écraser le nationalisme africain et de donner des gages aux 
Blancs18. Suivant l’exemple de l’Afrique du Sud, le Parlement blanc vota une 
série de lois répressives, dont le célèbre Law and Order (Emergency Powers) 
Maintenance Act [loi sur le maintien de l’ordre avec pouvoirs d’exception]. 
En 1957, le premier ministre Garfield Todd, accusé d’être « négrophile », fut 
contraint de démissionner. Deux ans plus tard, son successeur Edgar White-
head organisa une rafle, l’opération Sunrise, fit emprisonner 500 responsables 
de l’African National Congress et interdit ce parti. Les Africains répondirent 
à ces mesures en refondant cette organisation le 1er janvier 1960 sous le nom 
de National Democratic Party (NDP).

Dans un ultime effort pour désarmer le nationalisme africain, le gou-
vernement britannique, l’administration coloniale et les dirigeants afri-
cains élaborèrent ensemble en 1961 une Constitution qui prévoyait une 
Assemblée législative composée de 50 Blancs et 15 Africains, un système 
électoral complexe fondé sur une double liste, un Conseil constitutionnel 
et une Déclaration des droits. Mais la formidable opposition que ce projet 
souleva au sein des masses contraignit les dirigeants africains à faire machine 
arrière. La vaste campagne organisée par le gouvernement Whitehead sur le 
thème « Construisez la nation, exprimez votre suffrage » ne parvenant pas à 

17.  P. Keatley, 1963.
18.  Voir, par exemple, L. Bowman, 1973 ; D. Chanaiwa, 1976b ; G. Arrighi, 1970 ; H. Mlambo, 
1972.
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vaincre l’opposition des Africains à la Constitution, le NDP fut interdit le 
9 décembre 1961. Aux élections générales de 1962, le United Federal Party, 
qui représentait la bourgeoisie urbaine, fut battu par le Dominion Party, la 
formation de Winston Field, dans lequel se reconnaissaient la bourgeoisie 
rurale et la classe ouvrière. Le parti vainqueur prit le nom de Rhodesia Front 
et Field céda la place à Ian Douglas Smith.

Le 19 septembre 1962, les Africains fondèrent la Zimbabwe African 
People’s Union (ZAPU) qui reconstituait, sous un nouveau nom, le NDP 
précédemment interdit. De septembre 1962 à juin 1963, la ZAPU traversa 
une période marquée par l’absence de direction, la confusion et la frustration, 
ce qui aboutit à la création de la Zimbabwe African National Union (ZANU). 
Les causes principales de cette scission, à l’image de celle de l’ANC et du 
PAC, sont : une longue période de désenchantement due à l’absence de tout 
progrès sur la voie de l’indépendance ; la tendance inévitable à chercher des 
boucs émissaires ; les désaccords entre partisans de la non-violence et parti-
sans de la lutte armée et les conflits opposant les militants locaux au gouver-
nement en exil ; une insatisfaction générale quant à l’action des dirigeants, 
en particulier de Nkomo.

Pour schématiser, la fraction représentée par Nkomo penchait alors vers 
la prudence, la non-violence et le soutien au gouvernement en exil, tandis 
que la tendance Sithole/Mugabe, plus radicale, était favorable à la lutte 
clandestine.

D’août 1963 à août 1964, la ZANU et la ZAPU se livrèrent une lutte 
acharnée pour recruter le maximum d’adhérents, en recourant à la violence 
et à l’intimidation pour convaincre les opposants ou ceux qui refusaient de 
prendre parti. Bien entendu, le régime de Smith, qui préparait sa déclaration 
unilatérale d’indépendance vis-à-vis de la Grande-Bretagne, ne manqua pas 
d’exploiter à fond cette lutte fratricide pour diviser encore davantage les 
Africains et transformer la colonie en un véritable État policier. Le 26 août 
1964, il interdisait simultanément la ZANU et la ZAPU et jetait leurs diri-
geants en prison, où ils devaient rester jusqu’en décembre 1974. Comme 
l’ANC et le PAC avant eux, les deux partis furent contraints d’entrer dans 
la clandestinité et leurs militants durent s’exiler en Zambie, au Malawi et 
en Tanzanie, où ils organisèrent la lutte armée, sous la direction intérimaire 
d’Herbert Chitepo pour la ZANU et de James Chikerema pour la ZAPU. 
En novembre 1964, le gouvernement Smith organisait un référendum sur 
l’indépendance, réservé aux Blancs, puis des élections générales en mai 
1965 et, le 11 novembre 1965, il proclamait unilatéralement l’indépendance 
de la Rhodésie.

Le Mozambique
Au Mozambique, l’après-guerre fut marqué par une politique énergique 
des Portugais pour transformer ce territoire en colonie de peuplement à 
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l’image de l’Afrique du Sud et de la Rhodésie du Sud. Le Portugal n’avait 
aucunement l’intention d’accorder un jour l’indépendance à ses colonies et 
il cherchait à les engager dans une relation complexe avec la métropole. Il 
répandit le mythe d’une nouvelle mission civilisatrice, se présentant comme 
un État unitaire, universel et non colonial, le Mozambique étant une pro-
vince et les Africains des citoyens portugais19.

Sur le plan économique, le Portugal souhaitait mettre à profit le boom 
que connaissaient les colonies au lendemain de la guerre pour résoudre ses 
problèmes intérieurs d’emploi et de surpopulation, satisfaire ses besoins en 
matières premières et trouver de nouveaux débouchés pour ses produits. 
L’après-guerre fut pour le Mozambique une période de prospérité soutenue, 
au cours de laquelle furent construits des chemins de fer, des routes et des 
barrages hydroélectriques comme celui de Cabora Bassa. Les colonies absor-
baient de 25 à 30 % des exportations du Portugal et lui apportaient de 20 à 
25 % de ses recettes.

La stratégie adoptée par le Portugal consistait à renforcer la communauté 
européenne établie en Angola et au Mozambique. Chaque année, de 4 000 à 
7 000 Portugais en moyenne s’installaient dans les colonies. De 1940 à 1960, 
le nombre des colons en Angola et au Mozambique passa respectivement de 
44 000 à 250 000 et de 27 000 à 130 000.

L’Angola et le Mozambique ressemblaient ainsi de plus en plus aux 
colonies de peuplement qu’étaient l’Afrique du Sud et la Rhodésie du 
Sud. Les différences avec ces pays tenaient à certains handicaps d’ordre 
historique : manque d’investissement, mauvaise administration coloniale 
et dépendance économique envers les capitalistes britanniques. Dans leur 
grande majorité, les colons étaient des paysans illettrés ou des prolétaires 
au chômage qui ne brillaient ni par leur ouverture culturelle ni par leur 
tolérance envers les autres races. Leur installation dans les colonies se tra-
duisit en conséquence par une aggravation du racisme et de l’exploitation 
de la main-d’œuvre africaine20.

Les premiers partis mozambicains furent l’Union démocratique natio-
nale du Mozambique (UDENAMO), créée en 1960 à Salisbury (Harare) et 
dirigée par Adelino Gwambe, et l’Union nationaliste africaine du Mozambi-
que (MANU), fondée en 1961 à Mombasa (Kenya) et dirigée par C. Mahal. 
En juin 1962, ces deux partis fusionnèrent pour former le Front de libération 
du Mozambique (FRELIMO), sous la conduite du Dr Eduardo Chivanbo 
Mondlane. Après l’interdiction de l’ANC et du PAC en Afrique du Sud et 
de la ZAPU et de la ZANU en Rhodésie, la formation de ces partis et celle 
de leurs homologues en Angola marquèrent le passage du nationalisme dit 
« orthodoxe » aux mouvements de libération, la lutte armée se substituant à 
l’action militante, ce dont il sera traité plus loin.

19.  Voir, par exemple, L. B. Serapiao et M. A. el-Khawas, 1979 ; J. Sykes, 1971 ; T. M. Okumu, 
1962 ; D. Barneet et R. Harvey, 1972.
20.  Pour plus de détails, voir OIT, 1962.
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Les territoires de la Haute Commission
Au lendemain de la guerre, les Africains vivant au Basutoland, au Bechua-
naland et au Swaziland s’inquiétaient du statut constitutionnel de ces ter-
ritoires et de l’éventualité de leur cession à l’Union sud-africaine. De fait, 
dans son rapport de 1956 sur la politique des bantoustans, la commission 
Tomlinson avait inclus les territoires de la Haute Commission dans la liste 
des bantoustans envisagés. Aux questions que soulevait l’existence d’un 
double pouvoir, celui des commissaires-résidents et celui des souverains 
traditionnels, ou encore la nature et les fonctions des conseils de district et 
les attributions des chefs héréditaires, s’ajoutait l’éternel problème du déve-
loppement économique et de la main-d’œuvre migrante.

En raison de l’opposition concertée des Africains et de l’amertume 
qu’inspiraient aux Britanniques les positions républicaines des Afrikaners, 
ces territoires ne furent jamais cédés à l’Afrique du Sud. Les problèmes 
intérieurs qui subsistaient furent réglés par voie constitutionnelle. Une série 
de décrets, de conférences constitutionnelles, de référendums nationaux 
et d’ordonnances royales élevèrent les souverains traditionnels au rang de 
monarques constitutionnels et firent des conseils de district les rouages 
essentiels de l’administration locale.

10.4. Au centre : Eduardo Chivanbo Mondlane, fondateur et premier président du Frente de 
Libertação de Moçambique (FRELIMO), en 1962. 
[Photo : © FRELIMO.]
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arabe de juin 1967. Le canal de Suez redevint impraticable et, cette fois, 
pour plus longtemps. La valeur stratégique de la route doublant la pointe sud 
de l’Afrique se trouva une fois de plus spectaculairement rehaussée pour les 
pétroliers et le reste du trafic international.

Mais le champ politique du Moyen-Orient et celui de l’Afrique australe 
interférèrent aussi dans d’autres domaines. Avec la mort d’al-Nasser en 
Égypte et l’action de Henry Kissinger comme courtier des affaires interna-
tionales au début des années 70, l’Union soviétique subit des revers dans le 
monde arabe, le virage à droite de l’Égypte sous Anwar al-Sādāt et l’élimi-
nation progressive de l’extrémisme au Soudan sous Dja˓far al-Nimayrī étant 
particulièrement graves.

Cela eut des répercussions en Afrique australe. Le déclin de son influence 
au nord du continent au début des années 70 poussa l’Union soviétique à 
accroître son poids au sud dans la seconde moitié de la décennie. Le jeu de 
compensation stratégique entre les superpuissances était à l’œuvre. Cela ne 
se passa pas aussi crûment que dans le cas du chassé-croisé des parrainages 
soviétique et américain en Somalie et en Éthiopie au cours de la même 
période, mais il n’est guère douteux que les revers des Soviétiques dans le 
nord de l’Afrique jouèrent un rôle dans leur détermination à prendre pied en 
Afrique australe, dont les enjeux stratégiques furent naturellement exacerbés 
par la rivalité entre les superpuissances.

Le dernier facteur à considérer dans l’interaction entre le Moyen-
Orient et l’Afrique australe concerne la solidarité politique afro-arabe. Une 
alliance politique minimale implique l’existence d’ennemis communs. 
Dans les relations entre l’Afrique noire et le monde arabe, la solidarité 
se manifesta par l’identification de l’apartheid et du sionisme à ce titre 
d’ennemis communs. Dans les années 70, l’opposition au nationalisme 
afrikaner et l’opposition au nationalisme sioniste devinrent des forces poli-
tiques alliées au sein de l’ONU comme de l’OUA. Cette alliance débou-
cha sur deux manifestations diplomatiques spectaculaires d’opposition 
au sionisme. La première fut la rupture diplomatique presque totale de 
l’Afrique avec Israël, surtout à partir de 1973. La seconde fut l’adoption, 
en 1976 par l’Assemblée générale des Nations Unies, d’une résolution 
déclarant que le sionisme était une forme de racisme. La réciprocité dans 
les relations afro-arabes impliquait un soutien permanent des pays arabes 
dans tous les domaines de la lutte contre l’apartheid. Certains pays africains 
de droite comptaient en outre bénéficier d’un financement arabe pour leur 
développement intérieur. Les régimes les plus à gauche en Afrique trou-
vaient, quant à eux, normal que les Africains soutiennent la croisade contre 
le sionisme en échange d’un soutien arabe dans la guerre de libération 
contre l’apartheid. Mais lorsque l’Égypte, sous al-Sādāt, signa les accords 
de Camp David et reconnut Israël, le front afro-arabe uni contre Israël fut 
en un sens affaibli. L’amitié entre Israël et l’Afrique du Sud demeura, en 
revanche, relativement solide.
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Conclusion
Nous avons cherché à démontrer, dans ce chapitre, que les trois forces qui 
influèrent sur l’évolution de l’Afrique australe durant la période considérée 
ici furent l’économie, la stratégie et la race. Dans le domaine économique, 
nous avons examiné le rôle de la terre, du travail et du capital constitué 
par les richesses minières. Dans le domaine stratégique, nous avons analysé 
l’impact de la seconde guerre mondiale, les répercussions de la guerre froide 
entre l’Est et l’Ouest et l’interaction stratégique entre le Moyen-Orient et 
l’Afrique australe en rapport avec le conflit israélo-arabe.

Et pourtant, l’aspect le plus politisé de l’évolution de l’Afrique australe 
a été le problème transitoire des tensions raciales dans la sous-région. Le 
champ des expériences raciales de l’Afrique australe s’est étendu de la poli-
tique basée sur la couleur de la Fédération de Rhodésie et du Nyasaland 
au mariage controversé de Seretse Khama et Ruth Williams, en passant 
par la culture des mulattos au Mozambique et la politique économique des 
« bantoustans » en Afrique du Sud. Pendant la période considérée, le racisme 
en Afrique australe a pénétré dans toutes les usines, a influé sur toutes les 
politiques, a touché toutes les écoles, s’est infiltré dans toutes les religions et 
a troublé la tranquillité d’esprit de toutes les familles.

En dernière analyse, il se peut que l’Afrique australe soit le dernier 
grand champ de bataille de la lutte de l’homme contre les formes les plus fla-
grantes du racisme. Si la valeur économique et stratégique de la sous-région 
est un atout à long terme, le malaise racial est probablement un handicap 
temporaire.

Il a déjà été prophétisé que les Noirs les plus défavorisés du XXe siècle 
deviendront peut-être les plus privilégiés du XXIe siècle. Les habitants de 
l’Afrique australe, qui ont été les « intouchables » d’une grande partie de 
cette période de l’histoire africaine, ont une bonne chance de devenir les 
« brahmanes » économiques de demain25. Il leur appartient de saisir cette 
occasion unique.

25.  Voir le chapitre 1 ci-dessus ainsi que R. W. Walters, 1987.
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La crise des années 30 ne bouleversa pas seulement l’économie occidentale 
en soulignant le rôle déterminant pris dorénavant par les États-Unis d’Amé-
rique, elle marqua un tournant décisif : les phénomènes économiques pri-
rent une dimension mondiale. Désormais, tout ce qui se passe au centre du 
système a des répercussions sur l’ensemble de la périphérie, généralement 
par un renforcement de l’emprise économique occidentale.

La seconde guerre mondiale, qui transforma le continent africain en un 
champ stratégique privilégié du conflit mondial, accéléra le processus en 
introduisant chez les colonisés l’idée du droit des peuples à disposer d’eux-
mêmes.

À l’euphorie de la reconstruction d’après-guerre, prodigue en investisse-
ments d’infrastructures favorables à l’industrialisation, succéda, à la suite de 
la crise mondiale consécutive à la guerre de Corée (1951 -1952) et à la crise 
de Suez (1956), une phase de restructuration plus difficile, jalonnée par les 
décolonisations. La reprise générale du milieu des années 60 put faire croire 
un moment au « miracle », mais le renversement profond de conjoncture qui 
s’ensuivit, à partir des années 70, engendra une nouvelle crise des relations 
Nord-Sud, dont l’issue n’est toujours pas lisible.

Au sortir de la grande dépression
Secousse majeure de l’économie occidentale, la crise des années 30 donna 
le signal d’une restructuration fondamentale de l’économie mondiale.

c h a p i t r e  11
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travail quasi stationnaire, ou soumis à une progression infiniment lente : l’ab-
sorption des travailleurs par le développement du secteur moderne est illusoire 
dans des pays où le taux de croissance démographique est supérieur à 2,5 % ; 
pour que les nouveaux arrivants sur le marché du travail soient insérés dans la 
société industrielle, il faudrait, en effet, que les emplois salariés concernent la 
moitié de la population active ; or leur part atteint à peine 10 à 20 %.

C’est bien là le drame des villes du tiers monde, qui révèle une évolu-
tion très différente de celle des foyers industriels du XIXe siècle européen : 
en définitive, il s’agit de partager, entre les éléments d’une masse populaire 
déferlante de plus en plus démunie, une offre de travail, donc de ressources 
et de marchés, de plus en plus inadaptée. D’où la formation du concept 
économique pessimiste d’involution urbaine, impliquant la difficulté quasi 
insurmontable d’échapper au cercle vicieux de la pauvreté autrement que 
par l’émigration…

Ce qu’il faut en retenir, dès à présent, c’est que le flot turbulent de la 
croissance urbaine non ou mal maîtrisée est appelé à devenir, en Afrique 
noire comme ailleurs, le vecteur principal des bouleversements possibles : 
c’est en ville que se concentrent désormais les hommes, le travail, les systè-
mes d’organisation, que s’affirment les tutelles économiques et culturelles et 
que se détermine le pouvoir politique, bref que sont appelées à se déployer 
demain les dynamiques sociales déterminantes.
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La politique agricole et le développement rural en Afrique ont été diverse-
ment pervertis par tous les aspects de l’héritage colonial. Des distorsions au 
niveau des politiques et de leur mise en œuvre ont compromis l’effort de 
culture et freiné la production.

La distorsion la plus analysée dans l’agriculture africaine est la tendance 
à privilégier excessivement les exportations. Le présent chapitre examinera 
la nature de cette perversion de la production. La préférence accordée aux 
cultures d’exportation a parfois abouti à des économies du dessert et de la boisson 
fondées sur la culture de produits comme le thé, le café, le sucre et le cacao 
pour les fabricants de desserts du monde occidental, alors que les Africains 
eux-mêmes manquent de denrées de base comme les céréales, la viande et 
les tubercules. Cette distorsion date de l’époque coloniale ; dans des pays 
comme l’Algérie et le Kenya, elle s’est développée, sous le contrôle de colons 
blancs. Mais elle a persisté ensuite, notamment parce qu’il fallait des devises 
pour importer d’autres produits.

Dans le pire des cas, l’Afrique produit ce qu’elle ne consomme pas et 
consomme ce qu’elle ne produit pas. Dans le secteur agricole proprement 
dit, cette généralisation n’est pas entièrement exacte puisque le continent 
produit une bonne partie (mais non la totalité) des aliments qu’il consomme. 
Toutefois, le pourcentage des aliments importés ne cesse de croître.

Plusieurs facteurs contribuent à l’expliquer : croissance démographique 
(augmentation du nombre de bouches à nourrir), évolution des modes de 
consommation (on consomme davantage de blé et de riz qu’auparavant), 
délabrement de l’infrastructure agricole (manque de pièces de rechange et  

c h a p i t r e  12
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détérioration des routes), insuffisance des mesures incitant les agriculteurs 
locaux à accroître les cultures vivrières traditionnelles (maïs et tubercules) ou 
à se lancer dans de nouvelles cultures (riz et blé).

Les cultures de rapport se taillent la part du lion et absorbent des soins, 
une considération et des moyens démesurés. Le parti pris d’exportation 
continue à dominer le développement rural.

La deuxième perversion est le parti pris urbain. À un niveau plus géné-
ral, c’est une politique qui subordonne les besoins de la population rurale 
aux exigences des citadins. Par habitant, les villes reçoivent une part plus 
importante des recettes de l’État que les campagnes. C’est vrai des hôpitaux 
et des écoles, des routes et des chemins de fer, de l’approvisionnement en 
électricité et en gaz, de la construction de logements et d’autres services.

Du point de vue de la politique agricole, il résulte de ce parti pris urbain 
que les gouvernements africains ont tendance à subventionner le consomma-
teur urbain plutôt que le cultivateur. De nombreux gouvernements africains 
sont devenus virtuellement les otages de cette politique qu’ils maintiennent, 
même lorsque la Banque mondiale ou, plus fréquemment, le FMI exercent 
des pressions pour qu’ils s’en affranchissent. Le FMI a souvent recommandé 
de motiver l’agriculteur plutôt que de subventionner le consommateur. 
Mais la suppression des subventions alimentaires a parfois entraîné des 
émeutes sanglantes dans des villes aussi différentes que Tunis, Ndola, Le 
Caire ou Monrovia. En Afrique, les subventions alimentaires ont plutôt ten-
dance à pénaliser les agriculteurs et à avantager les consommateurs. Elles 
relèvent pour l’essentiel de ce parti pris urbain qui oriente les priorités de 
l’agriculture.

Mais celui-ci a également été favorisé par d’autres facteurs. Comme 
nous le verrons ultérieurement dans ce chapitre, le système éducatif colo-
nial dans son ensemble paraît presque avoir été conçu pour produire des 
inadaptés ruraux. Les paysans eux-mêmes s’estimaient trahis si, une fois 
instruits, leurs enfants ne tournaient pas le dos à la vie rurale. L’éducation 
était censée libérer du travail manuel et notamment agricole. Certains des 
meilleurs esprits africains ont été systématiquement soustraits à l’effort 
de production rurale. Les Africains instruits nés dans les villages étaient 
irrésistiblement attirés par le mirage de la vie urbaine. C’est ainsi que 
l’école a été enrôlée dans la lutte contre l’agriculture africaine. C’est un des 
aspects les plus pernicieux du parti pris urbain dans le développement de 
l’Afrique.

Parfois, ce parti pris s’est manifesté sous la forme de demandes de 
subventions étrangères pour cultiver sur place une céréale comme le blé, 
surtout consommée dans les villes. L’un des exemples les plus spectaculai-
res de ce type de parti pris urbain est l’accord entre le Canada et la Tan-
zanie portant sur la culture du blé, avec des moyens ultramodernes, non 
loin des neiges du pic Uhuru. Que l’homme ne vive pas seulement de pain 
est peut-être vrai, dans cette partie de la Tanzanie en tout cas, l’homme 
ne vivait pas du tout de pain. Et pourtant, les Canadiens ont mené à bien 
ce grand projet. Les plaines du Hannan produisent d’impressionnantes 
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quantités de blé, destiné aux lointains consommateurs de pain des villes 
du pays. Le coût humain et écologique est élevé. Le premier est supporté 
par les pasteurs barabeg, que cette culture a chassés vers des pâturages de 
qualité inférieure. Le second est supporté par le sol qui, en cet endroit, est 
volcanique et subit plus d’averses torrentielles que les prairies de l’Alberta. 
La culture du blé a entraîné une érosion catastrophique. Une fois de plus, 
le parti pris urbain dans les stratégies africaines de développement s’est 
soldé par des pertes importantes.

Nous verrons ultérieurement que la troisième perversion de l’agricul-
ture coloniale est liée au rôle de l’État. En ce qui concerne l’agriculture, 
les organismes semi-publics ont paradoxalement prospéré à la fois sous les 
bureaucraties coloniales et dans le contexte des expériences postcoloniales, 
socialistes ou autres. L’intervention des pouvoirs publics dans les produc-
tions de cultures de rapport a été particulièrement marquée. La culture 
de produits alimentaires de base en dehors du secteur de l’agriculture de 
subsistance s’est également ressentie de l’influence de l’État. Depuis les 
indépendances, les effectifs des offices de commercialisation de produits 
agricoles ont eu tendance à augmenter de façon spectaculaire, alors que 
leur efficacité diminuait. Ces offices sont devenus eux aussi les victimes du 
népotisme.

Comme c’était inévitable, le cultivateur fait également les frais de la 
bureaucratisation excessive de l’agriculture. C’est lui qui subventionne la 
bureaucratie — à l’inverse de ce qui se passe en Europe, où il est subven-
tionné par l’État. En fait, les organismes semi-publics pléthoriques ont réduit 
sa marge bénéficiaire et risquent fort de le démotiver.

Quand, en 1987, le président Ibrahim Babangida décida de supprimer 
les offices de commercialisation du Nigéria, ce fut sans aucun doute pour 
des raisons politiques aussi bien qu’économiques. Mais, parmi celles-ci, 
figuraient certainement le souci d’efficacité et le désir de mettre en place 
de meilleurs stimulants pour les agriculteurs et, en particulier, d’améliorer 
leur marge bénéficiaire. La fermeture des offices de commercialisation fut 
aussi, symboliquement, une forme de décolonisation, avec une réduction 
de la taille des bureaucraties du secteur semi-public. Nous reviendrons sur 
certains de ces thèmes dans le présent chapitre.

Quatrième grande perversion héritée de l’agriculture coloniale : le parti 
pris masculin. Traditionnellement, l’agriculture africaine était en grande partie 
l’affaire des femmes, qui étaient souvent plus nombreuses que les hommes à 
travailler la terre. L’influence coloniale n’a pas mis un terme à la prépondé-
rance numérique des femmes, mais elle a contribué à les marginaliser. Dans 
le cadre traditionnel, les femmes jouaient un rôle considérable dans la fixation 
de la valeur des produits. Avec l’entrée en scène de l’économie monétaire, 
elles avaient pu conserver une voix prédominante dans la détermination des 
prix sur le marché local, où règnent le brouhaha et l’agitation des échanges 
et des marchandages traditionnels. Mais plusieurs transformations de type 
colonial ont contribué à modifier cet équilibre au profit des hommes, en par-
ticulier pour la détermination de la valeur des produits agricoles. Parmi ces 
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facteurs figure justement l’office de commercialisation, dont le personnel est 
en très grande majorité masculin. Les organismes qui jouent le rôle d’inter-
médiaires entre le producteur et le consommateur sont le domaine réservé 
des hommes, qui ont marginalisé l’apport des femmes dans la fixation du prix 
des produits agricoles.

Il convient de mentionner, à cet égard, l’internationalisation des écono-
mies africaines. Les économies locales traditionnelles donnaient aux femmes 
un poids considérable dans les processus d’échange. Mais dès qu’il a fallu 
établir des contacts avec des acheteurs lointains du Japon, d’Europe et des 
Amériques, les conseils d’administration des entreprises africaines, presque 
exclusivement composés d’hommes, prirent les choses en main.

La modernisation de l’agriculture a également accru le recours aux 
organismes de crédit pour acheter semences, engrais et matériel, et pour 
construire des installations de stockage. Le développement du crédit, pen-
dant et après la période coloniale, a souvent accru le rôle des hommes. Du 
fait des entraves locales à la possession de terres par des femmes, comme 
des préjugés plus universels concernant leur réputation de solvabilité ban-
caire, la monétarisation de l’agriculture africaine a contribué à marginaliser 
la cultivatrice.

Le développement même des cultures de rapport a renforcé le parti 
pris masculin dans l’agriculture africaine. Les femmes d’Afrique avaient 
souvent la haute main sur la culture de l’igname, du manioc et du maïs. 
Mais dans celle du tabac en Rhodésie du Sud (actuel Zimbabwe), du sucre 
en Ouganda ou du sisal au Tanganyika (actuelle Tanzanie), le savoir-faire 
féminin a commencé à reculer devant la planification et le calcul masculins. 
Certes, la main-d’œuvre féminine est encore nécessaire, même pour les 
cultures de rapport. À Karicho (Kenya), ce sont en grande majorité les fem-
mes qui cueillent le thé. En revanche, la culture du tabac au Zimbabwe et 
la récolte du latex au Libéria sont essentiellement des travaux d’hommes. 
Tout compte fait, les cultures de rapport ont fait pencher la balance en 
faveur du travail masculin.

Le passage de la gestion du côté des hommes, en matière de cultures de 
rapport, constitue une évolution au moins aussi importante. Dans le cadre des 
cultures vivrières traditionnelles, les femmes étaient beaucoup plus consul-
tées qu’elles ne le sont quand il s’agit de cultures de rapport. Les fonctions 
de production, de transformation, de fixation des prix et d’exportation des 
cultures de rapport sont devenues essentiellement masculines.

Telles sont donc quatre des principales perversions que le colonialisme 
a léguées à l’agriculture africaine et aux modèles de développement afri-
cain. Le présent chapitre analysera les tendances fondamentales de l’his-
toire de l’agriculture contemporaine, compte tenu de l’héritage colonial 
et des distorsions qu’il a entraînées. Au premier rang de celles-ci figurent 
la priorité aux exportations, le poids des villes, l’accroissement du rôle de 
l’État et la primauté des hommes. Mais le chapitre mettra en évidence les 
autres forces qui influent sur le rythme et les orientations de l’agriculture 
africaine.
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Ce chapitre vise à montrer d’abord que le développement industriel en 
Afrique est le résultat d’un lourd héritage des rapports déséquilibrés entre 
l’Afrique colonisée et l’Europe dominatrice. Cet héritage est aujourd’hui 
difficile à transformer favorablement par l’Afrique à cause de freins et blo-
cages multiples, objectifs et subjectifs, internes et externes. Ensuite, et eu 
égard à l’explosion urbaine contemporaine, ce texte veut mettre en lumière 
quelques-unes des raisons pour lesquelles industrialisation et croissance 
urbaine de l’Afrique ne sont pas (ou sont rarement) synchrones. Ce qui 
accentue les déséquilibres sociaux, facteurs, entre autres, de blocage d’un 
véritable développement économique.

Aussi examinerons-nous successivement les politiques d’industrialisation 
depuis les années 30 en Afrique, les principaux aspects du développement 
industriel à la fois sous l’angle de la production et de la consommation, et 
enfin la part de l’industrialisation dans le processus de croissance urbaine.

Les politiques d’industrialisation de 1935 à 1980
Des années 30 aux années 80, les modes de développement industriel de 
l’Afrique sont liés à la mise en œuvre de politiques d’industrialisation plus 
ou moins élaborées ; globalement, celles-ci sont en relation avec la nature 
des rapports économiques extérieurs et avec les objectifs généraux de déve-
loppement économique de ce continent. Si les premiers ont peu varié, les 
seconds mettent, eux, en lumière l’opposition entre l’époque coloniale et 
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l’ère postcoloniale, avec le statut ambigu des États théoriquement indépen-
dants mais économiquement sous tutelle extérieure.

Sous l’angle du développement industriel, l’analyse des politiques et des 
faits pour la période 1935 -1980 montre que l’industrie moderne en Afrique a 
été encouragée d’abord dans le domaine minier, puis dans celui de la trans-
formation des produits agricoles. Dans le premier domaine, le continent afri-
cain se singularise comme pourvoyeur de matières premières plus ou moins 
brutes ; quant à la manufacture, apparue tardivement, elle vise à rapprocher 
la production industrielle légère de la clientèle africaine.

Les politiques industrielles coloniales de 1935 à 1960
Bien que l’économie politique coloniale révèle partout les mêmes caractéris-
tiques, à savoir l’exploitation des colonies au profit principal des métropoles 
et dans le cadre d’un système capitaliste fonctionnant à l’échelle mondiale, 
chaque puissance colonisatrice sous la pression des milieux d’affaires colo-
niaux a élaboré pour son empire, et parfois localement, des politiques parti-
culières. Le développement industriel n’a donc pas partout occupé la même 
place dans ces politiques. Malgré les variantes et les similitudes, trois cas 
principaux méritent un examen rapide ; ce sont les exemples des domaines 
britannique, français et belge en Afrique.

La politique industrielle en Afrique britannique
Les travaux d’histoire économique de l’Afrique ne montrent pas assez 
l’existence d’une politique globale des autorités de Londres en la matière 
pour leur domaine colonial d’Afrique. Si ce n’est au travers de mesures sec-
torielles, c’est plus souvent par une approche locale que se laisse saisir la 
doctrine officielle en matière de développement industriel de l’Afrique bri-
tannique ; surtout pour la période antérieure à la seconde guerre mondiale.

Libre-échangiste et résolument partisan de la liberté d’entreprise dans 
les colonies, le Colonial Office de Londres est attaché à la doctrine selon 
laquelle l’État n’a pour tâche principale que celle d’assurer la liberté de cir-
culation et la protection des hommes d’affaires dans les colonies. De ce fait, 
jusqu’à la seconde guerre mondiale, l’industrie reste fondamentalement le 
domaine de l’entreprise privée, sans ingérence des pouvoirs publics dans la 
mobilisation des capitaux.

Parce que la crise économique frappait durement la métropole depuis 
1930, une politique de repli impérial avait été préconisée par la Conférence 
impériale d’Ottawa en 1932. En 1935 -1939, elle est appliquée en Afrique bri-
tannique. Mais elle n’est pas accompagnée par des mesures officielles visant 
à drainer vers le domaine africain et pour son développement industriel 
une partie des capitaux flottants de l’époque, malgré la création du Colonial 
Development Fund en 1929. 

Une deuxième période s’amorce pendant les années de guerre 
(1939 -1945) et se renforce surtout après la victoire. C’est celle d’une discrète 
intervention de l’État qui, dès 1940, institue le Colonial Development and Wel-
fare Act [loi sur le développement et le bien-être social des colonies].
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C’est après la guerre que l’État britannique se préoccupe sérieuse-
ment de l’avenir industriel de son domaine africain. Il s’agit de mobiliser 
les finances impériales pour aider à la « modernisation » des colonies. Et les 
commissions d’enquête affirment la nécessité d’un encouragement officiel 
à l’industrialisation de l’Afrique noire britannique. Toutefois, on s’accorde 
à rappeler que l’installation d’une véritable industrie d’équipement (sauf 
en Rhodésie du Sud, l’actuel Zimbabwe) est « du domaine du rêve ». Il faut 
seulement promouvoir une industrie de biens de consommation courante 
adaptée à la croissance des revenus et besoins locaux. Hormis les matières 
premières, ce ne sera pas une industrie pour l’exportation ; et le poids des 
intérêts britanniques, surtout dans les colonies de peuplement (Kenya, Rho-
désie du Sud), devra être manifeste.

Le cas de la Rhodésie du Sud, colonie de peuplement par excellence, 
est à ce titre révélateur. Proche de l’Afrique du Sud et largement dominée 
par les milieux d’affaires qui sont à l’origine de sa création, cette colonie a 
connu après 1946 -1947 une politique industrielle liée plus systématiquement 
aux préoccupations des colons britanniques installés à demeure et désireux 
d’atténuer la concurrence sud-africaine.

Au total, la politique industrielle en Afrique britannique reste large-
ment inspirée sous la colonisation par le schéma classique d’une Afrique 
pourvoyeuse de matières premières industrielles et largement consomma-
trice de biens industriels importés, tout cela se réalisant sous le couvert 
d’un capitalisme épuré de tout idéalisme et de toute intervention directe 
de l’État.

Le domaine colonial français
Longtemps auparavant, et jusqu’au début des années 30, le problème 
du développement industriel des colonies et protectorats d’Afrique ne 
s’était pas posé dans les milieux officiels. Dans le droit fil de la doctrine 
Sarraut sur « la mise en valeur des colonies », l’industrie ne relevait que 
du secteur privé. C’est la crise de 1929 qui met la question à l’ordre 
du jour dans les cercles officiels. En 1934, et pour la première fois de 
manière spécifique, la « Conférence économique de la France métropo-
litaine et d’outre-mer » énonçait clairement une nouvelle doctrine en la 
matière. Affirmant le rôle de l’État dans le processus d’industrialisation, 
cette conférence introduisait la notion « d’impulsion industrielle » dans 
les colonies. Il ne s’agissait pas de créer ou de développer une industrie 
coloniale qui concurrençât celle de la métropole, mais seulement d’ins-
taller au voisinage des lieux de production des industries « permettant de 
valoriser des matières premières ». 

Dans les milieux d’affaires, le courant moderniste favorable à l’idée d’une 
certaine industrialisation des colonies (P. Bernard, L.-P. Morard, Maspétiol, 
et d’autres…) allait s’étendre. Son influence transparaît dans le projet de plan 
décennal (1942 -1952) élaboré par le régime de Vichy, qui prévoyait même la 
promotion de produits semi-finis à partir du traitement sur place des matières 
premières.



388

l’afrique depuis 1935

En 1944, la conférence de Brazzaville estime que l’industrialisation 
de l’Afrique française doit, « en règle générale, être le fait de l’entreprise 
privée ». Mais recommandation est faite de voir l’administration coloniale 
aider au succès de ces entreprises par la prise en charge d’usines pilotes, 
par le soutien aux industries vitales qui « apparaîtraient non payantes » et, 
enfin, par la création de centres d’essais et de recherche « à la disposition 
des industriels pour toute étude ou contrôle de fabrication ». Brèche dans 
la pensée traditionnelle de milieux d’affaires coloniaux qui sont attachés à 
l’économie de traite, cette orientation des esprits rompait aussi avec la crainte 
d’une concurrence possible de la production industrielle métropolitaine.

La mise en place du Fonds d’investissement pour le développement 
économique et social (FIDES) en 1947 servit à traduire dans les faits la 
politique officielle. La nécessité de reconstruire la métropole, l’immensité 
des besoins dans les colonies et protectorats (l’industrie y était embryon-
naire en 1946) et la priorité accordée aux dépenses stratégiques (transports 
et infrastructure) dans le contexte de guerre froide des années 50 ont tôt 
fait de mettre en lumière la modicité de ces investissements publics et les 
réticences du secteur privé.

En 1960, malgré des progrès sensibles par rapport à la situation de 19351, 
le domaine français reste très largement sous-industrialisé et insuffisamment 
prospecté pour être même pourvoyeur de matières premières industrielles. 
Seule l’agriculture commerciale offre quelques produits de ce type (café, cacao, 
arachide, coton). Comme dans le domaine colonial britannique, l’industrie est 
loin de constituer l’une des activités caractéristiques de ces colonies.

La politique belge au Congo
En 1935 comme depuis 1908, la Belgique reste globalement fidèle à l’héri-
tage léopoldien d’une collusion permanente avec les grands milieux d’affai-
res pour la mise en valeur du Congo. 

C’est principalement dans le domaine industriel, et particulièrement 
dans l’exploitation minière, que l’État choisit de s’associer au monde des 
affaires. Mieux codifiée par la législation minière de 1937, sa participation 
se traduisait par la possession d’un important portefeuille d’actions dans la 
plupart des entreprises minières. État-actionnaire, la Belgique jusque vers 
1956 -1957 n’eut presque jamais pour objectif d’exercer quelque autorité 
pour élaborer une véritable politique de développement industriel.

Toutefois, entre 1935 et 1960, il faut relever que les restrictions impo-
sées par la seconde guerre mondiale paraissent avoir favorisé, comme dans 
les domaines britannique et français, l’implantation timide d’une industrie 
locale de consommation. Dans les années 50, à la fois pour répondre à une 
augmentation de la consommation africaine ou européenne (entre 25 000 et 

1.  Pour 1946 -1958, le pourcentage des investissements industriels par rapport à l’ensemble 
des investissements privés s’élevait à 27,6 % contre 13 % pour la période 1900 -1940. En 1942, 
l’équipement industriel ne représente que 0,01 % des travaux réalisés sur fonds d’emprunts en 
Afrique noire française depuis 1935. Au Maghreb, la situation est à peu de chose près similaire 
bien que l’industrialisation y ait démarré plus tôt.
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13.3. Bidonvilles. En haut : à Lagos ; en bas, Mathare Valley à Nairobi ; page suivante : Belcourt 
à Alger. 
[Photos : W. Tochtermann ; J. K. Muiriri, Nairobi ; © APA, Paris, photo : P. Kheloud.]
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le jour et parfois spéculant sur les baraques en bois ou en matériaux de 
récupération.

Face à cette situation, la prise de conscience des pouvoirs publics est 
relativement précoce (voir l’idéologie « développementaliste » dans les 
discours officiels des lendemains de l’indépendance) ; mais les solutions et 
les structures devant en permettre la mise en œuvre sont tardives. L’ap-
parition et la multiplication des organismes d’aménagement urbain, les 
schémas directeurs des villes ne sont manifestes qu’à partir des années 70 
dans la plupart des pays africains du moins lorsque la colonisation, surtout 
préoccupée par le cas des grandes métropoles, n’a rien laissé. La modi-
cité des moyens financiers disponibles pour le développement n’avait 
pas encore permis à l’État, en 1980, de maîtriser un phénomène qui se 
renforçait.

Solution de survie dans la ville africaine, surtout en Afrique noire, le 
secteur dit « informel » devient l’élément essentiel de l’activité économique 
urbaine pour le plus grand nombre, plus que ne le peut l’industrie. Les étu-
des sur cet aspect de l’économie urbaine sont encore neuves ; mais déjà elles 
montrent les trésors d’imagination que de nombreux citadins du continent 
sont obligés de déployer pour vivre dans la ville africaine aujourd’hui, en 
marge de l’économie industrielle trop peu développée encore en 1980 en 
Afrique.

Tous les pays du continent, toutes les villes africaines ne sont pas 
logés à la même enseigne. Il y a des différences sous-régionales. Il y a des 
contrastes entre les pays à forts revenus pétroliers (ou agricoles), capables 
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donc de financer leur développement industriel pour élargir les possibilités 
d’emplois urbains, et les pays confrontés à une plus grave crise économi-
que, moins en mesure en 1980 de maîtriser tous les paramètres du déve-
loppement économique. Mais, il s’agit là de différences qui sont plus des 
différences de degré dans le sous-développement que des différences de 
nature. Si l’Afrique entre très vite dans la civilisation urbaine, rares sont les 
pays de ce continent dont on peut affirmne que ce sont des pays industria-
lisés en 1980.

Conclusion
Si l’on voulait, malgré tout ce qui précède et par rapport à l’époque préco-
loniale, parler encore de « révolution industrielle » en cours en Afrique, il 
faudrait immédiatement affirmer qu’elle se réalise difficilement et dans les 
pires conditions, au moins depuis 1935 : conditions internationales défavo-
rables ; contrôle et poids de plus en plus inhibiteur des sociétés transnatio-
nales dans la perspective d’une industrialisation véritable ; pesanteurs dues 
à l’état de dépendance coloniale et perpétuées par les incohérences ou les 
maladresses des politiques industrielles postcoloniales. Le gonflement des 
villes à un rythme supérieur à celui de la croissance industrielle n’est pas le 
moindre des obstacles. À la limite, d’aucuns pourraient se demander, et de 
« bonnes âmes » l’affirment aujourd’hui, à quoi sert l’industrialisation d’un 
continent qui arrive difficilement à se nourrir.

Pourtant, le développement industriel de l’Afrique est une nécessité, 
voire une obligation, pour elle-même et pour le reste du monde. Pour elle-
même, il s’agit par là de poser les bases d’une économie autocentrée et de se 
donner les moyens techniques adéquats de son développement véritable. Il 
s’agit aussi de créer, par-delà une meilleure articulation entre agriculture et 
industrie, les conditions d’une utilisation et d’une mobilisation plus ration-
nelles des forces de travail ; c’est l’occasion peut être aussi de se doter des 
moyens d’un renouvellement véritable des cultures africaines encore large-
ment caractérisées par des aspects préscientifiques.

Pour le reste du monde, en exerçant un meilleur contrôle de ses immen-
ses potentialités, l’Afrique devrait les mettre à la portée de l’ensemble des 
nations du globe et non au service de quelques-unes ou de quelques entre-
prises transnationales. Il s’agit de surmonter l’opposition entre « économie 
dépendante » et « économie autocentrée ».

Comment y parvenir à des coûts politiques, économiques et sociaux 
moindres qu’aujourd’hui ? Peut-être principalement par une véritable coopé-
ration interafricaine et une intégration accrue des moyens et des politiques 
industrielles (il faut moins regarder vers la mer et plus vers l’intérieur du 
continent), par des choix industriels moins ostentatoires (les usines géantes 
clés en main ne sont essentiellement consacrées qu’à une production desti-
née à être exportée hors d’Afrique) et par l’investissement dans l’adéquation 
entre l’innovation technologique et les besoins réels des peuples africains.



419

Les gouvernements africains voulaient véritablement élever, aussitôt l’in-
dépendance acquise, le niveau de vie de leur peuple en accroissant les 
revenus et en mettant en place les services sociaux et les équipements de 
base. Tous tenaient pratiquement pour acquis que la planification écono-
mique constituait le moyen le plus rationnel de réaliser ces changements. 
Si, avant l’émancipation de l’Afrique, les théoriciens du développement 
s’étaient montrés partagés quant à l’opportunité et aux mérites des plans, 
au lendemain de l’indépendance, en revanche, les planificateurs l’em-
portèrent haut la main : après la disparition des régimes coloniaux, les 
gouvernements eurent tôt fait de présenter chacun un plan conçu pour 
répondre à ce qui était perçu comme les besoins de développement du 
pays et de son peuple. Mais ces plans, élaborés le plus souvent par des 
étrangers connaissant relativement mal les pays considérés, « péchaient 
par un manque de réelle maîtrise, d’appui politique ou de possibilités 
d’application1 ». Il n’est donc pas surprenant qu’au moins pendant les dix 
premières années qui suivirent l’indépendance, les décisions concernant 
les grandes questions de stratégie du développement ou d’idéologie aient 
en règle générale échappé aux planificateurs. C’est à d’autres niveaux 
qu’il faut chercher les grands tournants stratégiques. Toutefois, excep-
tion faite de quelques très rares pays, il est il est difficile de découvrir 

*  Nous appelons « décolonisation » le démantèlement des institutions coloniales et la réduction 
au minimum de tout pouvoir et de tout contrôle étrangers. La décolonisation n’est pas un cadeau 
des puissances coloniales mais une conquête des opprimés.
1.  G. K. Helleiner, 1972, p. 333.
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Le combat politique essentiel mené par l’Afrique depuis le début de l’ère 
postcoloniale se fonde sur deux aspirations primordiales : le désir constant 
de donner davantage de cohérence à la nation africaine et un désir égal de 
conférer une stabilité plus grande à l’État africain. La crise de la nation est 
celle d’une identité collective défaillante. La crise de l’État tient à l’instabi-
lité de l’autorité. Les deux combats sont liés mais chacun a sa propre logi-
que. La plupart des pays africains indépendants sont des États créés sous 
le régime colonial qui luttent pour devenir des nations plus cohérentes. Un 
pays comme la Somalie, en revanche, est essentiellement une nation qui 
lutte pour devenir un État plus stable et mieux intégré. Cependant, étant 
donné qu’au XXe siècle il existe une relation de réciprocité entre la nation 
et l’État, tous les pays, qu’ils appartiennent à l’une ou à l’autre catégorie, 
continuent de vivre les deux crises jumelles de l’identité et de l’autorité à 
l’époque postcoloniale.

Ce sont les frontières artificielles léguées par les puissances coloniales 
qui, de toutes sortes de manières, mettent le plus en péril l’identité nationale 
dans l’Afrique indépendante. Quant à la stabilité de l’État, c’est souvent l’ar-
mée permanente, autre création du régime colonial, qui fait peser sur elle la 
plus grande menace. Avant la colonisation, la plupart des sociétés africaines 
levaient des armées en cas de besoin seulement, c’est-à-dire pour faire face 
à un conflit. Elles n’entretenaient pas de régiments en armes lorsqu’il n’y 
avait pas de guerre à livrer. Elles n’avaient pas de forces armées susceptibles 
d’absorber une forte proportion des ressources du pays. Par la suite, le colo-
nialisme a créé un appareil militaire doté de moyens de destruction importés, 
très en avance sur le restant de l’infrastructure. Ce sont à la fois la nation 
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africaine et l’État africain qui subissent les tensions produites par le couple 
des forces issues du caractère artificiel des frontières et de l’instabilité des 
relations entre civils et militaires.

Les responsables de la politique coloniale se trouvèrent confrontés, 
pour ce qui est de l’organisation des hiérarchies dirigeantes locales, à un 
choix primordial : fallait-il conserver l’autorité des chefs et des souverains 
traditionnels ou bien confier la fonction d’encadrement à une élite intel-
lectuelle plus ou moins occidentalisée ? Les Britanniques s’attaquèrent 
de front au problème sans jamais vraiment parvenir à le résoudre, même 
à leurs propres yeux. L’idéologie de l’« administration indirecte » qu’ils 
pratiquaient favorisa, là où elle était appliquée, et en particulier au Nigéria 
septentrional, le maintien des hiérarchies traditionnelles. Toutefois, à 
partir de 1930, les artisans de la politique coloniale telle que la concevait 
la Grande-Bretagne mirent également en œuvre un programme délibéré 
de « développement économique et social des colonies », qui comportait 
un élargissement de l’enseignement secondaire et supérieur de type 
occidental. Une élite occidentalisée plus nombreuse était donc en voie de 
constitution.

Dans les colonies françaises, le partage se fit plus nettement en faveur 
de la création d’une élite intellectuelle francisée au détriment des chefs 
traditionnels. Cependant, même l’Empire français ne fut pas exempt de 
contradictions. Les marabouts de l’Afrique occidentale coloniale gar-
daient beaucoup d’autorité et, dans le Maroc du protectorat, la monarchie 
conserva, malgré ses démêlés périodiques avec le suzerain français, un 
pouvoir considérable.

Dans l’ensemble, pendant la période coloniale, l’alternative primordiale 
quant à l’autorité concernait, d’une part, les titres traditionnels à la légitimité, 
d’essence autochtone, et, d’autre part, les critères nouveaux liés à l’éducation 
de type occidental. En revanche, depuis l’indépendance, l’alternative primor-
diale met en jeu l’élite intellectuelle civile occidentalisée et les forces armées 
postcoloniales. Pendant la période coloniale, les détenteurs traditionnels de 
l’autorité étaient sur la défensive face à la concurrence de l’élite intellectuelle 
occidentalisée. Depuis l’indépendance, au contraire, ce sont les dirigeants 
éduqués à l’occidentale qui se trouvent sur la défensive, confrontés qu’ils 
sont à la puissance de l’appareil militaire.

Le débat à propos des chefs traditionnels se poursuit, en particulier 
dans des pays comme le Nigéria et l’Ouganda d’après Amīn, où les traditions 
monarchiques autochtones n’entendent pas se laisser réduire à néant. Mais, 
dans l’ensemble, le conflit s’estompe sur la ligne de partage du pouvoir entre 
chefs traditionnels et dirigeants occidentalisés, tandis qu’entre ces mêmes 
civils occidentalisés et les forces armées la lutte pour le pouvoir menace de 
durer indéfiniment.

Dans le Ghana postcolonial, tous les dirigeants civils ont été jusqu’ici 
des hommes formés dans les institutions de la culture occidentale, habituel-
lement titulaires d’un doctorat (Nkrumah, Busia et Limann). Puis le pendule 
de l’histoire a porté le pouvoir dans le camp des militaires, habituellement 
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moins occidentalisés. D’autres pays africains offrent aussi des exemples de 
cette tendance à un balancement du pouvoir entre civils occidentalisés et 
militaires. L’Ouganda a compté parmi ses dirigeants civils un diplômé de 
l’Université de Makerere (Milton Obote), un ancien recteur de la même 
institution (Y. K. Lule) et le premier conseiller de la Couronne que ce pays 
ait donné à la tradition britannique (Godfrey Binaisa).

Cependant, certains des hommes qui accédèrent au pouvoir en Ouganda 
relevaient de plusieurs catégories à la fois. Sir Edward Mutesa, le premier en 
date des présidents du pays, était à la fois un roi traditionnel et un Africain 
occidentalisé ; Yoweri Museveni est soldat et diplômé de l’université. Le 
tableau n’est donc pas, comme on dit, « tout noir ou tout blanc », mais en 
règle générale, il est permis de réaffirmer que si, au cours de la période colo-
niale, il s’agissait de choisir entre chefs traditionnels et dirigeants issus de la 
nouvelle élite intellectuelle occidentalisée, le choix, à l’époque inaugurée 
par l’indépendance, est bien entre des civils occidentalisés et des soldats de 
métier disposant d’un armement moderne. 

À la base de toutes ces tensions, se trouvent les deux processus 
historiques jumeaux qui traversent l’Afrique du XXe siècle, l’édification 
de la nation et la formation de l’État. Nous nous intéresserons plus par-

15.1. Le roi Mutesa II, dernier kabaka du Buganda, en uniforme militaire.
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« par lequel il se produit, chez des gens qui appartiennent à de petites eth-
nies, à des villages ou à des principautés mineures, un transfert du sentiment 
d’appartenance et d’allégeance au profit du système plus large qu’est le 
système politique central3 ». S’appuyant sur leur propre passé national, les 
auteurs occidentaux sont portés à concevoir la formation d’une nation et celle 
d’un État comme deux processus distincts aboutissant finalement à l’instau-
ration d’un État-nation. Cette conception implique que la formation d’un tel 
État est le point culminant des processus d’édification d’une part de l’État 
et d’autre part de la nation. Il s’ensuit, dans la perspective occidentale, que 
la formation de la nation précède normalement celle de l’État, et que l’État-
nation constitue le produit ultime de ce double processus. Le processus 
d’édification de la nation consiste essentiellement, pour un peuple, à cultiver 
à travers le temps « certaines attitudes, convictions et valeurs de caractère 
politique, à élaborer une culture politique4 ». Ainsi l’accent est mis, en ce qui 
concerne l’édification de la nation, sur la « congruence des identités culturelle 
et politique5 ». Il s’agit d’une « tendance vers l’homogénéité culturelle (le fait 
national)6 ».

Pour nous, le processus d’édification de la nation n’implique pas néces-
sairement le transfert du « sentiment d’appartenance et d’allégeance » qui, 
s’éloignant du cadre étroit ou provincial des groupes ethniques, s’attacherait 
désormais à une entité politique plus vaste, par exemple une entité telle que 
le Nigéria. Être ibo, yoruba ou kikuyu est affaire d’identité, cela ne peut 
faire l’objet d’un transfert. On ne peut cesser d’être ibo, hawsa ou kikuyu 
parce qu’on en a ainsi décidé. Pour nous, le processus implique non pas un 
transfert mais l’élargissement de l’horizon jusqu’auquel les groupes restreints 
reconnaissent leur propre identité, au point d’englober des entités plus vastes 
telles que l’État.

Quand nous parlons de l’édification de la nation, nous évoquons deux 
dimensions de l’identité. L’une est étroitement associée à la construction de 
l’État. C’est l’acceptation progressive, par les membres de l’entité organisée 
préexistante, de la légitimité d’un gouvernement central et l’identification 
avec ce gouvernement central en tant que symbole de la nation. Il s’agit là 
de la dimension verticale de l’édification de la nation, c’est-à-dire que non 
seulement il y a un État mais aussi que les gens acceptent son autorité (et pas 
simplement sa puissance de coercition) et voient dans son gouvernement le 
symbole de leur communauté politique. Dans cette optique, les tentatives 
de sécession qui eurent lieu au Nigéria, en Éthiopie, au Soudan et au Zaïre 
ont constitué des défis à l’autorité du gouvernement central et un rejet du 
sentiment d’identité commune. La fin de la guerre civile au Nigéria a signifié 
non seulement l’acceptation renouvelée de l’État nigérian par ses citoyens 

3.  G. Almond et B. Powell, 1966 ; L. Pye, 1962.
4.  G. Almond et B. Powell, 1966, p. 33-36 ; M. G. Smith, 1971, p. 30 -33.
5.  Cela ne vaut pas pour les États du tiers monde ou en développement. On trouvera une bonne 
analyse du sujet dans S. Rokkan, 1973.
6.  A. A. Mazrui et M. Tidy, 1984, p. 373.
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mais aussi l’acceptation, par les Nigérians, du fait que le gouvernement cen-
tral devait symboliser la nation nigériane en train de naître.

Dans le sens horizontal, l’édification de la nation implique que chacun 
accepte l’égalité des autres membres du corps civique en tant que mem-
bres d’une nation juridiquement constituée — c’est-à-dire que chacun 
reconnaisse aux autres le droit à partager l’histoire commune, les ressour-
ces, les valeurs morales et les autres aspects de l’État ; et cette acceptation 
est soutenue par le sentiment d’appartenir à une seule et unique commu-
nauté politique. L’édification de la nation implique le sentiment que tous 
les membres de l’entité organisée sont habilités à prendre part, pour le 
meilleur et pour le pire, au processus du développement politique — étant 
entendu qu’il ne comporte pas que des avantages ; elle est donc l’accep-
tation généralisée du processus d’édification de l’État ; elle est la création 
d’une communauté politique conférant un sens plus complet à la vie de 
l’État.

Les processus d’édification de l’État et d’édification de la nation peu-
vent se dérouler simultanément, et le fait est que, souvent, ils se recouvrent 
en partie. Pour beaucoup d’États africains antérieurement colonisés, l’État a 
précédé la nation. Des peuples furent arbitrairement regroupés au sein d’une 
unité territoriale qui forma ensuite une entité géopolitique dénommée État. 
Parmi les peuples incorporés à de tels États, nombreux étaient ceux chez qui 
n’existait aucune identification à l’État en tant que symbole d’un peuple ou 
d’une communauté politique. En fait, la plupart de ces groupes furent mis au 
contact les uns des autres vers la fin de la période coloniale, au moment où 
les maîtres coloniaux replièrent leur « parapluie politique » et amenèrent le 
drapeau7.

Pour ces peuples, il n’existait pas de « valeurs, de convictions et d’at-
titudes » communes de nature à créer une culture politique propre à la 
population des nouveaux États. En outre, la plupart des États africains étant 
nés après 1960, la période d’édification de l’État, pour beaucoup d’entre 
eux, n’a commencé que récemment. Tandis que se poursuit l’expérience de 
la construction de l’État, celle de l’édification de la nation suit également 
son cours, et cela multiplie les tensions s’exerçant sur le système politique 
dans tous les États africains. Rajni Kothari observe justement que, dans le 
tiers monde, « le concept de nation lui-même tire souvent sa substance non 
pas tant des notions culturelles et linguistiques qui furent à l’origine de la 
conscience nationale en Europe que d’une idée transcendante de l’État coïn-
cidant avec le fait national8 ».

7.  Dans une lettre adressée au chef de l’État nigérian pour demander la création, au sein de 
la Fédération du Nigéria, d’un nouvel État séparé de l’ancien État de Bénoué-Plateau, les 
membres de la Plateau Students’ Association (1974, p. 2) s’exprimaient en ces termes : « Les Tiv 
et les Idoma ont une organisation sociale complètement distincte de celle qu’ont en commun 
les divers groupes de population du Plateau. Il n’existe aucun lien culturel entre notre peuple 
et ceux du Bénoué méridional. La vérité de l’histoire est qu’en fait leur existence nous était 
inconnue jusqu’à ces derniers temps. »
8.  R. Kothari, 1973, p. 104.
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Les processus d’édification de l’État et d’édification de la nation ont aussi 
entraîné, comme l’a pertinemment fait valoir Sheldon Gellar, l’apparition de 
« nations-États », où se manifeste le double aspect de l’intégration nationale, 
celui de « la diversité dans l’unité » et celui de « l’unité dans la diversité9 ». 
Le processus d’édification de la nation peut donc aboutir en définitive aussi 
bien à la création de « nations-États » que d’« Etats-nations ».

L’édification de la nation implique-t-elle nécessairement l’homogénéi-
sation des identités culturelles et politiques ? Comme Clifford Geertz l’a fait 
observer, toute tentative de remplacer les identifications et les liens primor-
diaux par des équivalents relevant de la citoyenneté constitue une « impossibi-
lité pure et simple10 ». Il faut trouver un compromis, soutient cet auteur, dans 
« des accommodements mutuels » obtenus de telle sorte que les processus de 
gouvernement puissent fonctionner « pleinement sans pour autant menacer 
le référentiel culturel de l’identité personnelle ». Dans ces conditions, les dis-
continuités éventuelles ne seraient « pas de nature à perturber radicalement 
le fonctionnement politique ». Ali Mazrui et Michael Tidy estiment à juste 

9.  S. Gellar, 1972, p. 40 et 41 ; M. Rejai et C. Enloe, 1969.
10.  C. Geertz, 1963, p. 155 ; M. Fortes et E. E. Evans-Pritchard (dir. publ.), 1940 ; P. Brown, 
1970, où l’on trouvera une autre présentation analytique.

15.2. Deuxième sommet des pays du Maghreb à Marrakech les 15 et 16 février 1989. De 
gauche à droite : le président Ben Alī de Tunisie, le président Muammar el-Kadhafi de Libye, 
le roi Hassan II du Maroc, le président Chadli Bendjedid d’Algérie et le président Ould Sid 
’Ahmed Taya de Mauritanie.
[Photo : © Sygma, Paris. Photo : J. Langevin.]
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titre que l’édification de la nation implique une « homogénéité culturelle suffi-
sante11 » pour que le sentiment national puisse s’enraciner.

On peut dès lors avancer avec Edmund Burke que « l’amour qui s’adresse 
à la totalité n’est pas étouffé par […] la partialité, de caractère subordonné 
[…] qui s’adresse à un élément du tout […] car l’attachement au petit pelo-
ton auquel nous appartenons dans la société est le principe même […] des 
sentiments affectifs dans le domaine de la vie publique12 ».

Peut-être est-ce à partir d’un certain degré d’adhésion aux valeurs sub-
nationales que la totalité est menacée. Le processus d’édification de la nation 
vise délibérément à élargir l’horizon de ces attaches subnationales pour le 
faire coïncider avec les frontières de l’État et, en fin de compte, cherche à 
rendre seulement partielle l’adhésion aux groupes restreints.

Hâtons-nous d’ajouter, pour finir, que le processus d’ȰƱƶˤưƮǁƶƼƻŭ ƱƲŭ ƹƮŭ
nation, dans les États africains, a été ponctué de conflits et de crises. Étant 
donné la diversité des groupes humains participant à cette évolution, ces 
conflits sont inévitables, mais l’élément déterminant est ici leur intensité : les 
affrontements ne doivent pas menacer le consensus sur les valeurs sur lequel 
s’appuie le processus d’édification de la nation. Comme l’a fait observer Ali 
Mazrui, « l’expérience répétée de la résolution de conflits ayant surgi entre 
les forces antinomiques constitue, en fin de compte, l’un des meilleurs indi-
ces de la solidité de l’intégration nationale13 ». Après tout, selon Lewis Coser, 
les conflits peuvent jouer un rôle positif pour la solidarité du groupe14.

Dans la perspective qui est la nôtre, les « structures politiques en muta-
tion » sont les institutions politiques héritées ainsi que les modifications 
apportées à celles-ci et/ou les nouvelles institutions mises en place pour 
faciliter aux États africains l’édification d’une nation après l’indépendance 
acquise dans les années 60. 

Des modèles coloniaux 
aux constitutions de l’indépendance
En complément de la pratique de l’administration indirecte, les Britanni-
ques créèrent dans leurs colonies des « conseils législatifs ». La composition 
de ces conseils évolua et, vers la fin de l’ère coloniale, les majorités d’admi-
nistrateurs blancs et de membres nommés avaient fait place à des majorités 
d’Africains et de membres élus. Cette démocratisation s’était réalisée à 
mesure que se précisait la perspective de l’autonomie et de l’indépendance.

Dans les dernières années du régime colonial, les Britanniques transfé-
rèrent en quelque sorte leur modèle de gouvernement métropolitain dans 
leurs territoires coloniaux. À de rares exceptions près, comme la Tanzanie, ce 

11.  A. A. Mazrui et M. Tidy, 1984, p. 373.
12.  Cité dans S. Huntington, 1968, p. 30.
13.  A. A. Mazrui, 1969a, p. 150 ; A. A. Mazrui et M. Tidy, 1984, p. 12 ; J. F. A. Ajayi, 1968,  
p. 194 ; I. L. Markovitz, 1977, p. 47.
14.  L. Coser, 1956, p. 188.
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Deux dialectiques familières ont conditionné les valeurs politiques en 
Afrique depuis 1935 : la dialectique opposant le collectivisme et l’individua-
lisme, d’une part, celle opposant le pluralisme et le nationalisme, d’autre 
part. On a vu les anciennes traditions de collectivisme entrer parfois en 
conflit avec les formes plus récentes d’individualisme et les principes du 
pluralisme interagir avec les valeurs du nationalisme.

Pour des penseurs comme le Tanzanien Julius K. Nyerere ou le 
Kényen Tom Mboya, le collectivisme traditionnel pouvait servir de base 
à des formes modernes de socialisme (nous y reviendrons ultérieurement 
plus en détail). Mboya le dit en ces termes : « Le socialisme […] est une tra-
dition permanente de notre peuple […]. C’est une attitude de nos sociétés 
envers les gens qui n’a pas eu besoin pour exister d’être codifiée en théorie 
scientifique1. »

Sékou Touré a invoqué le collectivisme traditionnel pour refuser 
presque toutes les formes d’individualisme dans la Guinée postcoloniale. 
« L’Afrique est essentiellement communaucratique. La vie collective, 
la solidarité sociale donnent à ses habitudes un fond d’humanisme que 
beaucoup de peuples peuvent envier. C’est aussi à cause de ces qualités 
humaines qu’un être ne peut, en Afrique, concevoir l’organisation de sa 
vie en dehors de celle de la société familiale villageoise ou clanique. […] 
Intellectuels ou artistes, penseurs ou chercheurs, leurs capacités n’ont de 
valeur que si elles concourent réellement à la vie du peuple, que si elles 

1.  T. Mboya, 1963a.
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sont intégrées de manière fondamentale à l’action, à la pensée, aux aspira-
tions de la population2. »

Sékou Touré s’est servi du collectivisme traditionnel à la fois contre l’in-
dividualisme et contre le pluralisme. La Guinée et d’autres pays de l’Afrique 
postcoloniale se sont aussi appuyés sur les idées collectivistes pour fonder 
rationnellement leur régime d’État à parti unique.

Nous avons montré ailleurs comment Gamāl ˓Abd al-Nasser, dans sa 
Philosophie de la révolution, a marié le nationalisme aux trois sphères qui s’in-
terpénètrent en Égypte et pour lesquelles ce pays est un acteur de premier 
plan, les sphères arabe, musulmane et africaine. L’idéologie d’al-Nasser, à 
la fois collectiviste et nationaliste, était fondamentalement antipluraliste et 
méfiante à l’égard de l’individualisme.

Quelles ont été les phases de l’histoire de l’idéologie en Afrique 
depuis 1935 ? Peut-on subdiviser cette période en phases idéologiques 
distinctes ?

Les dernières années du régime colonial (1945 -1960) virent les beaux 
jours de la compatibilité entre nationalisme et pluralisme dans la majeure 
partie de l’Afrique anglophone et francophone. Au cours de ces années, le 
nationalisme africain — en tant que stratégie de lutte contre le colonialisme 
— avançait des revendications libérales : suffrage universel, démocratie et 
multipartisme, liberté de la presse et fin des détentions arbitraires. Loin 
d’être en conflit, le nationalisme et le pluralisme étaient alors, stratégique-
ment et tactiquement, des alliés. Des leaders comme Kenneth Kaunda, 
Hastings Kamuzu Banda, Habib Bourguiba ou Léopold Sédar Senghor 
étaient à cette époque à la fois de grands nationalistes et de grands démo-
crates libéraux. Dans la lutte contre les impérialismes britannique et fran-
çais, il était de bonne guerre d’invoquer les valeurs libérales occidentales 
contre l’Occident lui-même. Mais cette pratique fut sans effet contre le 
colonialisme portugais.

Après l’indépendance, beaucoup de pays africains ont vu décliner en 
même temps (de 1965 à 1985) le nationalisme et la démocratie libérale. 
Le collectivisme était invoqué par les idéologues du parti unique et par 
les socialistes, tandis que le pluralisme et l’individualisme étaient en perte 
de vitesse. À vrai dire, le nationalisme lui-même est en déclin presque 
partout, sauf en Afrique australe, dans les années 60 et 70. Le carcan de 
l’autoritarisme et du pseudo-collectivisme étranglera une bonne partie de 
l’Afrique jusque dans les années 80. Le Sénégal, la Gambie, l’île Maurice 
et le Botswana font alors figure de très rares exceptions. Nous y reviendrons 
ultérieurement.

Vient ensuite, de l’Algérie au Mozambique, le renouveau libéral de la ˤƻŭ
des années 80 et du début des années 90, avec la résurgence de revendications 
populaires en faveur d’une démocratie pluraliste et une agitation réclamant 
une plus grande privatisation de l’économie. Les régimes militaires et les 
États à parti unique se retrouvent sur la défensive. Le pluralisme est dans 
l’air du temps et l’opinion publique africaine devient vraiment militante. 

2.  Cité dans C. Wauthicr, 1964, p. 182 -183.
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Le présent chapitre approfondira ces thèmes. Peut-on dire que la morale 
collectiviste est remise en cause ? Un vent libéral souffle-t-il à nouveau sur 
l’Afrique ?

Les valeurs politiques en Afrique ont été conditionnées non seulement 
par la double opposition collectivisme-individualisme et pluralisme-nationa-
lisme, mais aussi par ce que Kwame Nkrumah a appelé le « consciencisme », 
c’est-à-dire l’interaction entre la tradition autochtone, l’islam et la culture 
eurochrétienne. La démocratie libérale au Nigéria favorise-t-elle les musul-
mans ? L’islam en Algérie favorise-t-il la démocratie libérale ? Dans les deux 
premières républiques nigérianes, des musulmans ont occupé le pouvoir 
(Abubakar Tafawa Balewa à la tête de la première République et al-Haji 
Shehu Shagari à la tête de la deuxième). En revanche, plus récemment, 
en Algérie, la crainte de l’opposition islamique a forcé le régime du FLN 
à rechercher des alliés parmi les opposants non islamiques et a accéléré la 
démocratisation. Si, dans les deux premières républiques du Nigéria, le plu-
ralisme a favorisé l’islam, dans l’Algérie de la dernière période l’islam, à son 
corps défendant, a favorisé le pluralisme.

Construction de la nation et valeurs politiques
Le succès que le libéralisme a connu en 1989 -1990, dans le monde entier 
et singulièrement en Afrique, pose avec acuité le problème des valeurs 
politiques sous-tendant l’action menée depuis quelques décennies par les 
dirigeants africains.

La quasi-totalité des pays du continent a accepté de se soumettre aux 
programmes d’ajustement structurel « proposés » par les institutions finan-
cières internationales. Y aurait-il un réveil du libéralisme en Afrique dans les 
ultimes années du XXe siècle ? On constate parallèlement un renoncement 
spectaculaire aux valeurs et aux institutions du marxisme-léninisme dans 
d’autres pays (Bénin, Mozambique, Éthiopie…), ce qui montre que ces 
valeurs n’étaient pas vraiment ancrées dans la classe politique, a fortiori dans 
la société civile.

De nouveau, les pays africains semblent sommés de choisir entre plu-
sieurs systèmes de valeurs ; ou plutôt, comme au début de la colonisation, ils 
sont contraints d’inscrire leurs politiques dans un ensemble de valeurs qui 
restent souvent implicites. Le colonialisme avait démantelé l’essentiel des 
institutions politiques africaines et, du même coup, les valeurs qui y étaient 
liées. Certaines valeurs africaines survécurent cependant aux institutions, 
alors que des structures épargnées par le colonisateur ou préservées par les 
colonisés continuaient de générer des valeurs autochtones. La lutte antico-
loniale, en particulier avant et après la seconde guerre mondiale, fut aussi 
un débat et un combat de valeurs politiques. Il s’agissait de reprendre le 
contrôle des fins et des motivations de l’action politique.

Aussi, lors de l’accession à l’indépendance dans les années 60, les États 
africains furent-ils confrontés à des choix cruciaux en matière de valeurs 
politiques, leurs décisions, ou leur indécision, engageant l’avenir pour 
longtemps.
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Il importait, à l’aube des indépendances, de bâtir des États et des com-
munautés nationales, de construire des économies satisfaisant les besoins 
des peuples, de tisser des relations interafricaines et mondiales susceptibles 
d’aider à réaliser les options politiques globales tout en transformant les 
valeurs animant les transactions internationales. Face à ce projet, se dres-
saient des obstacles redoutables : l’intégration nationale se heurtait à certains 
intérêts ethniques ou pseudo-ethniques, et l’intégration africaine était 
contrecarrée par des ambitions « micronationales ». Par ailleurs, les projets de 
société visant à assurer le progrès socio-économique du plus grand nombre 
se heurtaient à certaines valeurs « négatives » des sociétés précoloniales et du 
système colonial.

Devant ce réseau de cercles vicieux, les dirigeants africains ont, au 
départ, tantôt choisi de gérer le statu quo néocolonial, tantôt opté pour le bou-
leversement des valeurs sociopolitiques africaines et internationales. Mais, 
Ć+wl+ɋy+op~+lyyďp~+C;7+tw~+~p+}p }z¡¢py +{}zqp~~ly +{}p~|¡p+ z¡~+op~+¢lwp¡}~+
identiques ou analogues, soit en raison du poids des structures objectives, 
~zt +o¡+ qlt +op~+x¡ l tzy~+op+¢lwp¡}~+ ~¡}¢py¡p~+Ć+ w¹p¤ ď}tp¡}+p + ~p+ }pɌď ly +
dans les orientations africaines. Les pays africains partagent des traditions 
politiques précoloniales et coloniales souvent semblables. Ils ont un dou-
ble patrimoine de valeurs politiques. Ces valeurs sont des références pour 
l’analyse et l’action, des idées motrices, des idéaux qui éclairent et orientent 
systématiquement les choix individuels et collectifs.
Xlt~+wp~+¢lwp¡}~+yp+~zy +{l~+op~+py t ď~+ }ly~npyoly p~+ɋrďp~+py+opsz}~+

du temps. Productrices d’histoire, les valeurs politiques sont aussi produites, 
tyɌ¡pynďp~+p + }ly~qz}xďp~+{l}+w¹st~ zt}p9+N¹p~ +{z¡}|¡zt+np} ltyp~+|¡p~ tzy~+
s’imposent ici. Quels sont les traits durables et les transformations des valeurs 
politiques africaines depuis 1935 ? Quelle est la dynamique contradictoire des 
grands leviers de l’œuvre de construction nationale, depuis les luttes pour 
l’indépendance jusqu’à la dernière décennie du XXe siècle ? Quelles valeurs 
sous-tendent les événements, les institutions et les idéologies marquant cette 
évolution ?

De la domination coloniale au pluralisme politique 
dans les luttes pour l’indépendance
Le système colonial était construit sur un corpus assez cohérent de valeurs 
politiques. Lord Lugard l’exprima bien dans Le double mandat dans l’Afrique 
tropicale britannique3, livre où il exposait que les colonisateurs détenaient 
deux mandats, de civilisation et d’exploitation, porteurs de valeurs implici-
tes et explicites. Selon lui, la gestion indirecte était le système le plus apte 
à concilier ces deux objectifs. Dans les pays colonisateurs assimilationnistes, 
comme la France et le Portugal, l’imposition des valeurs politiques métropo-
wt ltyp~+ď lt +{w¡~+Ɍlr}ly p4. C’est après la seconde guerre mondiale que les 

3.  Lugard (Lord), 1922.
4.  ]9+Q9+Mp  ~7+<DC@9
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revendications africaines pour l’autonomie et l’indépendance vont s’affirmer 
dans tous les territoires coloniaux, créant ou promouvant deux faisceaux de 
valeurs politiques destinées à un grand avenir : les valeurs du pluralisme et 
celles du nationalisme.

Le legs du pluralisme
Le pluralisme fut à la base des mouvements de libération nationale eux-mêmes, 
du moins au départ, en Angola, en Rhodésie du Sud (actuel Zimbabwe) ou 
au Mozambique par exemple. Mais c’est surtout dans les cas d’évolution 
ƽƮưƶˤƾǂƲ vers l’indépendance que la valeur du pluralisme politique fut le 
plus fortement affirmée. Cette affirmation s’appuyait sur le libéralisme, 
fondé sur le principe de la liberté de l’individu dans tous les domaines, 
que professaient chez elles les puissances coloniales. L’idéologie libérale 
procurait donc un arsenal de formules juridiques et de méthodes politiques 
aux dirigeants africains en lutte contre le colonialisme, car c’est sur la base 
même des principes et des valeurs de liberté proclamés par les colonisateurs 
que les intellectuels colonisés revendiquèrent l’égalité des droits, puis l’in-
dépendance des colonies, souvent avec le soutien de groupes d’opposition 
dans la métropole.

En Afrique du Nord, à l’exception de l’Algérie qui instaure le présiden
tialisme et le parti unique dès l’indépendance en 1962, le pluralisme prévaut. 
C’est le cas en Égypte, régie par la Constitution de 1923 jusqu’au coup d’État 
des Officiers libres en 1952, ou en Tunisie dont la Constitution de 1955 suc-
cédant au protectorat français est d’essence libérale. Le Néo-Destour réforme 
d’ailleurs les institutions sociales conformément au code libéral occidental : 
abolition de la polygamie, droit civil, droit de vote et d’éligibilité pour les 
femmes. Le Maroc de Mohammed V (1956-1961) présente un compromis 
entre la monarchie traditionnelle et les institutions parlementaires. Mais 
après avoir proclamé les valeurs libérales comme normes de la reconstitution 
des sociétés, les États nord-africains tourneront plus ou moins vite le dos au 
libéralisme.

En Afrique noire au sud du Sahara, des dizaines de partis ou mouvements, 
légaux ou non, ont proliféré entre 1945 et 1960 sur la base des valeurs du 
pluralisme politique européen, qui constituait de loin le modèle dominant. 
Cela tant dans les pays anglophones que dans les pays francophones. 
En Côte-de-l’Or (actuel Ghana), le rassemblement politique fondé par 
J. B. Danquah en 1947, la United Gold Coast Convention, ne durera pas 
plus de deux ans avant que Kwame Nkrumah ne s’en sépare pour former le 
Convention People’s Party (CPP). Au Nigéria, les constitutions octroyées 
de 1945 et de 1948 permettent l’éclosion d’une presse dynamique animée 
par les associations de jeunes, les syndicats et les partis centrés sur les gran-
des régions du pays. En Sierra Leone et en Gambie, le pluralisme libéral 
confronte les « Créoles » de la « colonie » et les peuples autochtones majo-
ritaires des protectorats de l’hinterland. Dans la Fédération de l’Afrique-
Centrale britannique (Malawi, Zambie et Zimbabwe actuels), de longues 
et tortueuses négociations triangulaires interviennent entre les Africains, 
divisés en plusieurs partis, les colons blancs, eux aussi parfois divisés, et le 
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gouvernement de Londres.
Dans les territoires francophones, on constate la même prolifération poli-

tique entre 1935 et 1960, essentiellement à partir de la fin de la seconde 
guerre mondiale. L’assimilation, inscrite ici dans les structures politiques 
elles-mêmes, va conduire les élus africains dans les enceintes parlementaires 
de la métropole, à Paris ou Versailles, et renforcer encore l’imprégnation 
des leaders politiques africains par les valeurs politiques prévalant dans le 
système français.

À l’origine, ces partis n’agissaient pas indépendamment de ceux de la 
métropole. C’est ainsi que les Groupes d’études communistes français (GEC) 
étaient extrêmement actifs dans de nombreuses villes africaines. Au Sénégal, 
ces GEC voués à la formation pour le compte du RDA furent surclassés par 
les militants africains du Parti socialiste français (SFIO).

Bref, avant les indépendances, les valeurs politiques prônées dans les 
pays africains constituaient un transfert culturel sous le couvert du fameux 
« mandat de civilisation ». Ce transfert ignorait les éléments démocratiques 
endgènes, compromettant ainsi gravement l’ajustement organique interne 
entre la société politique et la société civile. Néanmoins, ce transfert à l’Afri-
que des idéaux politiques occidentaux, surtout quand s’y mêlaient les valeurs 
du socialisme marxiste, ne pouvait qu’accélérer la dynamique de l’édification 
nationale et, d’abord, la lutte pour l’indépendance africaine.

Entre 1945 et 1960, les partis progressistes, marxistes (comme le Parti 
africain de l’indépendance, PAI) ou non (comme le Mouvement de libération 
nationale, MLN)5, bien que minoritaires, purent ainsi, grâce aux valeurs du  
pluralisme politique, se faire entendre et jouer un rôle moteur d’avant-garde 
en entraînant les partis modérés ou conservateurs proches de l’administration 
coloniale. Les puissances coloniales elles-mêmes, tout en défendant pied à 
pied leurs énormes intérêts matériels investis en Afrique, devaient tôt ou 
tard, de bon ou de mauvais gré, accepter les exigences des nationalistes afri-
cains sous peine de répudier leurs propres valeurs politiques.

Les valeurs du nationalisme
Parallèlement aux valeurs du pluralisme démocratique véhiculées par les 
institutions politiques libérales empruntées à l’Europe, et en interaction 
dialectique avec elles, les valeurs liées au nationalisme grandissaient donc en 
Afrique, sur le terreau de la résistance et de la lutte armée, mais aussi dans le 
cadre de l’évolution pacifique du système colonial. C’est surtout à travers les 
luttes violentes que les valeurs du nationalisme africain furent le plus exal-
tées. En réalité, ces luttes armées n’étaient pas des explosions nées du néant, 
mais la continuation historique des mouvements de lutte et de résistance qui 
s’étaient dressés contre l’invasion et le régime des colonisateurs.

T. O. Ranger a souligné les relations entre le mouvement nationaliste 
en Afrique subsaharienne et la résistance multiforme à la domination étran-
gère. Les militants du parti de Julius Nyerere se considéraient comme les 
héritiers directs du mouvement maji-maji qui avait affronté l’impérialisme 

5.  Libérons l’Afrique, Manifeste du MLN, 1958.



505

Construction de la nation et évolution des valeurs politiques

allemand de 1904 à 1906 et le leader de la Tanganyika African National 
Union (TANU) déclarait lui-même : « C’est sur les cendres des Maji-
Maji que notre nouvelle nation a été fondée6. » Au Zimbabwe aussi, les 
nationalistes faisaient appel à la mémoire de la rébellion anticoloniale de 
1896-1897, et remettaient à l’honneur le concept de chimurenga (résistance 
armée), expression du patriotisme africain de l’époque. En Afrique du 
Sud, Nelson Mandela lui-même chercha son inspiration dans le récit « des 
guerres que les ancêtres menèrent pour la défense de la patrie et qui sont 
la gloire et la fierté de la nation africaine tout entière ». Outre l’héritage de 
la résistance armée et politique, le patrimoine de la résistance culturelle 
à connotation religieuse fut également mis à contribution. Entre les deux 
guerres mondiales et dans l’après-guerre, les militants de la Kenya African 
National Union (KANU), par exemple, puisèrent dans l’héritage idéologi-
que du culte Mumbi et du culte Dini Ya Musambwa. Ainsi donc, la lutte de 
libération était liée, par le truchement de la mémoire historique, à un passé 
mobilisateur qui lui conférait sa légitimité.

Plus généralement encore, la nécessité d’affirmer par la force le droit 
des peuples exploités face à la domination des colonisateurs va magnifier la 
« valeur » de la violence en tant que thérapeutique de progrès historique. Tout le 

6.  T. O. Ranger, 1968a, p. 636.

16.1. Frantz Fanon, auteur français né à la Martinique.
[Source : avec l’aimable autorisation des Éditions du Seuil, Paris.]



506

l’afrique depuis 1935

contexte y conduisait : l’exaltation du militarisme au cours des guerres mon-
diales, les exactions des troupes coloniales dites de « pacification », l’utilisa-
tion des Noirs recrutés en masse pour les guerres de reconquête coloniale en 
Indochine, en Algérie et à Madagascar… Si l’on y ajoute l’uniforme, les pen-
sions et le niveau de vie des anciens combattants, on voit comment le mythe 
du guerrier a été formidablement stimulé dans l’imaginaire populaire.

D’ailleurs, les combats anticoloniaux se dérouleront parfois sur les sites 
mêmes des exploits accomplis par les ancêtres dans leur lutte contre les étran-
gers : par exemple, quand le FLN algérien établit ses sanctuaires dans le massif 
des Aurès en Kabylie ou dans le Chouf. De même, Houari Boumediene forgea 
son surnom à partir du nom de deux saints de l’islam algérien : Houari et Bou 
Medin7. Habib Bourguiba, lui, s’appellera le « Combattant suprême », Jomo 
Kenyatta, le « Javelot flamboyant du Kenya », Houphouët-Boigny, le « Bélier 
défenseur du peuple », Kwame Nkrumah, « Osagyefo » ou le « Général victo-
rieux », Amilcar Cabral, « Abdel Jessi » ou le « Justicier porteur de sabre ».

Ces valeurs du nationalisme militant seront alimentées aussi par la théorie 
marxiste-léniniste qui voit dans la violence, sous toutes ses formes, le démiurge 
de l’histoire et qui fait de l’impérialisme le stade suprême du capitalisme. Les 
continents colonisés, l’Afrique au premier rang, deviennent donc le « ventre 
mou » où des coups mortels peuvent être assénés au système capitaliste mon-
dial. Tels étaient les messages du congrès de Moscou de la IIIe Internationale, 
en 1919, et du Congrès des peuples opprimés de Bakou, en 1920.

Le nationalisme et la culture au sens large
En dehors des luttes armées ou directement liées à l’action politique, les 
Africains ont cultivé les valeurs du nationalisme dans un contexte historique 
particulier, sous des formes tantôt originales, tantôt mimétiques.

L’idéologie de l’État-nation était, avec l’impérialisme capitaliste, l’un des 
deux piliers de la conquête coloniale, et les frontières africaines, par exemple, 
n’étaient qu’une projection des frontières européennes de l’époque. Bien 
que cette idéologie ait valu à l’Europe et au monde des guerres locales et 
des holocaustes planétaires, les territoires colonisés héritèrent de ces valeurs 
européennes de l’État-nation européen au moment de leur indépendance.

La religion, qui joue un rôle crucial, constitue un autre aspect impor-
tant du nationalisme. Le soulèvement mahdiste contre le pouvoir étranger, 
à la fin du XIXe siècle, s’inspirait largement des valeurs d’un nationalisme 
à fondement religieux. Chez les Somali apparut aussi, en 1899, un Mahdī 
dressé contre la colonisation britannique et italienne : c’était Muḥammad 
˓Abdallāh Ḥassan, surnommé par les impérialistes le « Mullah fou ». En Afri-
que occidentale, des mouvements mahdistes explosèrent sporadiquement, 
faisant écho aux multiples résistances opposées par des leaders musulmans 
comme Shaykh Amadu Bamba au Sénégal ou Shaykh Ḥāmallāh au Mali et 
en Mauritanie. Mais les valeurs de refus de toute soumission à une autorité 
extérieure furent abondamment illustrées aussi par les chefs de la religion 
traditionnelle africaine. Ainsi les Maji-Maji du Tanganyika combattirent 

7.  Voir l’article sur Boumediene, dans M. Mourre, 1978, vol. I, p. 619.
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les Allemands de 1905 à 1907 en utilisant de l’eau bénite pour se protéger 
contre les balles. Le soulèvement de l’est et du sud-est de Madagascar, en 
1947, constitue un autre exemple dramatique du même ordre, les révoltés 
malgaches se croyant eux aussi magiquement protégés des balles. Cette 
insurrection, sauvagement réprimée, est considérée par les Malgaches 
comme une étape importante de leur marche vers l’indépendance, même si 
toute l’île ne s’y est pas associée.

Un autre élément caractéristique du nationalisme, souvent proche de 
la langue et de la religion, est l’ethnicité — concept très ambigu qui doit être 
utilisé avec beaucoup de précaution. Ainsi, le mouvement mau-mau au Kenya 
(1952 -1960) était un combat issu de la quête de terres disputées entre les peu-
ples du Kenya central et contre l’accaparement des meilleurs terroirs agricoles 
par les Européens. Mais c’était aussi une bataille pour la libération politique et 
culturelle. Les rituels symboliques pratiqués à l’origine par les guérilleros — les 
cérémonies de prestation de serment, où ils contractaient un engagement sacré 
destiné à décourager toute idée de trahison, par exemple — étaient emprun-
tés au patrimoine religieux des Kikuyu et des groupes ethniques apparentés 
(Meru et Embu). De même, l’armée de Mugabe en Rhodésie du Sud, deux 
décennies plus tard, se composait principalement de Shona, mais les visées du 
mouvement en faisaient une lutte de libération pour l’ensemble du Zimbabwe. 
Bref, la résistance des Shona, des Ndebele, des Fon du Dahomey, des Ashanti, 
des Samo du Burkina Faso, des Wolof et des Jula du Sénégal revêtait à la fois le 
caractère d’une lutte pour préserver le groupe ethnique et d’une lutte pour des 
intérêts et des valeurs plus larges de type national. C’est l’irruption coloniale 
elle-même qui, en disloquant la carte antérieure, a désagrégé l’adéquation 
entre les identités « nationales » et « ethniques ».

Le territoire est évidemment l’autre dimension fondamentale de l’État-
nation ; mais contrairement à l’Europe et à l’Afrique précoloniale où le 
façonnement de l’espace « national » par les peuples et les États demanda 
des siècles d’efforts, le tracé des frontières des États africains modernes est le 
fruit de l’ardeur conquérante qu’une poignée d’étrangers déploya durant une 
ou deux décennies. Or certains territoires fédérés sous l’autorité coloniale, en 
Afrique-Orientale britannique ou en Afrique-Occidentale française, ont été 
fractionnés. Les nationalistes africains luttaient d’ailleurs souvent non pour 
libérer tel territoire particulier, mais pour mettre fin au statut de soumission 
des peuples africains. Les valeurs du nationalisme étaient presque toujours 
indissociables des valeurs de l’unité africaine.

Enfin, il nous faut aborder le contenu à la fois le plus vague, le plus 
ambigu mais aussi le plus fondamental du nationalisme africain : celui qui 
concerne la « race » et la « civilisation ». Selon René Pleven, homme d’État 
français, « coloniser, c’est étendre sa civilisation dans l’espace ». La colonisa-
tion, acte éminemment économique, était donc aussi un phénomène culturel 
et la décolonisation, en conséquence, devait assumer une dimension de 
combat culturel. Il fallait opérer un arbitrage entre les valeurs du patrimoine 
autochtone et les principes culturels véhiculés par les colonisateurs. Dès la 
fin du XIXe siècle, le mouvement de réveil culturel du monde arabo-musul-
man (nahda) et le mouvement de la renaissance noire en Amérique avaient 
été confrontés à ce problème. Au sein de la civilisation négro-africaine, cet 
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effort s’incarna dans les mouvements d’idées allant de l’African Personality et 
du panafricanisme à la négritude, thème développé par le foyer intellectuel 
réuni autour de la revue Présence africaine et de son directeur, Alioune Diop.

L’interrogation fondamentale est venue d’Edward Wilmot Blyden. 
Après avoir proposé en 1887, dans Christianity, Islam and the Negro race, une 
synthèse des valeurs des sociétés du Soudan occidental et de celles de l’Oc-
cident chrétien, Blyden se fit en effet l’avocat de la conscience et de la fierté 
raciales chez les Noirs du continent et ceux de la diaspora, contribuant ainsi à 
la naissance du mouvement panafricain. C’est dans ce courant que se situent 
la négritude et son projet de « civilisation de l’universel ».

Dans la première moitié du siècle, comme nous l’avons montré dans le 
volume VII du présent ouvrage, le mouvement panafricain fut animé par les 
descendants des Africains vivant en Amérique, surtout aux États-Unis et aux 
Antilles. Des hommes comme Marcus Garvey, en Jamaïque, George Pad-
more, à Trinité-et-Tobago, et W. E. B. Du Bois, aux États-Unis, comptent 
parmi les pères fondateurs du panafricanisme. À partir de 1900, des congrès 
panafricains se sont employés à renforcer la solidarité raciale, à organiser la 
lutte contre la discrimination et à promouvoir la dignité raciale des peuples 
noirs tant en Afrique que dans le monde occidental.

Il faudra attendre le cinquième Congrès panafricain, tenu à Manchester 
(Grande-Bretagne) en 1945, pour voir la direction du mouvement panafricain 
passer des Noirs d’Amérique aux Noirs d’Afrique. Deux des participants à ce 
congrès devinrent ensuite les pères fondateurs de nouveaux pays indépen-
dants. Il s’agit, comme l’exposent d’autres chapitres de ce volume, du Gha-
néen Kwame Nkrumah et du Kényen Jomo Kenyatta. Les Africains présents à 
ce congrès étaient encore quelque peu écrasés par la stature de quelques-uns 
des géants du nationalisme noir américain, mais 1945 n’en marque pas moins 
la réafricanisation du panafricanisme, le passage du flambeau des mains des 
Noirs de la diaspora, descendants des Africains à l’étranger, à celles de citoyens 
des pays africains. Douze ans plus tard, Kwame Nkrumah dirigeait le premier 
gouvernement du Ghana indépendant, lui-même premier pays d’Afrique noire 
à être libéré de la domination coloniale européenne. Le panafricanisme prit 
dès lors une forme plus militante, dont nous reparlerons plus loin.

Les débats sur l’orientation générale que devaient prendre les pays 
d’Afrique du Nord sur les valeurs devant inspirer cette orientation ont opposé 
les partisans d’une voie coranique ou islamique du nationalisme à ceux d’une 
voie libérale ou moderniste, des réformistes favorables à un individualisme 
mêlé d’islam occupant des positions intermédiaires.

À la fin du XIXe siècle, l’Égyptien Muḥammad ˓Abduh, qui eut des disci-
ples au Maghreb (˓Allāl al-Fāsī), anime un mouvement de retour aux sources 
du Coran ou ǀƮƹƮˤǆǆƮ sans rejeter absolument les apports étrangers ni l’évo-
lution vers des institutions représentatives. Son condisciple A. Razeq, se fon-
dant sur la nature essentiellement politique du califat, admet le principe de 
la séparation des pouvoirs spirituel et temporel. Plus tard, dans les années 30, 
Taha Hussein apparaît comme le défenseur résolu du modernisme libéral, 
qu’il voit d’ailleurs comme l’héritier de la civilisation hellénistique méditer-
ranéenne. Mais certains adoptent des positions extrêmes, comme les Frères 
musulmans, opposés à tout réformisme, et les socialistes, pourfendeurs du 
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Dans certains pays africains, les divisions idéologiques subissent en outre 
l’influence des relations internationales et de facteurs économiques. Il faut cepen-
dant garder présent à l’esprit que la diplomatie et l’économie sont souvent 
facteurs d’intégration autant que de division. L’équilibre varie d’une société 
à l’autre. Le non-alignement peut consolider à l’intérieur des frontières le 
sens de l’identité nationale.

La lutte pour l’intégration nationale et la construction de l’État ne 
fait que commencer en Afrique. Le dialogue idéologique et l’interaction 
culturelle font partie intégrante de l’élaboration du sens de la nation et de la 
consolidation de l’identité collective dans l’ère postcoloniale.

Cette tendance sociale devra incorporer les apports créatifs des penseurs 
et des intellectuels de l’Afrique auxquels il sera permis d’œuvrer librement. 
Les aspects les plus novateurs de l’individualisme peuvent véritablement 
s’allier aux aspects les plus humanistes du collectivisme. Alors seulement, 
l’État et la nation en Afrique seront capables, au lieu de se détruire mutuel-
lement, de s’engager enfin dans un processus de construction et d’enrichis-
sement mutuels.
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« Notre société n’est pas l’ancienne société mais une nouvelle société élar-
gie par les influences eurochrétiennes et islamiques. Une nouvelle idéologie 
est donc nécessaire, une idéologie qui puisse s’affirmer dans une définition 
philosophique, mais qui soit en même temps une idéologie qui n’abandon-
nerait pas les principes humains et originaux de l’Afrique […] une idéo-
logie dont les buts seront d’englober l’expérience africaine de la présence 
islamique et eurochrétienne, ainsi que l’expérience de la société africaine 
traditionnelle1.»

La religion, a-t-on dit, imprègne toute la trame de la vie individuelle et 
communautaire en Afrique. L’Africain est un être « profondément, incura-
blement croyant, religieux ». Pour lui, la religion n’est pas simplement un 
ensemble de croyances, mais un mode de vie, le fondement de la culture, de 
l’identité et des valeurs morales. La religion constitue un élément essentiel 
de la tradition qui contribue à promouvoir la stabilité sociale et l’innovation 
créatrice2. Il n’est donc pas surprenant que Kwame Nkrumah, dans son 
programme de transformation sociale et sa quête d’une nouvelle idéologie 
susceptible de guider cette transformation, ait vu dans la religion à la fois 
une ressource à exploiter et un problème à contenir. Il estime que la société 
africaine est ancrée dans la religion traditionnelle tout en étant élargie par les 
influences eurochrétiennes et islamiques. Au chapitre des éléments positifs, 
il considère la nouvelle idéologie comme la « genèse » des trois traditions 

1.  K. Nkrumah, 1964, p. 93 -97.
2.  Présence africaine, 1972 ; V. Mulago, 1980 ; M. Glélé, 1981.
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Cette période est caractérisée par le renforcement général du colonia-
lisme et du racisme traditionnels, assortis de politiques linguistiques et 
culturelles lourdes de conséquences ; la lutte des peuples africains pour 
l’autodétermination et l’indépendance ; l’apparition d’un néocolonialisme 
qui a modifié la situation linguistique et culturelle ; et par une prise de 
conscience des Africains en ce qui concerne la préservation et le dévelop-
pement de leurs cultures et de leurs langues nationales. On peut la subdi-
viser en trois parties : de 1935 à 1960, les langues africaines affrontent les 
périls de l’assimilation ; de 1960 à 1982 s’esquisse une nouvelle politique 
linguistique et culturelle ; après 1982, se dessinent les grandes échéances 
de l’an 2000.

Les langues africaines face aux périls de l’assimilation : 
1935 -1960
Chaque puissance coloniale, agissant selon son tempérament propre et ses 
options, ses intérêts du moment et son aptitude à impliquer un nombre plus 
ou moins important de ses cadres moyens dans la gestion de son empire, 
pratiqua soit une politique d’assimilation pure et simple en matière de 
langue, d’éducation et de culture, soit une politique d’assimilation sélective 
et plus nuancée. Ainsi l’administration coloniale française, centralisatrice, 
voulut intégrer les Africains dans son système d’éducation qu’elle considé-

c h a p i t r e  18
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rait comme universel. La Grande-Bretagne, pragmatique, se démarqua  plus 
nettement des « indigènes » et introduisit leurs langues dans les premières 
années de l’enseignement élémentaire, surtout pour certaines disciplines 
comme l’histoire et la géographie, la religion, l’histoire naturelle, etc. En 
réalité, une telle pratique servait de propédeutique à l’apprentissage de 
l’anglais.

L’assimilation comme aspiration d’une époque
Jusqu’à une période relativement récente, l’assimilation a été ardemment 
recherchée par les Africains eux-mêmes, qui ne l’ont rejetée que tardive-
ment, après 1954.

Dans une étude intitulée « Cultures traditionnelles et transformations 
sociales », Amadou Hampaté Bâ écrit : « La colonisation européenne, en 
entrant en action, ne rencontra pas un instinct social de conservation farouche 
de la part des autochtones ; ceux-ci étaient déjà bien habitués à s’accommo-
der des conversions qui leur étaient imposées par les courants historiques. Ils 
ne semblaient plus être que des pantins suivant docilement, en moutons de 
Panurge1. »

Mais cette colonisation s’organise et se consolide en Afrique alors que 
deux guerres mondiales, se suivant à vingt et un ans d’intervalle, de même 
que le triomphe de la révolution socialiste d’octobre 1917 et du « droit des 
peuples à disposer d’eux-mêmes », le mouvement de libération des peuples 
colonisés, secouent le monde et ébranlent les empires coloniaux. Pendant 
que les grandes mutations sociopolitiques du XXe siècle se trouvent déjà 
amorcées, l’Afrique en est à expérimenter de graves périls pour son identité 
culturelle. Les valeurs du passé, valeurs authentiques qui avaient fait leurs 
preuves, sont décriées, ridiculisées, humiliées devant les valeurs nouvelles 
des civilisations européennes. « Évolués » et « non-évolués », « assimilés » 
et « indigènes » s’affrontent et, pour beaucoup d’Africains, l’assimilation 
correspond à une revendication, un idéal moral sincèrement souhaité. Vivre 
comme le colon, s’habiller comme lui, manger et boire comme lui, parler et 
habiter comme lui, rire et se fâcher comme lui, avoir les mêmes références 
religieuses, morales et culturelles que lui, voilà les nouvelles aspirations du 
colonisé.

La colonisation comme épreuve du destin
Si des cadres et techniciens de la colonisation, en apprenant les « langues 
indigènes », espèrent avant tout comprendre les Africains et percer leurs 
secrets intimes, après la première guerre mondiale et les grands bouleverse-
ments socioculturels qu’elle entraîna, les Africains qui le peuvent envoient  
leurs enfants dans les métropoles coloniales, à l’école du Blanc, pour y étu-
dier le savoir authentique qu’il destine à ses enfants, découvrir les raisons 
de sa puissance et de sa victoire, et vivre en bonne intelligence avec lui, 
« les choses étant ce qu’elles sont ».

1.  UNESCO, 1974, p. 48.
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Les littératures en langues africaines de cette période, qu’elles soient 
orales ou écrites en caractères arabes (littératures ajami), fourmillent d’exem-
ples de cet état d’esprit.

La tendance à vouloir percer le secret de l’autre afin de ne pas se laisser 
abuser par lui se généralise et devient une préoccupation durable d’un côté 
comme de l’autre. Mais à peu d’exceptions près, les observateurs africains, 
complètement submergés et récupérés, finissent par se laisser transformer et 
intégrer.

Partout la colonisation européenne est acceptée comme une épreuve 
du destin. Parfois suscité par les administrateurs des colonies eux-mêmes, 
un courant assimilationniste fait son apparition dans les littératures, contri-
buant à démoraliser les Africains en leur demandant de collaborer loyale-
ment avec les colonisateurs, de les aider dans leur effort de guerre aussi 
bien que dans les corvées et réquisitions, d’héberger et de nourrir leurs 
agents, de leur fournir la main-d’œuvre dont ils ont besoin pour percer les 
routes, poser des rails, jeter des ponts sur les rivières, en leur demandant 
aussi de payer les impôts et taxes qu’ils prélèvent sur la population. Ce 
courant défaitiste, souvent animé par de grandes notabilités, exalte l’ordre 
colonial, la sécurité qu’il a instaurée, les grandes découvertes et merveilles 
du « siècle des Blancs » comme l’automobile, l’aéroplane, la radio, le che-
min de fer ou les routes carrossables.

Bien entendu, un contre-courant, minoritaire et généralement anonyme, 
se fait entendre au nom de la tradition ancestrale et des valeurs anciennes ; se 
voulant conscience des populations, il fustige le loyalisme et ses thuriféraires, 
et se fait le porte-parole des peuples colonisés dont il présente l’émancipation 
comme inéluctable, notamment après la victoire du Liban et de la Syrie et 
l’indépendance des peuples d’Indochine suivie de l’insurrection algérienne 
de 1954.

La littérature comme valeur refuge
Littératures orales en langues africaines et littératures ajami tournent en 
dérision « ceux qui singent le Blanc », de même que « ceux qui parlent sa 
langue sans la connaître », et maudissent « les femmes qui se dénudent sans 
pudeur et imitent le parler des tirailleurs pour racoler ». Témoins critiques 
des grands bouleversements en cours d’accomplissement, certaines élites 
culturelles en rendent compte dans leurs œuvres et mettent les sociétés 
africaines en garde contre la perte des valeurs essentielles et la dépersonna-
lisation qui en résulterait pour elles.

Le désarroi des élites de formation traditionnelle face aux périls graves  
de leur temps se trouve exprimé par leurs œuvres littéraires et artistiques, les 
proverbes, les cantilènes et chansons de leur création ou de leur inspiration. 
C’est ainsi que, décrivant en fulfulde « les misères de notre siècle », un poète 
musulman du Fouta-Djalon (Guinée), écrit :

Le malheur paraît, les temps ont changé.
L’illicite se répand, le licite diminue.
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La tradition disparaît, l’hérésie paraît.
La pudeur se rétrécit, l’égoïsme abonde.
La parenté se rompt, le plaisir, on le suit.
La pitié s’éloigne, l’adultère se développe.
ƙƲǀŭˤƹǀŭƮƱǂƹǁȰƿƶƻǀŭƮƯƼƻƱƲƻǁŹŭƹƮŭǃȰƿƶǁȰŭƲǀǁŭƮƯƮƻƱƼƻƻȰƲ.
L’instruction diminue, l’hypocrisie abonde.
La fortune abonde, les discordes abondent.
Le vol abonde, le pillage abonde.
Les mensonges abondent, Satan a triomphé !
Leur cœur, plus que venin, est mauvais.
Leur souci n’est autre que d’amasser fortune, 
D’amasser femmes et bijoux.
Ils ont choisi ce monde et laissé l’autre.
Négateurs et ignorants se multiplient.
Divergences et péchés se multiplient.
S’enfuir s’impose.
Il n’y a pas où fuir, il n’y a pas où rester !
Le monde étreint comme il est vaste2.

Les peuples africains se retrouvent ainsi dans leurs langues et leurs litté-
ratures qui continuent à maintenir des liens intimes et indissolubles avec 
le passé perdu et les générations disparues, véhiculant toujours l’éthique 
ancestrale et constituant des valeurs refuges particulièrement précieuses. 
Cependant, même ces valeurs se trouvent concernées par les mutations en 
cours.

Enrichissement lexical et langues véhiculaires
Au contact de l’islam et des commerçants arabes et orientaux, notamment 
iraniens, aussi bien qu’au contact des langues européennes et du christia-
nisme, les langues africaines, sans exception aucune, enrichirent considé-
rablement leur lexique et tout un vocabulaire religieux, technique, scien-
tifique et culturel porte encore témoignage de l’évolution économique et 
sociale intervenue pendant ces vingt-cinq ans.

Des langues euro-africaines, comme les créoles et les pidgins, firent 
leur apparition, se développèrent et devinrent d’authentiques langues 
négro-africaines dans certains pays et villes du littoral atlantique : Cap-Vert, 
Guinée-Bissau, Gambie, Sierra Leone et Cameroun. Les créoles gambien et 
camerounais et le krio de Sierra Leone empruntent beaucoup à l’anglais alors 
que le crioulo du Cap-Vert et de la Guinée-Bissau a fait ses emprunts au 
portugais. Là où elles existent, ces langues, pour ce qui est de leurs carac-
téristiques fondamentales (phonologie, syntaxe, sémantique) sont africaines 
même si leur lexique, expression d’un certain rapport de forces, emprunte 
beaucoup aux langues européennes. Dans certains pays, l’île Maurice par 
exemple, le créole constitue le moyen de communication linguistique le plus 
répandu et le plus populaire.

2.  A. I. Sow (dir. publ.), 1966, p. 136.
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Être performant ou périr
Les démographes estiment, si l’actuel rythme de croissance se poursuit, 

que la population africaine atteindra 850 millions en 2000, soit 14 % de la 
population mondiale d’alors (contre 10,6 % à la fin des années 80) et que, 
parmi ces Africains, 297,5 millions auront moins de quinze ans. Quelles 
langues parleront-ils alors, dans un continent où le taux d’urbanisation 
s’accélère ?

Tout comme les cultures qu’elles recèlent et véhiculent, en effet, les 
langues africaines subissent aujourd’hui des mutations impitoyables dont 
certaines sont imputables à la domination sans partage des langues étrangères 
de communication mondiale et à leur utilisation dans tous les domaines de la 
vie quotidienne nationale.

Bien que l’échiquier linguistique mondial tende de nos jours vers la sim-
plification excessive au profit de ces quelques langues universelles, tout se 
passe comme si les langues africaines, comme d’autres langues minoritaires, 
allaient résister et se maintenir.

Seulement, pour durer, elles devront évoluer ; ce qui suppose, de la part 
des États, une vision globale plus claire des objectifs et des besoins, des 
programmes opérationnels cohérents et des moyens importants (humains, 
techniques, financiers) pour les mettre en œuvre. Cela signifie qu’il faudra, 
plus que jamais, dépasser le stade des improvisations et des hésitations, 
de l’expédient et du provisoire pour élaborer enfin une vraie politique 
linguistique.

Des commissions de terminologie tâcheront de faire l’inventaire des 
connaissances scientifiques et techniques accumulées par l’humanité 
tout entière et de les intégrer systématiquement aux langues africaines, 
en même temps que d’autres unités de recherche créeront sans retard et 
animeront toute une presse générale, spécialisée et populaire au service de 
ces langues.

Il paraît aujourd’hui indubitable que la révolution technique à laquelle 
nous assistons impose à cette fin de siècle la formation de grands ensem-
bles géopolitiques et socioculturels, en même temps que le recours à la 
vitesse abolit les distances et désenclave jusqu’aux périphéries du monde 
grâce aux communications à technologie de pointe et de plus en plus per-
formantes. Dans cette course vers l’universalité et la rapidité vertigineuse, 
l’amateurisme n’a plus sa place et l’Afrique est obligée, rien que pour rester 
souveraine sur son espace, d’amener les ordinateurs et les satellites à parler 
ses langues.

Est-ce trop demander à des économies néocolonisées et délabrées ? 
L’éclatement des anciennes unités territoriales précoloniales et coloniales, 
cela va sans dire, a fait naître, dans l’Afrique actuelle, des États incapables 
de se gérer par eux-mêmes et souvent voués à la mendicité sur la scène 
internationale.

Au seuil du troisième millénaire, l’Afrique est confrontée à de nom-
breux  enjeux de stratégie culturelle et linguistique. Bon an mal an, ses 
langues, pour l’essentiel, s’étaient jusque-là défendues avec un certain 
succès contre les graves périls que l’occupation coloniale faisait peser sur 
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elles. Mais il ne s’agira plus de protection pure et simple de connaissances 
au demeurant fragilisées par leurs propres conditions de conservation et 
modes de transmission.

Sous peine de se laisser occuper et définitivement submerger par des 
valeurs artificielles ou superficielles bien présentées et diffusées, l’Afrique 
devra assurer sa présence et sa performance dans le nouvel âge de l’élec-
tronique. Recueillies, analysées, réactualisées et communiquées par l’écrit 
aussi bien que par l’image et le son dès la fin de ce deuxième millénaire, les 
connaissances ancestrales des Africains permettront aux générations futures 
de se ressourcer et de maintenir les indispensables liens intimes avec leur 
passé.
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La période écoulée depuis les années 30 est sans conteste celle qui a connu 
l’épanouissement le plus remarquable de la littérature écrite en Afrique1. 
Le développement de l’éducation et de l’alphabétisation ainsi que l’aug-
mentation sensible du nombre d’Africains accédant aux études universitai-
res créèrent un milieu instruit d’où émergèrent de nouveaux écrivains et 
où se constitua un public grandissant de lecteurs et d’auditeurs potentiels de 
littérature africaine.

Les formes les plus courantes de la création littéraire au cours de cette 
période sont, d’abord, la poésie et l’éloquence, ensuite le drame et le théâtre 
et, enfin, le roman. La nouvelle, l’essai et la biographie, bien présents, vien-
nent néanmoins après ces genres dominants. L’éloquence et la poésie sont 
peut-être les genres littéraires qui s’adaptèrent le plus facilement à la tradi-
tion autochtone. L’Afrique avait depuis toujours eu des poètes, des orateurs 
et des auteurs de chansons. Dans la rencontre entre les traditions poétiques 
et oratoires autochtones et les nouvelles formes importées du monde occi-
dental s’opéra le contact culturel à bien des égards le moins douloureux de 
la littérature.

Si la poésie était la forme littéraire autochtone la mieux enracinée dans les 
traditions du continent, le roman y était la forme la plus étrangère. D’ailleurs, 
dans le monde occidental lui-même, ce genre est avant tout un produit du 

*  Mario de Andrade est décédé depuis la rédaction de ce chapitre
1.  Ce chapitre doit beaucoup aux travaux antérieurs de A. A. Mazrui, en particulier A. A. Mazrui, 
1975a, et A. A. Mazrui et M. Bakari, 1986a et 1986b.
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XIXe siècle et de la révolution industrielle. Mais, en Afrique comme en Occident, 
le conte avait constitué, bien entendu, la forme primordiale, ce qui facilita le pas-
sage à la nouvelle. La difficulté ne résidait pas dans la complexité du matériau 
puisqu’il existe depuis au moins un millénaire, en Afrique de l’Ouest, des griots 
excellant à conter des récits épiques très longs et savamment construits. Mais le 
roman, en tant que moyen d’expression artistique qui élabore une histoire sin-
gulière à partir de personnages, d’une intrigue et d’une narration, allait au-delà 
des conventions du griot. De toutes les formes littéraires qui firent irruption en 
Afrique durant la domination coloniale européenne, le roman était à bien des 
égards la plus purement européenne.

Dans le présent chapitre, nous examinerons les grands thèmes 
abordés par la littérature dans la mesure où ils se rapportent à l’histoire 
générale de l’Afrique, sans essayer de donner un aperçu complet de tous 
les aspects de cette littérature. Nous n’étudierons pas les évolutions de 
nature formelle ou stylistique, nous ne chercherons pas à retracer l’his-
toire des cercles, organisations et revues littéraires et nous laisserons de 
côté le jeu complexe des influences et des innovations apparues au fil des 
générations.

Avant d’aborder les principaux thèmes de la littérature africaine, il faut 
d’abord dire quelques mots des contraintes économiques et techniques 

19.1. Un griot, conteur traditionnel africain. 
[Photo : © Musée de l’Homme, Paris.]
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qui ont entravé et freinent encore la production littéraire. La rareté des 
imprimeries, l’absence de maisons d’édition d’une certaine importance 
dans la plupart des régions du continent ainsi que le coût élevé des livres 
constituent des obstacles majeurs. En outre, l’écrivain a trop peu de com-
patriotes connaissant les langues européennes et ceux qui peuvent s’offrir 
des livres sont encore moins nombreux. S’il écrit en langue africaine, il est 
paradoxalement confronté à des problèmes analogues. Ses textes peuvent 
être appréciés par davantage de lecteurs de toutes conditions sociales, mais 
leur pouvoir de séduction est limité par la portée de la langue elle-même. 
Si ce problème ne concerne pas la langue arabe, il constitue une véritable 
tragédie pour nombre des œuvres écrites dans les langues de l’Afrique 
subsaharienne.

Les nouveaux artistes d’expression orale — il en existe toujours — 
sont oubliés dans les enquêtes littéraires parce qu’ils s’expriment, quoique 
contemporains, dans une forme associée à l’archaïsme. En outre, ils attei-
gnent seulement le public qui les écoute. Ainsi, les auteurs oraux africains 
d’aujourd’hui souffrent de l’absence d’un auditoire africain diversifié et en 
subissent les conséquences. Ne pouvant que rarement dialoguer, ils sont 
condamnés au soliloque et ne créent trop souvent que pour une poignée de 
confrères ou pour des publics confidentiels. Dans la tradition orale, une forte 
proportion des auteurs et des conteurs sont des femmes ; dotées d’un grand art 
de la parole et d’une belle virtuosité, elles s’illustrent aussi bien en poésie 
que dans le récit. Les premiers écrits de Grace Ogot s’inscrivent ainsi dans le 
sillage d’une très ancienne tradition luo de récit oral.

Poésie et politique
Avant d’aborder le roman, penchons-nous sur la plus africaine des formes 
littéraires, la poésie. Au cours de cette période, le lien qu’elle entretint 
avec la politique constitua l’une de ses caractéristiques les plus marquantes. 
Plusieurs facteurs contribuèrent à nouer ce lien, notamment le nationalisme 
culturel et l’utilisation, qui n’est pas sans rapport avec ce phénomène, des 
proverbes dans le parler traditionnel. Le recours à la Bible et au Coran 
comme sources d’inspiration poétique joua également un grand rôle dans 
l’expérience poétique africaine de cette période. Mais à la base de tout, 
inspirant aussi bien la poésie que certaines formes du discours politique, on 
trouve l’émotion.

Aucun peuple d’Afrique, peut-être, n’a donné naissance à une poésie 
aussi liée au nationalisme que les Somali. John Drysdale a dit sa surprise de 
voir combien le nationalisme somali était encouragé par « l’appel à la nation 
des poètes somali2 », et Colin Legum a noté qu’en raison du désir de réuni-
fication des Somali, leur poésie était souvent « fortement marquée par l’idée 

2.  J. Drysdale, 1964, p. 15.
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Partout en Afrique aujourd’hui les arts donnent le spectacle d’un étonnant 
bouillonnement de créativité surgi avec une étourdissante diversité de tou-
tes les couches de la société. Beaucoup de nouvelles tendances artistiques 
datent de la seconde moitié de la période coloniale. Du reste, certains pion-
niers œuvrent encore de nos jours. Après tout, il n’est passé que deux géné-
rations depuis 1935. Or, dans ce court laps de temps, l’activité artistique a 
été d’une richesse et d’une diversité telles que ce chapitre pourra tout au 
plus retracer les grands axes de son évolution1.

Au départ, il faut énumérer un petit nombre de traits généraux d’or-
dre social et culturel qui constituent la matrice de l’ensemble. Ce sont : 
l’impact croissant mais inégalement réparti de l’Europe, la croissance des 
villes, les stratifications sociales de plus en plus tranchées qui entraînent 
la formation de classes nouvelles, la division industrielle du temps qui 
a dégagé des plages de loisir pouvant être consacrées à la pratique et à 
la jouissance des arts, le prestige associé à la technicité et à la formation 
technique, le changement de la place et du rôle de l’artiste dans la société, 
passé du statut d’artisan à celui de devin culturel, le changement d’atti-
tude envers les œuvres d’art et leur usage, l’altération des valeurs d’une 

1.  Les deux bibliographies générales sont celles de L. J. P. Gaskin (1965a et 1965b) et de 
D. Coulet-Western (1975). Le travail plus ancien de T. Heyse (1950) reste utile. Les revues qui 
rendent compte de l’actualité artistique sont African Arts, Présence africaine, Afrique littéraire et 
artistique et West Africa. La liste des acquisitions du National Museum of African Arts (Washington) 
offre d’autres éléments de bibliographie actuels. Des bibliographies plus restreintes et des 
ouvrages de référence généraux sont indiqués au fil des sections.
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manière générale et plus spécialement la mutation des valeurs religieuses. 
La multiplication des objets de la production artistique offre de nouveaux 
débouchés ; ce ne sont plus seulement les centres du pouvoir d’État, les 
églises, les temples et les mosquées, mais aussi les cafés, les dancings, 
les institutions militaires, les écoles, les musées. Des foyers plus anciens, 
palais, sanctuaires, fêtes masquées, fêtes religieuses et écoles initiatiques, 
existent encore mais sont en déclin. Le phénomène de la mode s’est 
intensifié sous l’impulsion de centres en nombre désormais plus restreint, 
qui sont généralement de grandes villes comme Le Caire, Tunis, Alger, 
Fès, Nairobi, Lagos, Dakar, Kinshasa, Luanda ou Soweto. Cette évolu-
tion correspond à des modalités caractéristiques de l’augmentation de la 
consommation visible2 et de l’effet d’entraînement par des élites servant 
de groupes de référence à des millions d’autres. La seule énumération 
de ces aspects nous montre à quel point le développement des arts est 
intimement lié à l’histoire générale, sociale, intellectuelle et matérielle de 
la période, et l’empreinte laissée régulièrement par ces aspects sur toutes 
les formes d’art, toutes les expressions artistiques, cesse bientôt d’étonner 
celui qui en approfondit l’étude.

Partant des arts visuels et d’ornementation du corps, nous examinerons 
ensuite les arts d’interprétation, tels que la musique et certaines formes de 
danse, et les arts du spectacle : animation et apparat, ballet, théâtre, cinéma 
et télévision. Nous conclurons par quelques remarques sur le rôle des arts 
africains dans le contexte mondial.

Les arts visuels
À partir de 1935, on peut facilement ranger les arts visuels dans quatre 
catégories : art traditionnel3, art touristique, art populaire urbain et art aca-
démique — ainsi classés en fonction des thèmes, des styles, des clientèles, 
des finalités et des lieux de production. Les traits qui différencient ces 
arts les uns des autres sont essentiellement les suivants. L’art traditionnel, 
qui revêt souvent la forme de la sculpture mais aussi celle de la peinture 
murale4, figurative ou géométrique, est pratiqué dans les campagnes (où 
vivaient encore, jusque dans les années 80, les deux tiers des habitants 
de l’Afrique) et dans un petit nombre de vieilles cités. Les objets fabri-
qués ont, à l’exception des décorations murales, des fonctions utilitaires. 
Ils sont utilisés notamment pour les besoins d’institutions telles que les 

2.  T. Veblen, 1899 (éd. 1981), p. 185-187 et, de manière plus générale, p. 66 -101.
3.  Bien que consacré par l’usage, le terme « traditionnel » est impropre. Les arts traditionnels 
n’ont cessé d’évoluer et certains arts traditionnels de 1935 n’existaient même pas en 1900 ou en 
1880. Néanmoins, faute d’un autre terme qui fasse l’unanimité, j’utiliserai « traditionnel » dans 
ce texte.
4.  En maints endroits d’Afrique centrale et orientale, la peinture murale traditionnelle s’est 
développée à partir de la dernière décennie du XIXe siècle, quand de nouveaux types d’habitations 
ont commencé à se répandre.
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cérémonies d’initiation des garçons et des filles, les rites funéraires, les 
cases de palabre jouxtant les villages, les cours royales et certaines églises 
chrétiennes5, ainsi que les palais de certains souverains d’antan. L’art tou-
ristique est destiné à une clientèle étrangère. Ses thèmes sont par consé-
quent volontiers exotiques et anecdotiques. Ils sont traités dans un style 
figuratif simplifié et obéissent à des canons à demi européanisés. L’art 
populaire urbain, sorti des limbes vers 1935, se compose principalement 
de peintures faites pour décorer les murs de maisons citadines. Apparu 
vers 1930 en Afrique centrale, mais beaucoup plus tôt en Afrique du Nord, 
il est figuratif. La vogue est alors au portrait et à des sujets historiques, 
anecdotiques et décoratifs. Une autre forme d’art populaire trouve son 
expression dans la peinture d’enseignes et de panonceaux pour boutiques, 
véhicules, cinémas, et autres. À l’instar des artistes traditionnels ou des 
producteurs d’art touristique, les artistes populaires se voient comme des 
artisans compétents. L’art académique est pratiqué par des artistes formés 
aux conceptions occidentales de la peinture et de la sculpture, utilisant 
des techniques européennes. Leurs clients sont les pouvoirs publics, les 
églises et le marché international de l’art. Leurs thèmes sont souvent très 
proches du répertoire international courant. Les artistes formés dans les 
académies officielles ont endossé les rôles qui s’associent à l’art internatio-
nal, tandis que ceux qui ont appris leur métier dans les ateliers d’artisanat 
n’en assument que quelques-uns.

Les catégories ne sont pas totalement cloisonnées. On a vu des objets 
d’art traditionnel intéresser les touristes ; tel a été le cas des peintures 
sur verre du Sénégal6 avec pour conséquence une hausse des prix qui a 
coupé la clientèle locale du marché. En sens inverse, il peut y avoir des 
articles destinés aux touristes qui plaisent aux élites locales, capables d’en 
payer le prix. Une partie de la production d’art académique est due à des 
artistes qui ont reçu une formation traditionnelle (Lamidi Fakeye7) ou à 
des artistes travaillant pour le tourisme (Felix Idubor8), et il y a des artis-
tes de formation académique qui se sont tournés vers l’art touristique ou 
populaire (école de Lubumbashi, quelques artistes oshogbo). Cependant, 
dans l’ensemble, le phénomène le plus remarquable a été le degré de 
séparation qui, deux générations durant, a fait de ces tendances des filières 
distinctes9.

5.  Sur l’art chrétien, voir J. F. Thiel et H. Helf, 1984 ; Anonyme, 1982 ; Études des religions africaines, 
1982, vol. 16, nº 31 et 32.
6.  H. Schissel, 1985.
7.  T. Ogunwale, 1971. Apprenti de Bamindele à la fin des années 40, il exécuta ensuite 
d’importantes commandes pour des églises catholiques dans le sud-ouest du Nigéria.
8.  Anonyme, 1968 ; Y. A Grillo et J. Highet, 1968. Idubor a d’abord été sculpteur de pièces ve -
dues aux touristes à Lagos à la fin des années 40.
9.  Les principaux guides des arts visuels au sud du Sahara sont : Badi Banga Ne-Mwine, 1977 ; 
U. Beier, 1968 ; M. W. Mount, 1973 ; E. Berman, 1983 (cette seule édition) ; E. J. De Jager, 1973 ; 
S. El Mansury, 1984 ; R. Italiaander, 1937 ; J. Kennedy, 1985 ; E. Micaud, 1968 ; G. I. P. Okoro, 
1984 ; F. Willett, 1971. U. Eckardt et G. Sievernich (dir. publ.), 1979, est peut-être le plus utile 
en ce qui concerne les arts populaires, que tendent à négliger les autres ouvrages.



612

l’a
fr

iq
u

e
 d

e
pu

is 1935
Tableau 20.1. Catégorisation sociale des arts visuels contemporains

Catégorie Type d’œuvre2 Finalité Clientèle Urbain/rural Rôle de l’artiste

Traditionnelle Exemplaires non standardisés 
Finition soignée

Utilitaire Publique locale 
Privée locale

Rural Artisan

Touristique Standardisé  
Finition grossière  
Imitation d’art traditionnel

Souvenir Expatriée 
Touristique

Vente urbaine Artisan

Populaire1 Standardisé 
Finition grossière

Exposition Publique locale  
(p. ex. église) 
Privée locale

Urbain Artisan

Académique1 Travail uniforme 
Finition soignée

Exposition État 
Expatriée

Urbain Artiste inspiré

1. S’est surtout développée après 1935.
2. À l’exclusion du contenu thématique et du style.
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Avant d’analyser séparément chacune d’elles, il convient de dire au moins 
quelques mots de l’architecture. Au sud du Sahara, l’architecture moderne a 
été rarement confiée à des architectes africains, bien qu’il existe une poignée 
d’écoles (Kinshasa, Luanda, Maputo) qui forment des architectes. Il y avait 
encore des architectes traditionnels en Afrique du Nord, mais pas ailleurs car 
la construction de logements a été de plus en plus standardisée et effectuée 
par les usagers, et pratiquement aucun édifice public traditionnel fait pour 
durer n’a été bâti à partir de 1920. Les catégories artistiques que nous avons 
recensées ne s’appliquent donc pas à l’architecture qui, contrairement à tous 
les autres arts, se limite à des ouvrages dus à des expatriés, même si certaines 
de leurs œuvres s’efforcent de reproduire des aspects de l’architecture tra-
ditionnelle10. L’architecture locale novatrice de type populaire se limite à la 
construction de lieux de culte11.

Le tableau 20.1 résume les principales caractéristiques des diverses caté-
gories des arts visuels.

Les arts traditionnels
Bien que sa fin ait été annoncée bien avant 193512, l’art traditionnel est 
toujours vivant et continue à se développer. La plupart des Africains sont 
encore des ruraux qui ont conservé un grand besoin d’expression artistique. 
Avant 1936, non seulement les arts traditionnels avaient subi des évolutions  
stylistiques internes et adopté progressivement des matériaux (tissus, pein-
tures), des outils (scies, limes) et certaines techniques d’importation, mais 
des traditions nouvelles pleines de vitalité avaient jailli çà et là, comme la 
figuration sur calebasse (Zaïre, Kenya)13 ou céramique (Zaïre)14. Des inno-
vations notables se traduisaient souvent par des ventes à des résidents euro-
péens. Ainsi, les grandes figures funéraires fang et les statues de femmes 
dan sont prises aujourd’hui pour de l’art traditionnel intemporel. Or elles ne 

10.  M. A. Fassassi, 1978. Le siège du CICIBA à Libreville repose sur une interprétation de 
l’architecture bamileke, mais conçue et réalisée par des architectes européens. L’église Saint-
Michel dans la même ville est censée rappeler aux fidèles un temple fang. Le véritable art 
moderne africain n’est pas ici le bâtiment lui-même mais ses nombreuses colonnes sculptées par 
un sculpteur local sur des thèmes bibliques mais dans l’esprit des colonnes sculptées du Gabon 
et du Cameroun.
11.  On trouve, dans les églises coloniales, les spécimens les plus novateurs de la sculpture 
coloniale elle-même et des répliques de tous les styles européens d’architecture religieuse. 
Les églises des cultes indépendants, et surtout les plus petites, offrent quelques innovations 
architecturales saisissantes, telles l’église harriste de Gregbo (P. Curtin et al, 1978, p. 443) ou les 
églises rurales fang et les temples bwiti qui se trouvent sur la route de Libreville à Cocobeach 
(Gabon).
12.  Voir, par exemple, F. Willett, 1971, p. 239, et W. Gillon, 1984, p. 347 -348, situant la fin 
de l’art traditionnel à la fin de la seconde guerre mondiale. La plupart des ouvrages récents 
sur l’art moderne ont tendance à situer cette extinction présumée aux alentours de 1960 et de 
l’indépendance ; K. Fosu, 1986.
13.  J. Van den Bossche, 1955 ; S. Kay, 1978. La gravure sur calebasse au bas Zaïre remonte au 
moins aux alentours de 1885.
14.  La poterie figurative zande et mangbetu, née vers 1895, s’éteint vers 1940. Pour le bas Zaïre, 
Z. Volavka, 1977 ; J. MacGaffey, 1975.
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Benson Osawe inspirée de Modigliani, lui-même redevable aux formes d’un 
masque lega de l’est du Zaïre162. L’impact qu’a eu l’expressionnisme sur les 
artistes africains formés en Europe est inscrit dans celui qu’a eu l’art africain 
sur l’expressionnisme. Ainsi, Gerard Sekoto répercute des formes classiques 
à travers le prisme de la peinture expressionniste allemande.

La musique africaine avait elle aussi fait ses apports les plus considé-
rables bien avant 1935 avec ce que lui doivent la création du jazz et celle 
de la musique afro-latine. Comme pour les arts visuels, on comprend ainsi 
pourquoi ces mouvements ont pu à leur tour tant contribuer à la musique 
africaine moderne.

Pendant la haute époque coloniale, après 1920, si l’on excepte l’inspira-
tion procurée à Le Corbusier par l’architecture du Mzāb (dans le Sud algé-
rien), le patrimoine artistique africain n’a guère eu d’impact. Le colonialisme 
arrogant ne voyait dans les Africains que des élèves à éduquer, certes pas des 
maîtres. Après l’indépendance, toutefois, les arts africains ont recommencé 
à exercer leur influence dans le monde. Le public international a eu l’occa-
sion de voir davantage d’expositions d’art classique africain, d’entendre la 
nouvelle musique, d’assister aux représentations des troupes de théâtre et 
de ballet. La contribution originale de ces arts au patrimoine mondial est 
peu à peu reconnue et les musiciens en particulier voient croître leur public 
international, tandis qu’un film au moins, Le mandat d’Ousmane Sembene, a 
connu un véritable succès populaire en Europe. Si l’art classique jouit désor-
mais d’une haute considération, l’art visuel moderne commence seulement 
à se faire connaître d’un public international. Il n’a, jusqu’ici, guère exercé 
d’influence sur la scène internationale.

Même la reconnaissance de l’art classique africain reste encore incom-
plète. Malgré de nombreuses expositions temporaires entre Paris et Tokyo, 
Prague et New York, l’art classique africain est encore tenu à l’écart des 
conservatoires de ce qui constitue les « beaux-arts » aux yeux du public. 
Seul le Metropolitan Museum de New York expose un fonds permanent 
de sculpture classique africaine, et encore est-ce au titre de « l’art primitif ». 
Il n’en reste pas moins que l’estime croissante dans laquelle est tenu l’art 
classique a stimulé le marché des œuvres d’art. Ce marché existait en 1900 
mais il a grandi par bonds successifs après 1945, puis de nouveau après 1960. 
Malheureusement cet essor s’est accompagné des problèmes habituels dus 
à la contrebande, aux fouilles illicites, à l’industrie du faux et à de nouvel-
les pertes notables d’œuvres d’art importantes du fait de leur exportation 
vers d’autres continents163. L’art classique n’est pas encore entré au Louvre, 
mais il a pris rang dans les grandes salles des ventes. Cependant, les artis-
tes, musiciens, auteurs dramatiques et cinéastes modernes luttent pour être 
reconnus. Comme l’ont montré dans les années 80 le prix Nobel attribué à 
Wole Soyinka et une palme d’or décernée au Festival de Cannes de 1987, ces 
combats portent à présent leurs fruits.

162.  P. Ben Amos 1977, p. 135 -137 et fig. 9.10.
163.  Arts d’Afrique noire consacre beaucoup de place au compte rendu des ventes et des prix 
atteints sur le marché international. Pour l’art destiné au tourisme, voir les articles de D. Crowley 
dans African Arts.
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20.9. L’art africain et le cubisme.
À gauche : siège royal sculpté dans du bois : le roi et sa cour, Kana, Dahomey. 
[Photo : © Collection Musée de l’Homme, Paris, provenant de la Collection d’ethnographie du 
Trocadéro des années 20.]
À droite : « Le Prophète », sculpture d’Ossip Zadkine, 1914. 
[Photo : © SPADEM, 1903, Paris. Source : Musée de Grenoble, France.]
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Conclusion
Le demi-siècle qui s’est écoulé depuis 1935 n’a pas porté deux généra-
tions d’artistes mais trois : les précurseurs, les pionniers des arts contem-
porains et ceux qui ont pris leur suite. Tout s’est décidé entre 1945 et 
1965. Ce sont les années pendant lesquelles les premières expériences se 
sont cristallisées en une nouvelle tradition dont ne se sont pas départis 
les artistes venus ensuite. L’année 1960 n’est pas une date capitale pour 
l’art. Les nouveaux arts sont le produit d’une grande époque d’espérance 
nationaliste, non d’indépendance politique. Dans un jaillissement massif, 
les arts ont reflété le nationalisme et à la génération suivante ils ont pro-
duit des vagues successives d’artistes qui ont développé les perspectives 
ouvertes par les pionniers dans toutes les disciplines, tous les genres, tous 
les arts.

Dans leur ensemble, les nouveaux arts ne sont pas issus des traditions 
européennes, bien qu’ils se soient développés à l’apogée de l’influence 
culturelle de l’Europe qui couvre les mêmes années et se prolonge encore, 
plus forte peut-être qu’avant 1945, malgré aussi l’adoption de techniques ou 
d’instruments venus d’Europe. En dernière analyse, ce qui frappe le plus 
est la continuité avec les temps antérieurs. Les continuités sont évidentes 
pour les arts ruraux, manifestes pour les arts populaires et sous-jacentes à 
une bonne partie de l’art destiné au marché touristique. On n’observe de 
franche rupture que dans le théâtre, du fait qu’il se conforme à la tradition 
italienne, et dans, le cinéma qui, sauf en Égypte, n’est pas encore un art 
populaire. Le cinéma intellectualisant et le théâtre académique laissent 
même insensibles la plupart des élites, qui rejettent aussi les arts visuels 
d’inspiration européenne et se détournent de la musique classique euro-
péenne. Les arts académiques, dérivés de l’Europe, sont encore étrangers 
aux perceptions collectives africaines. Les artistes qui les pratiquent le 
sentent et ce sentiment de non-appartenance est pour beaucoup dans leurs 
positions concernant l’africanité, l’aliénation et la négritude. Dans l’ensem-
ble, les nouveaux arts de l’Afrique sont donc une synthèse dans laquelle 
une petite part sélective du patrimoine européen s’est combinée à un vaste 
héritage africain.

D. Niven a relevé les liens étroits qui existent entre les artistes aca-
démiques et la classe politique dirigeante164. C’est là un aspect d’une 
vérité plus vaste : les arts ont été le miroir fidèle de l’histoire changeante 
des sociétés africaines avec leurs tensions internes et externes. Comme la 
population urbaine, les arts urbains ont assumé une place prépondérante. 
À mesure que les classes sociales se formaient et que le fossé les séparant 
prenait l’allure d’un précipice, chaque classe trouvait sa propre expression 
artistique. Les tensions entre le versant intellectuel du cinéma, du théâtre, 
des arts visuels et même du costume et leur versant populaire sont partout 

164.  D. Niven, 1985.
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manifestes. Il n’est que la musique où l’opposition ne saute pas aux yeux ; 
c’est qu’il n’y a presque pas de musiciens académiques. Que les artistes 
académiques soient ou non d’accord avec l’élite, ils parlent sa langue et 
sont reconnus par elle. Les artistes populaires, dans leur ensemble, ne le 
sont pas. Encore une fois, les sociétés africaines sont maîtresses de leur 
destin, et elles trouvent les rêves et les métaphores, les arts, qui expriment 
leurs aspirations complexes. Les arts sont nouveaux parce qu’ils sont le 
reflet d’une Afrique nouvelle.
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Quel est l’effet, dans une société donnée, de la subordination politique 
sur la philosophie et sur la science ? L’ensemble de l’Afrique a été à des 
degrés divers sous domination étrangère pendant toute la période qui a 
commencé en 1935, même lorsque son indépendance politique a été nomi-
nalement acquise. L’influence de cette condition sur le fonds de savoirs et 
de savoir-faire de l’Afrique est donc au cœur des questions à examiner dans 
ce chapitre. Le colonialisme a-t-il été un aiguillon nouveau pour le progrès 
scientifique et l’évolution technologique ? La philosophie propre de l’Afri-
que a-t-elle été enrichie par le colonialisme ? La philosophie africaine est-
elle en fait née de l’interaction de l’Afrique avec le monde occidental ? Ou 
bien le colonialisme a-t-il eu un effet inhibiteur sur la philosophie comme 
sur la science ?

Nous nous proposons de démontrer que c’est en partie à cause du colo-
nialisme que la contribution des scientifiques africains à l’ensemble de la 
connaissance humaine a été relativement modeste depuis 1935. Mais nous 
espérons montrer aussi que la science a depuis toujours eu trop d’importance 
pour n’être mesurée qu’à l’aune des activités des scientifiques. De même que 
l’histoire n’est pas faite par les historiens mais par la société, de même l’éla-
boration de la science n’est pas due aux seuls scientifiques mais à l’ensemble 
de la collectivité. Nous espérons montrer comment la société africaine est 
devenue un des piliers de la science et de la technologie occidentales, du fait 
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Ali A. Mazrui  J. F. Ade Ajayi* 

en collaboration avec A. Adu Boahen et Tshishiku Tshibangu

Ce chapitre est dédié à la mémoire de Cheikh Anta Diop

*  Les auteurs de ce chapitre expriment leur gratitude à Marcien Towa, à Malu wa Kalenga et à 
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L’éducation est le mécanisme par lequel une société produit les connaissan-
ces nécessaires à sa survie et à sa subsistance et les transmet d’une généra-
tion à l’autre, essentiellement par l’instruction des jeunes. Cette éducation 
peut avoir lieu, de manière non institutionnalisée, à la maison, au travail 
ou sur le terrain de jeu. Mais plus généralement, elle se déroule dans un 
contexte d’enseignement organisé, dans des lieux et des structures spécia-
lement conçus pour l’orientation des jeunes et la formation des générations 
plus âgées. Les jeunes sont formés pour acquérir les connaissances, les 
compétences et les aptitudes dont ils auront besoin, tant pour préserver et 
défendre les institutions et les valeurs fondamentales de la société que pour 
les adapter en fonction de l’évolution des circonstances et de l’apparition de 
nouveaux défis1.

Dans l’Afrique précoloniale, comme l’ont montré les volumes pré-
cédents, ces tâches étaient assurées par des systèmes d’éducation diffé-
rents selon les régions. Trois systèmes principaux se rencontraient sur le 
continent : l’éducation autochtone, l’éducation islamique et ce que l’on 
pourrait qualifier de système d’éducation afro-chrétien, celui des premiè-
res traditions chrétiennes qui ont survécu en Éthiopie et chez les coptes 
d’Égypte2. Estimant qu’ils aidaient à percer les mystères du Coran et de 

*  Les auteurs tiennent à remercier de son concours Mary Achatz, de la faculté de pédagogie de 
l’Université du Michigan, Ann Arbor, États-Unis d’Amérique.
1.  P. C. Lloyd, 1972, p. 160 et suivantes.
2.  A. A. Mazrui et T. G. Wagaw, 1986 ; J. F. A. Ajayi, 1985.
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la Bible, les sociétés de tradition islamique ou afro-chrétienne valorisaient 
la lecture, l’écriture et leur apprentissage, activités qui tendaient d’ailleurs 
à être l’apanage des dirigeants et des prêtres, les deux groupes sociaux 
les plus respectés. Les autres sociétés étaient pour l’essentiel de culture 
orale. Les efforts déployés au XIXe siècle par les missionnaires européens 
et américains pour répandre le christianisme en Afrique ont favorisé la dif-
fusion de l’éducation occidentale et permis le développement de l’alpha-
bétisation non seulement dans les langues européennes, mais aussi dans 
plusieurs langues africaines. Nombre de celles-ci ont alors été écrites pour 
la première fois au moyen de systèmes d’orthographe en caractères latins, 
ce qui eut bien souvent pour effet de reléguer au second plan les tenta
tives antérieures d’écriture de quelques-unes de ces langues en caractères 
arabes.

Étant donné le nombre de personnes susceptibles d’apprendre à lire et à 
écrire les langues africaines, c’est l’alphabétisation dans ces langues qui aurait 
pu provoquer le changement social décisif, le passage d’une culture surtout 
orale à une culture de l’écrit. Mais, pendant la période coloniale, on a négligé 
cette possibilité pour mettre l’accent plutôt sur le groupe bien plus restreint 
de ceux qui étaient susceptibles de lire et écrire les langues européennes. 
C’est en effet la maîtrise des langues européennes qui donnait accès aux 
emplois de garçons de courses, d’employés de bureau, d’artisans, voire aux 
professions libérales dans certains cas. Le niveau d’études atteint dans le 
système d’éducation occidentale et la connaissance des langues européennes 
devinrent les nouveaux critères du statut social, inséparables du niveau de 
revenus et de prestige lié à l’emploi occupé3.

En 1935, le modèle d’éducation occidental avait marginalisé tous les 
systèmes précoloniaux d’éducation. Ce modèle privilégiait la connaissance 
des langues européennes par rapport à celle de l’arabe ou d’autres langues 
africaines et devint l’un des facteurs de formation des classes sociales, ten-
dant à séparer l’élite instruite à l’occidentale des masses souvent considérées 
avec mépris comme « analphabètes » ou « illettrées », et ce en dépit de la 
grande virtuosité verbale des cultures orales due notamment aux caractéris-
tiques tonales des langues africaines. Pour les régimes coloniaux, l’éducation 
occidentale était devenue une arme puissante d’acculturation ; elle façonnait 
les esprits de l’élite qu’elle formait, lui faisant désirer certains aspects de la 
culture européenne — vêtements, cuisine, lois, modes de gouvernement 
et biens d’importation. Par l’éducation occidentale, renforcée par les lois 
coloniales sur le mariage, l’héritage et la propriété foncière, ainsi que par la 
règle chrétienne de la monogamie, on détournait l’élite instruite du modèle 
communautaire des sociétés africaines traditionnelles pour lui proposer un 
nouveau modèle fondé sur l’individualisme, la famille nucléaire, la propriété 
privée et l’accumulation de biens. Cette élite instruite commençait à moins 
bien connaître et à ne plus guère apprécier l’histoire de l’Afrique, ses idées 

3.  M. Bray et al., 1986, ch. 4, p. 58 -78.
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religieuses, ses habitudes vestimentaires, sa cuisine, son art, sa musique, ses 
modes de vie en général, en recul dans les grands centres urbains mais tou-
jours prédominants dans les régions rurales.

Pourtant, comme d’autres chapitres de ce volume l’ont montré, c’est 
précisément cette élite formée à l’occidentale, quelque peu coupée des mas-
ses, qui sut mener le combat contre le colonialisme en faisant converger les 
revendications exprimées par les paysans dans les régions rurales avec celles 
que formulaient les syndicats, les petits commerçants des marchés ou les chô-
meurs dans les agglomérations urbaines. Les colonisateurs s’étaient en fait 
illusionnés sur le degré d’aliénation de cette élite instruite, comme le prou-
vèrent à maintes reprises ceux de ses membres qui, aspirant au pouvoir poli-
tique, durent faire la preuve de leur popularité et de leur aptitude à gagner et 
à conserver le soutien du peuple. Le niveau d’études atteint dans le système 
d’éducation occidentale et la maîtrise des langues européennes se révélè-
rent déterminants pour acquérir la confiance des masses. En particulier, leur 
éducation occidentale permit aux dirigeants nationalistes de transcender les 
cloisonnements ethniques entre groupes linguistiques en se faisant les porte-
parole de l’ensemble des peuples des territoires coloniaux, indépendamment 
de leur langue ou de leur nationalité. Cela représentait pour ces dirigeants un 

22.1. Cours de physique à l’Athénée royal de Léopoldville, Congo belge (aujourd’hui Kin
shasa, Zaïre). 
[Photo : © Topham, Londres.]
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avantage décisif par rapport aux chefs traditionnels, leurs principaux rivaux 
dans la course à la succession aux colonisateurs, qui ne pouvaient pas se faire 
entendre, en général, au-delà de leur propre groupe ethnique. Voilà pourquoi 
Obafemi Awolowo estimait en 1947 que les membres de cette élite instruite, 
quoique infiniment peu nombreux, étaient les porteurs de la conscience 
politique et formaient « cette minorité éloquente […] destinée à exercer le 
pouvoir4 ». Une éducation occidentale, souvent complétée par un voyage ou 
une période d’études à l’étranger, avait également favorisé, au sein de cette 
élite instruite, l’émergence d’une perspective panafricaine dans laquelle se 
reconnaissaient de nombreux dirigeants africains et qui constitua un aspect 
important de la lutte nationaliste.

Les dirigeants nationalistes furent donc amenés à juger très positivement 
la formation intellectuelle dont ils avaient bénéficié et à voir dans l’éducation 
l’arme la plus efficace pour construire une nation et favoriser le changement 
social en vue de décoloniser les esprits et d’assurer le développement éco-
nomique. En suivant Marx pour qui « ce n’est pas la conscience des hommes 
qui détermine leur existence, c’est au contraire leur existence sociale qui 
détermine leur conscience5 », certains auraient pu émettre des doutes sur 
l’efficacité de l’éducation en tant qu’instrument de changement social, mais 
pour les dirigeants nationalistes cette efficacité était une certitude. Dans 
l’Afrique coloniale en effet, le type et le niveau d’éducation reçue déter-
minaient non seulement la conscience d’un individu, mais aussi, dans une 
large mesure, sa place dans la société et son mode de vie. Les dirigeants 
nationalistes ne voyaient dans l’insistance des colonisateurs sur la formation 
professionnelle et sur la nécessité de l’adapter au contexte africain qu’une 
manière de renforcer l’exploitation et de retarder le processus de décoloni-
sation. (Cette insistance, poussée à sa conclusion logique, déboucha sur la 
monstruosité de l’« éducation bantu » en Afrique du Sud.) L’élite instruite 
voyait dans l’éducation occidentale, inséparable de la valorisation du travail 
intellectuel, la possibilité pour les Africains d’acquérir les connaissances et 
le mode de pensée nécessaires pour « moderniser » les sociétés africaines, 
d’acquérir aussi les qualifications requises pour accéder aux emplois dans les 
services coloniaux et la formation permettant de remplacer l’administration 
coloniale6.

L’amélioration des équipements et des moyens pédagogiques figurait 
donc parmi les priorités des mouvements nationalistes africains. L’accent fut 
mis sur la nécessité d’augmenter les effectifs dans l’enseignement élémen-
taire, de disposer de meilleures écoles secondaires et de centres de formation 
des maîtres et de créer des universités africaines. D’une façon générale, les 
dirigeants politiques avaient également compris que, pour faire de l’éducation 
l’instrument de la décolonisation mentale et du développement économique, 
il ne suffisait pas d’étendre et de consolider le système hérité des régimes 

4.  Dans The path to Nigerian freedom, cité par B. Davidson, 1978, p. 197.
5.  K. Marx, 1859, trad. fr. 1963, p. 273.
6.  E. Ashby et M. Anderson, 1966, en particulier p. 236 -247.
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coloniaux, il fallait aussi le réformer et l’adapter aux besoins des sociétés 
africaines postcoloniales. Ainsi, l’histoire contemporaine de l’éducation en 
Afrique s’articule autour du double thème de l’expansion et de la réforme. 
Si le programme d’expansion était clairement formulé, les réformes se sont 
révélées moins faciles à réaliser qu’on ne l’avait d’abord cru dans l’euphorie 
des indépendances.

Des systèmes précoloniaux toujours valables
L’élite éduquée dans le système occidental ne s’est pas complètement 
coupée des masses parce que, entre autres, malgré les écoles missionnaires 
et toutes les pressions du système colonial, les traditions précoloniales en 
matière d’éducation ont survécu, grâce essentiellement à la famille et à la 
religion. La scolarisation de l’enfant africain ne pouvait pas effacer complè-
tement l’influence exercée sur lui par sa famille avant son entrée à l’école, 
durant les cinq premières années de sa vie où il était très proche de sa mère. 
Celle-ci lui apprenait habituellement sa propre langue et lui transmettait les 
valeurs fondamentales de sa culture car, même lorsqu’elle avait été exposée 
elle-même à une éducation et à des idées religieuses étrangères, ses liens 
avec sa culture d’origine, même distendus, n’étaient jamais complètement 
rompus7. En outre, les besoins religieux de la collectivité, surtout dans les 
régions de tradition islamique ou afro-chrétienne, supposaient le maintien 
du système traditionnel d’éducation.

En Éthiopie, aucun système colonial n’a perturbé l’éducation tradition-
nelle dispensée au sein de la famille et par l’Église. L’Église orthodoxe a 
continué d’entretenir une vaste gamme d’établissements d’enseignement 
qui sont restés au cœur de la vie culturelle, spirituelle, littéraire, artistique 
et scientifique du pays8. Au niveau élémentaire, les familles dirigeantes et 
les parents ambitieux envoyaient leurs enfants, destinés le plus souvent au 
monachisme ou à la prêtrise, à la Nebab Bet [école de lecture]. La plupart des 
élèves étaient des garçons et, à la sortie, seuls quelques diplômés poursui-
vaient leurs études à la Quedasse Bet [école de la sainte Messe] et à la Quine 
Bet [école de poésie]. Les établissements d’enseignement supérieur étaient 
regroupés sous l’appellation générale de ƚƲǁǀƵƮˤǁŭƏƲǁ [école des Livres saints]. 
Seuls quelques rares élus parvenaient au terme du programme ardu de théo-
logie et de philosophie. Le tout exigeait quelque vingt-huit années d’études, 
énormément de travail et beaucoup de sacrifices personnels, mais ceux qui 
atteignaient le dernier stade de la formation intellectuelle faisaient l’envie de 
leurs collègues et jouissaient du respect des communautés chrétiennes, ainsi 
que de l’estime des dirigeants. En général, ces érudits avaient atteint à la fin 
de leurs études un âge avancé, et la plupart ne songeaient plus à fonder une 

7.  J. F. A. Ajayi, 1985, p. 15 -16 ; A. A. Mazrui et T. G. Wagaw, 1986, p. 39 -44.
8.  T. G. Wagaw, 1979, ch. 1.
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famille mais consacraient le reste de leur existence à la vie monastique, à la 
méditation et à la recherche du savoir.

De la même façon, les besoins religieux des communautés musulmanes 
ont assuré la survie de l’éducation islamique, au sein de la famille et dans 
un vaste éventail d’institutions et de structures éducatives ou religieuses9. 
Le Coran devant être appréhendé dans la langue de sa révélation, l’arabe, 
le désir des parents musulmans était que leurs enfants, surtout les garçons, 
fréquentent les écoles coraniques, à plein temps ou à temps partiel, pour y 
apprendre le Coran par cœur et y assimiler les rudiments de la grammaire et 
de la syntaxe arabes. Les ˨ilm [établissements scolaires] ou les madrasa [cours 
dispensés par des ƺǂ˨Ʈƹƹƶƺʎƻ (savants) autour de la mosquée] permettaient 
d’acquérir une formation complémentaire. On y étudiait, entre autres disci-
plines, le ǁƮƳǀɰƿ [commentaires sur le Coran], le ʴƮƱɰth [les dits du Prophète], 
qui concernait notamment certains aspects de la vie personnelle comme 
le mariage, le divorce et l’héritage, et le ˤʸƵ [étude de la loi islamique ou 
shƮƿɰ˨Ʈ].

Hormis quelques épisodes d’hostilité et d’affrontements, les régimes 
coloniaux ne s’opposèrent pas au développement de l’enseignement islami-
que élémentaire, dispensé au niveau local. En revanche, ils eurent tendance à 
décourager l’enseignement supérieur, surtout lorsqu’il supposait des contacts 
internationaux avec des traditions anticoloniales en des lieux comme al-Azhar, 
au Caire. Ils essayaient de surveiller les croyants qui partaient en pèlerinage, 
préférant faire une sélection et, si possible, ne parrainer que les érudits les 
plus conservateurs. Malgré cela, les plus ambitieux des érudits perpétuèrent 
la tradition consistant à voyager pour écouter la parole des maîtres les plus 
réputés, découvrir leur œuvre et profiter du contenu de leurs bibliothèques. 
C’est ainsi que sont apparus quelques centres locaux d’enseignement supé-
rieur attirant des étudiants venus de loin, comme la mosquée de Riyadha, à 
Lamu sur la côte de l’Afrique orientale.

La plus grave menace pour l’islam vint de l’éducation occidentale, dis-
pensée surtout par les missionnaires chrétiens qui voyaient en elle une arme 
d’évangélisation. Un fossé se creusa entre l’éducation occidentale et l’éduca-
tion islamique traditionnelle, fossé bientôt transformé en une véritable hos-
tilité. Les régimes coloniaux ont parfois barré l’accès des zones musulmanes 
aux missionnaires chrétiens et tenté de promouvoir l’éducation occidentale 
laïque dispensée par les administrations locales, mais ces efforts ne parvinrent 
pas à combler le fossé entre les deux systèmes d’éducation ou à atténuer les 
sentiments réciproques d’hostilité. Des organisations musulmanes obtinrent 
quelques succès en enseignant dans des écoles de type occidental à la fois 
le Coran et l’arabe, la lecture et l’écriture en anglais ainsi que les bases de 
l’arithmétique. Mais pour l’essentiel, les deux systèmes d’éducation, islami-
que et occidental, restèrent inconciliables, ce qui constitua durant la période 
coloniale un facteur d’inégalité de développement, dans la mesure où l’édu-

9.  A. A. Mazrui et T. G. Wagaw, 1986, p. 48 -53 ; M. Bray et al., 1986, ch. 5.
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cation occidentale était une source de prestige social et ouvrait de meilleures 
perspectives d’emploi que l’éducation islamique.

L’éducation autochtone dispensée au sein des cultures de tradition orale 
s’est, elle aussi, largement poursuivie en dehors des écoles fondées sur le 
système occidental10. Contrairement à une idée fausse répandue pendant la 
période coloniale, cette forme d’éducation allait au-delà d’une simple socia-
lisation à l’intérieur de la famille élargie, du système des classes d’âge et des 
institutions des rites de passage comme le poro et le bundo en Afrique de 
l’Ouest. Au niveau élémentaire, l’éducation familiale de l’enfant se faisait 
par les jeux avec les mots, les devinettes et autres exercices du même genre 
destinés à lui apprendre la maîtrise de sa langue maternelle. On lui ensei-

10.  M. Bray et al., 1986, ch. 6 ; N. K. Dzobo, 1975.

22.2. École coranique à Lagos (Nigéria). 
[Photo : © Almasy, Paris.]
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« Au XXe siècle et surtout après la première guerre mondiale, pendant 
les négociations du Traité de Versailles et la formation de la Société des 
Nations, ce sont les Noirs américains qui défendirent énergiquement les 
droits des Noirs africains, car à cette époque nous n’étions pas en mesure 
de parler en notre propre nom1. »

« N’oublions jamais qu’ils sont des nôtres [les Noirs de la diaspora]. Ces 
fils et ces filles de l’Afrique, arrachés à nos rives, n’ont pas oublié les liens qui 
les rattachent au pays de leurs ancêtres […]. Ils combattaient pour l’égalité 
des nations et des races en Afrique, bien avant que beaucoup d’entre nous 
n’aient seulement pris conscience de notre abaissement […]. Aujourd’hui 
que nous autres, Africains, conquérons notre émancipation, ils devraient 
trouver dans notre indépendance une aide puissante pour parvenir à la pleine 
reconnaissance de leurs droits et de leur dignité en tant que citoyens de leur 
pays2. »

« Le plus grand service que vous puissiez rendre à votre pays serait de 
persuader des milliers de Noirs, aux États-Unis d’Amérique et aux Antilles, 
de venir travailler avec nous au développement de l’Éthiopie3. »

Ces citations montrent clairement que la dynamique des relations histo-
riques entre l’Afrique continentale et ses diasporas, étudiée dans les volumes 
précédents, s’est poursuivie après 1935. Ces relations, qui ont survécu à la 

1.  A. Diop, 1958.
2.  K. Nkrumah, 1958a.
3.  M. Bayen, 1939.
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traite esclavagiste dirigée vers l’Asie, l’Europe et les Amériques, ont été conso-
lidées par les expériences psychologiques et sociales de la diaspora, d’où sont 
nés les mouvements de protestation, les révoltes et les actions internationales 
menées pour la libération des Noirs, la liberté et l’égalité des Africains et de 
leurs descendants sur le continent et à l’étranger. De même que la nature, la 
plus ou moins grande dureté de l’esclavage, le nombre des esclaves et leur 
proportion par rapport aux maîtres ont profondément influencé le processus 
de socialisation et par là contribué à modeler la représentation de l’Afrique 
propre aux différentes communautés de la diaspora, de même la façon dont 
les Africains du continent se représentent ceux de la diaspora varie en fonc-
tion de leur expérience de la colonisation. En Afrique comme à l’étranger, 
les Européens, les Américains et les Asiatiques ont déprécié la négritude 
et découragé l’expression d’une solidarité internationale entre les Noirs. 
Mais l’idée d’une « délivrance » de l’Afrique entraînant l’émancipation des 
Noirs et démontrant leur aptitude aussi bien à se gouverner eux-mêmes qu’à 
contribuer à la civilisation mondiale s’est imposée avec force dans la diaspora 
et a donné naissance à des mouvements noirs internationaux de libération. 
Comme le montre le chapitre 29 du volume VII, ces tentatives de libération 
poursuivies en Afrique et dans la diaspora culminèrent entre 1900 et 1935 
avec le mouvement panafricaniste ; les années 20, en particulier, connurent 
une intense activité, grâce notamment aux efforts de Marcus Garvey et 
W. E. B. Du Bois aux États-Unis et à ceux des étudiants africains en France 
et en Grande-Bretagne. Voyons maintenant ce qui s’est passé dans la diaspora 
africaine après 1935.

Dans un premier temps, les Africains ont continué d’émigrer vers l’Eu-
rope, l’Asie et le Nouveau Monde, mais leurs motivations, leur nombre et 
leur destination sont désormais sensiblement différents. Jusque vers la fin 
du XIXe siècle, la traite pratiquée à travers la Méditerranée, l’océan Indien 
et surtout l’Atlantique fut évidemment la cause essentielle de l’émigration 
africaine. Au XXe siècle, notamment entre 1935 et 1960, c’est le système 
colonial qui a constitué la principale cause de l’émigration. Un nombre 
croissant d’Africains désireux d’échapper à l’oppression économique et poli-
tique émigrent vers les capitales européennes. Ils viennent principalement 
des colonies françaises d’Afrique du Nord et des colonies belges ; des mil-
liers d’Algériens notamment s’établissent en France durant notre période : 
pendant la guerre d’Algérie, il y avait en France environ 450 000 Algériens, 
et bien peu sont retournés chez eux4. Le besoin de formation supérieure 
explique aussi une large part de l’émigration africaine, presque toutes les 
puissances coloniales s’étant désintéressées de l’enseignement universitaire 
en Afrique. Le nombre des étudiants africains inscrits dans les universités 
européennes et américaines s’accroît donc fortement entre 1935 et 1960, et 
beaucoup d’entre eux ne retournent pas en Afrique. Durant cette période, 
l’émigration africaine vers l’Amérique du Sud, les Caraïbes et l’Inde cesse 
presque entièrement, les emigrants se dirigeant vers l’Europe et les États-

4.  Pour une excellente présentation de l’émigration algérienne vers l’Europe, voir C.-R. Ageron, 
1979.
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Unis dans leur immense majorité, c’est-à-dire dans une proportion bien 
supérieure à celle des deux siècles précédents. Malgré l’absence de sta-
tistiques, on peut affirmer avec certitude que le nombre des Africains qui 
quittent alors leur continent est relativement limité, puisqu’il s’agit surtout 
d’étudiants.

Après les indépendances, à partir des années 60, l’émigration s’est 
poursuivie, mais sa nature, ses motivations et la destination des emigrants 
se sont encore modifiées. Ce ne sont plus tant des étudiants qui s’expatrient 
que des techniciens et des spécialistes hautement qualifiés : médecins, 
ingénieurs, hommes d’affaires, musiciens et autres artistes, professeurs de 
l’enseignement supérieur, etc. Par ailleurs, durant cette période, l’émigra-
tion conduit de nouveau les Africains dans le monde entier, comme avant 
le XXe siècle, car ils ne s’établissent plus seulement en Europe occidentale 
et aux États-Unis, mais aussi au Moyen-Orient, dans les pays socialistes, 
au Canada, en Australie et dans le Pacifique Sud. Des professeurs et 
des maîtres de conférences africains donnent des cours à l’Université de 
Papouasie - Nouvelle-Guinée ! Ce phénomène, l’« exode des cerveaux », a 
pris des proportions vraiment alarmantes dans les années 60 et 70, mais il 
semble aujourd’hui, fort heureusement, se résorber. Durant cette période, 
on ne s’étonne plus de voir à l’étranger des Africains médecins, dentistes, 
scientifiques, ingénieurs, enseignants, etc. Si l’Afrique est privée de leurs 
compétences, ils témoignent du moins de sa réussite sur les plans intellec-
tuel, culturel et politique.

L’émigration des femmes constitue un trait nouveau de l’émigration 
africaine. Instruites ou semi-alphabétisée, diplômées ou non, souvent origi-
naires de la côte occidentale, ces Africaines émigrent en Europe (notamment 
en France, en Allemagne ou en Grande-Bretagne) et aux Amériques dans 
l’espoir d’y trouver du travail (beaucoup sont infirmières) ou de s’enrichir (y 
compris grâce à la contrebande ou au trafic de stupéfiants). Une émigration 
masculine du même type constitue la troisième caractéristique de la diaspora 
moderne : un nombre croissant d’Africains peu instruits, sans formation, 
espèrent gagner leur vie dans les grandes métropoles européennes par toutes 
sortes d’activités, licites ou non, allant de la « plonge » ou de la manutention 
à la contrebande ou au trafic de drogue.

Une dernière catégorie d’émigrants, elle aussi récemment apparue, vient 
gonfler les rangs de la nouvelle diaspora, temporairement ou définitivement. 
Il s’agit des exilés politiques. Ils fuient la guerre civile ou ont été victimes 
de conflits frontaliers entre pays indépendants ; ils ont été les instigateurs 
ou les organisateurs d’un coup d’État manqué ou ont été expulsés de leur 
pays pour espionnage au profit d’une puissance étrangère ou pour d’autres 
raisons. C’est ainsi que le Ghana, en 1986, a privé huit de ses ressortissants, 
accusés d’espionnage au profit des États-Unis, de leur citoyenneté et les a 
échangés contre un agent des services de sécurité ghanéens qui travaillait 
aux États-Unis.

On peut aisément déduire de ce qui précède que les raisons qui pous-
sent les Africains à émigrer, raisons anciennes et nouvelles, sont à chercher 
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d’abord dans la dégradation progressive de la situation socio-économique et 
politique depuis les indépendances (dégradation examinée dans d’autres 
chapitres de ce volume). Les Africains émigrent pour trouver du travail ou 
de plus grandes satisfactions professionnelles, pour s’enrichir rapidement ou 
pour connaître l’aventure.

Les Africains de la diaspora depuis 1935
Quelle contribution les Africains des différents pays de la diaspora ont-ils 
apportée au panafricanisme depuis les années 30 ? Le mouvement pan
africaniste connut un net fléchissement de ses activités en Amérique et en 
Europe après la tenue du Congrès panafricain de New York, en 1927. Mais 
dans les années 30, il réagit vigoureusement à l’agression de l’Italie contre 
l’Éthiopie (1935 -1941) et à la montée du fascisme en Europe. Cette réac-
tion, qui se manifesta notamment en Europe et en Amérique, conduisit à 
un approfondissement de la doctrine et à un élargissement des activités qui 
s’exprimeront au Congrès panafricain de Manchester, en 1945, et contribue-
ront au renversement du système colonial et aux indépendances dans les 
années 50 et 60.

L’agression contre l’Éthiopie mit en évidence de façon spectaculaire la 
dépendance de l’Afrique par rapport à l’Europe ainsi que l’irrésolution et 
l’inefficacité des grandes puissances lorsqu’elles devaient, seules ou sous 
l’égide de la Société des Nations, faire respecter la liberté et la justice. En 
Angleterre, C. L. R. James et d’autres fondèrent, en 1936, l’International 
African Friends of Ethiopia (IAFE). Cette association, par ses conférences, 
ses pétitions et ses manifestations, gagna le soutien de l’opinion à la cause 
de l’Éthiopie. Une organisation plus largement implantée et plus combative, 
l’International African Service Bureau (IASB), créée en 1937, sut relier avec 
plus d’efficacité les problèmes locaux à la crise éthiopienne. Ayant pour 
objectif d’aider les Noirs de Grande-Bretagne dans les domaines économique 
et politique et dans celui de l’éducation, l’IASB, qui touchait un vaste public 
grâce à son journal, l’International African Opinion, s’efforçait de coopérer avec 
des associations américaines5.

Une des grandes figures de ce mouvement panafricain en Grande-Bre-
tagne fut le Guyanais George Thomas Nathaniel Griffith, plus connu sous 
le nom de Ras Makonnen. Il avait étudié aux États-Unis, où il s’était fait 
beaucoup d’amis parmi les Noirs et exerçait une influence profonde, bien 
que souvent discrète, sur les Noirs, de Grande-Bretagne. Ayant économisé 
de l’argent par son travail, il ouvrit à Manchester plusieurs restaurants et 
clubs qui servaient la cause des travailleurs et des Noirs. Il possédait des 
établissements comme l’Ethiopian Teashop, le Cosmopolitan, le Forum 
Club, la Belle Étoile, où les clients noirs, parfois de futurs dirigeants africains 

5.  V. P. Thompson, 1969, p. 32.
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des Noirs pourrait avoir sur leurs relations diplomatiques et économiques 
avec les grandes puissances. Ils n’ont pas tous une conception du panafri-
canisme aussi exigeante que celle de Kwame Nkrumah et peu sont aussi 
audacieux que l’ancien président de la Tanzanie Julius Nyerere qui, en 1977, 
en voyage officiel aux États-Unis, a tenu à prononcer son principal discours 
sur le campus de l’Université Howard, où de nombreux Noirs ont pu l’écou-
ter et lui parler. Trop peu de gouvernements africains oseraient, à l’instar 
du gouvernement du Nigéria, déclarer qu’ils se considèrent comme les pro-
tecteurs et les porte-parole des Africains du monde entier. Quant à l’OUA, 
bien qu’elle ait, dans un même communiqué, félicité les États-Unis de leurs 
succès dans l’espace en 1962 et dénoncé la discrimination raciale subie par 
les Afro-Américains dans leur pays, et bien qu’elle ait en plusieurs occasions 
témoigné sa confiance au directeur de TransAfrica, Randall Robinson, elle ne 
s’est pas beaucoup souciée de promouvoir des réseaux internationaux reliant 
les populations africaines.

La plupart des États africains n’existent, il est vrai, que depuis une 
génération environ, et ils ont dû affronter une infinité de problèmes à une 
époque où la vie et la mort, la réussite et l’échec tenaient à des décisions qu’il 
fallait prendre dans l’urgence. Par ailleurs, les dirigeants africains, dans leur 
majorité, avaient fait leurs études dans un environnement colonial et reçu les 
rênes du pouvoir de la main des anciens colonisateurs qui, tout en prodiguant 
les conseils, cherchaient à se garantir de toute velléité d’affirmation raciale 
ou de sanction contre les responsables de l’exploitation subie par les peu-
ples africains. Avec l’avènement d’une nouvelle génération de dirigeants en 
Afrique et dans la diaspora, avec une meilleure appréciation du patrimoine 
commun des Africains et de leur situation sociale et historique, de nouvelles 
tentatives verront sans doute le jour pour créer des liens structurels durables 
entre l’Afrique et la diaspora africaine.

Le XXIe siècle verra ainsi non seulement la constitution d’une puissante 
économie africaine tirant profit des connaissances et des compétences réu-
nies dans la diaspora, mais il verra sans doute aussi l’ensemble des commu-
nautés d’origine africaine se reconnaître dans une sphère de rayonnement 
panafricaine.
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Les débuts du panafricanisme, défini comme un « mouvement politique et 
culturel qui considère l’Afrique, les Africains et les descendants d’Africains 
à l’étranger comme un seul ensemble et qui vise à régénérer et unifier 
l’Afrique ainsi qu’à encourager un sentiment de solidarité entre les popu-
lations du monde africain1 », ont été évoqués dans le volume VII de cet 
ouvrage, d’autres éléments en étant examinés au chapitre 23 du présent 
volume. Deux aspects caractéristiques de ce mouvement depuis 1935 n’ont 
pas encore été abordés, le panafricanisme en tant que force d’intégration et 
le panafricanisme en tant que mouvement de libération. Le premier aspect 
constitue le thème du présent chapitre, le second sera traité au chapitre 
suivant. En tant que force d’intégration visant l’unité ou la coopération 
politique, culturelle et économique en Afrique, le panafricanisme connaît 
trois phases distinctes : la phase coloniale, de 1935 à 1957 ; la phase de 
l’indépendance, de 1957 à la fin des années 60, qui passe pour l’âge d’or 
du panafricanisme en tant que mouvement de libération ; et une troisième 
phase qui a débuté dans les années 70 et au cours de laquelle le panafri-
canisme, en tant que force d’intégration, a été puissamment renforcé par 
les changements spectaculaires qu’a connus l’économie mondiale et par les 
lourdes répercussions de ces changements sur les économies africaines.

Le panafricanisme en tant que mouvement d’intégration a connu un bel 
essor dans les années 20, comme en témoignent les activités du Congress of 
British West Africa qui ont conduit, notamment, à la formation de la British 

1.  P. O. Esedebe, 1980, p. 14.
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West African University, de la West African Press Union et de la British 
West African Cooperative Association ainsi qu’à celle d’associations d’étu-
diants comme la West African Students Union (WASU). Il a perdu de son 
attrait dans les années 30 et 40, qui marquent l’apogée du colonialisme en 
Afrique. Dans les années 40, Kwame Nkrumah et George Padmore, à Lon-
dres, et le Sénégalais Alioune Diop lui ont redonné une certaine vigueur. 
Dès 1942, Nkrumah soutenait que toutes les colonies d’Afrique de l’Ouest 
« devaient d’abord s’unir et former une entité nationale, totalement libre 
du joug étranger, avant de pouvoir mettre sur pied une coopération inter-
nationale à grande échelle2 ». C’est en 1947 que vit le jour Présence africaine, 
mouvement culturel qui reprenait les grandes idées des apôtres du pana-
fricanisme et du premier Congrès panafricain. Les intellectuels noirs et 
européens rassemblés autour d’Alioune Diop furent à l’origine d’ouvrages 
fondamentaux, tels Nations nègres et cultures de Cheikh Anta Diop. Pour les 
militants de Présence africaine, il s’agissait de montrer que l’épanouissement 
de la culture noire était inconcevable dans une situation de dépendance 
politique, et que les Noirs devaient s’unir et se montrer solidaires dans la 
lutte. Ils devaient donc se démarquer de l’autre, le colonisateur, et s’af-
firmer en tant que Noirs. Invité à préfacer La philosophie bantoue du père 
Tempels, Alioune Diop y vit « une lecture obligée pour les Noirs, pour 
les sensibiliser davantage et les aider à comprendre leurs relations avec 
l’Europe ».

Panafricanisme et intégration du continent
En dépit des efforts intégrationnistes des années 30 et 40, il n’y eut guère 
de résultats avant 1957. C’est à cette date, qui marque l’accession du Ghana 
à l’indépendance sous la conduite énergique de Nkrumah, que le panafri-
canisme en tant que mouvement d’intégration définit véritablement ses 
objectifs et trouva sa dynamique. À l’époque, il s’agissait d’atteindre l’in-
tégration politique, culturelle et économique aux niveaux régional, conti-
nental et extrarégional (c’est-à-dire Afrique et Communauté économique 
européenne).

C’était alors assurément Nkrumah qui montrait la voie. Sa première 
initiative fut de constituer l’union Ghana-Guinée (1958) et l’union Ghana- 
Guinée-Mali, première étape vers l’« Union des États africains ». La 
deuxième fut d’organiser la Conférence des États africains indépendants 
qui se tint à Accra en avril 1958, un an à peine après l’indépendance du 
Ghana. Y participèrent tous les États d’Afrique alors indépendants, à savoir 
l’Égypte, l’Éthiopie, le Ghana, le Libéria, la Libye, le Maroc, le Soudan et 
la Tunisie. Elle fut suivie par la Conférence des peuples africains, tenue 
elle aussi à Accra en 1958 — le chapitre suivant reviendra sur cette réunion 

2.  K. Nkrumah, 1962, p. 33.
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d’une importance historique. Vinrent ensuite la rencontre Guinée-Libéria 
de Sanniquelli en juillet 1959, la deuxième Conférence des États afri-
cains indépendants de Monrovia en août 1959 et la troisième conférence 
d’Addis-Abeba en 1960. Toutes ces conférences prônaient, entre autres, la 
constitution d’un vaste marché commun à l’échelle du continent. La pre-
mière conférence de 1958, par exemple, appela à l’élimination des barrières 
douanières et autres entraves au commerce entre États africains, ainsi qu’à 
la conclusion d’accords de paiement multilatéraux afin de développer les 
échanges économiques et d’aboutir à la création d’un marché commun. 
C’est pour renforcer cet aspect économique que fut créé en 1958 la Com-
mission économique pour l’Afrique de l’ONU (CEA) — ses activités depuis 
lors ont été examinées en détail au chapitre 14.

Toutes ces conférences recommandaient aussi fermement l’intégration 
politique ou l’unité politique de l’Afrique. Nkrumah en était le champion 
et défendait l’unité africaine et la création d’un marché commun panafri-
cain avec une ardeur et une passion indomptables. À ses yeux, unité et 
marché commun constituaient un préalable indispensable au développe-
ment rapide et total non seulement de l’ensemble du continent mais aussi 
des États indépendants associés au sein de l’union. Tout en défendant la 
« haute politique » que représentait l’union politique du continent, il expri-
mait des réserves au sujet du régionalisme. Il se méfiait des fédérations 
régionales, craignant que les allégeances régionales ne favorisent un jeu de 
puissances ou « ne permettent aux impérialistes et aux néocolonialistes de 
pêcher en eau trouble3 ».

Du fait de son couplage avec le mouvement d’unification politique, 
le projet de marché commun continental n’a guère retenu l’intérêt des 
dirigeants africains opposés à l’union politique. Car même si d’autres gou-
vernements africains souscrivaient à l’analyse de Nkrumah, ils n’étaient 
pas nécessairement disposés à accepter une solution politique ambitieuse. 
Le néocolonialisme ne représentait pas à leurs yeux une menace telle 
qu’elle justifiât des mesures aussi draconiennes que le transfert de la 
souveraineté à une autorité politique centrale. La conférence d’Addis-
Abeba de 1960 revêtit une grande importance car elle mit en évidence les 
divisions et désaccords entre États africains quant aux voies de l’unité du 
continent.

L’accession à l’indépendance d’un très grand nombre d’États africains 
entre 1960 et 1964 — le nombre d’États indépendants passant de 9 à 26 
en 1960, dont toutes les ex-colonies françaises plus le Nigéria, le Zaïre et 
la Somalie, et à 33 en 1964 — gêna considérablement l’action intégratrice 
du panafricanisme. Les nouveaux dirigeants africains se divisèrent hori-
zontalement en deux blocs, l’un pro-occidental et l’autre prosocialiste, et, 
verticalement, en révolutionnaires, progressistes, réactionnaires, capitalis-
tes, socialistes, traditionalistes et modérés. Qui plus est, comme on le verra 

3.  K. Nkrumah, 1963, p. 215.
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au chapitre suivant, l’objectif prioritaire des conférences panafricaines des 
années 60 était d’intensifier la lutte politique pour permettre aux pays 
encore soumis à la tutelle coloniale d’accéder à l’indépendance. C’est pour-
quoi le développement économique, en dépit de son importance cruciale, 
n’était pas un objectif majeur. En outre, les dirigeants des nouveaux pays 
indépendants consacraient toute leur attention aux problèmes territoriaux 
immédiats posés par l’unification des groupes ethniques et régionaux, au 
renforcement de leur propre parti et de leur pouvoir sur les masses et les 
chefs de l’opposition, à la lutte contre la pauvreté, la maladie et l’igno-
rance, à la sécurité du pays face à la guerre froide et aux menaces de coups 
d’État. Du fait de ces priorités, tensions et conflits internes, il était difficile 
à certains chefs d’État indépendants de s’engager dans une politique pana-
fricaniste au-delà de leurs propres frontières ou d’appliquer des résolutions 
panafricanistes sur le territoire national.

Les dirigeants africains commencèrent donc à se ranger dans des camps 
opposés, en particulier sur la question de l’avenir de la dimension intégration-
niste du mouvement panafricain. En 1961, le Ghana, la Guinée, l’Égypte, le 
Mali, le Maroc, la Libye et le gouvernement algérien en exil constituèrent le 
Groupe de Casablanca, tandis que les autres anciennes colonies françaises, 
plus le Nigéria, l’Éthiopie, le Libéria et la Sierra Leone, formaient le Groupe 
de Monrovia. D’une façon générale, le Groupe de Casablanca était favorable 
à une union politique forte s’inspirant des États-Unis d’Afrique prônés par 
Nkrumah. Il rassemblait les dirigeants africains militant pour le panafrica-
nisme, le socialisme et le non-alignement, et préconisant une planification 
et un développement économique centralisé et un système de défense et de 
sécurité au niveau du continent, ainsi que la remise à l’honneur de la culture 
africaine.

Le Groupe de Monrovia, quant à lui, était favorable à une confédé-
ration souple d’États africains souverains indépendants, qui favoriserait 
une participation et une coopération volontaires dans le domaine des 
échanges culturels et de l’interaction économique. Ses membres étaient 
particulièrement inflexibles sur la question du respect de la souveraineté 
et de l’intégrité territoriale de chaque État et se méfiaient des ambitions 
de certains États du Groupe de Casablanca, redoutant une ingérence dans 
leurs affaires intérieures.

Néanmoins, comme on le verra au chapitre suivant, les deux groupes 
restèrent fidèles à leur engagement historique en faveur de la libération 
totale des dernières colonies et de la politique de non-alignement. Grâce 
aux efforts incessants du Groupe de Casablanca, en particulier de Nkrumah, 
Sékou Touré et Modibo Keïta, et avec le soutien de l’empereur d’Éthiopie,  
Haïlé Sélassié, une conférence au sommet des États africains indépendants 
fut organisée à Addis-Abeba en 1963 pour mettre fin aux dissensions, unir les 
dirigeants et créer une structure panafricaine commune. Après de multiples 
propositions et contre-propositions, nombre de séances de commissions et 
de négociations bilatérales, trente dirigeants africains, chefs d’État ou de 
gouvernement de pays indépendants, signèrent le 25 mai 1963 la Charte de 
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extérieur, qu’il s’agisse de leurs partenaires commerciaux ou de leurs sour-
ces d’approvisionnement en techniques et en capitaux. Une telle stratégie 
est de nature à renforcer le pouvoir de négociation des gouvernements 
des États africains en leur permettant d’opposer à leur profit un pays 
développé à un autre. On ne soulignera jamais assez combien il importe 
de diversifier les liens économiques avec le monde extérieur, comme Ali 
Mazrui l’a fait  observer : « […] il est des cas où la liberté commence avec 
la multiplication des maîtres. Si la propriété et le pouvoir de contrôle sont 
aux mains d’une seule puissance, la liberté est le plus souvent particu-
lièrement restreinte. Mais qu’une société africaine cultive l’art de faire 
l’objet d’une rivalité entre plusieurs puissances, et la porte de la libération 
peut s’entrouvrir. Dépendre de deux géants, et notamment de géants 
rivaux, permet parfois d’opposer l’un à l’autre et de tirer parti au mieux 
de sa situation20. »

Les organisations régionales africaines ont un autre moyen de s’affranchir 
de la dépendance : établir des rapports économiques privilégiés avec les systè-
mes d’intégration régionale d’Asie et d’Amérique latine. Plus concrètement, 
ce type d’« intégration horizontale » passe par le développement de la coo-
pération économique entre pays en développement qui, pour Elvin Laszlo, 
constitue « le nouvel impératif du développement des années 80 ». L’action 
conjointe dans le domaine de la coopération économique et technique ouvre 
de vastes perspectives. Elle peut jouer un rôle crucial en permettant aux pays 
en développement de défendre le prix de leurs exportations de matières 
premières et de renforcer leur souveraineté sur leurs ressources naturelles. 
Elle peut également favoriser le développement des capacités locales dans le 
domaine scientifique et technique, faciliter la commercialisation des produits 
des pays en développement, les aider à accroître leur capacité industrielle 
et, avant tout, renforcer leur pouvoir de décision au sein des institutions 
multilatérales.

Les pays africains et leurs dirigeants doivent être disposés à modifier 
radicalement leurs politiques et leurs institutions et, notamment, à redéfinir 
les objectifs de développement aux niveaux national et régional pour tenir 
pleinement compte du rôle efficace que peut jouer l’intégration régionale 
dans la solution des problèmes de la dépendance et du sous-développement. 
Toutefois, il ne saurait y avoir de réelle stratégie de développement régional 
tant que les différents États n’auront pas défini une politique commune de 
réglementation et de planification régionales pour résoudre le problème des 
investissements étrangers et de la dépendance technique. Une telle politique 
devrait s’appuyer sur une action de grande envergure tendant à la création 
d’un institut commun de recherche et de développement industriels qui 
serait également chargé d’étudier l’utilité de la technologie étrangère et les 
conditions dans lesquelles il convient de l’acquérir ou de l’adapter aux fins 
de projets de développement communs.

20.  A. A. Mazrui, 1980a, p. 82.
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Enfin, et quelle que soit la stratégie retenue pour sortir de l’état de 
dépendance, la priorité devra être accordée aux réformes de politique inté-
rieure. De telles réformes exigent de la discipline et des sacrifices. Nous 
autres, Africains, devons accepter la discipline, la modération et l’austérité 
nécessaires à l’instauration de ce qu’on pourrait appeler un nouvel ordre  
intérieur si nous espérons parvenir un jour à transformer les relations de 
dépendance permanente que nous entretenons avec les pays industriali-
sés en rapports d’interdépendance bénéfiques qui déclencheront au sein 
de la société africaine le moteur nécessaire à une croissance économique 
soutenue. Comme l’a noté l’éminent historien africain Ade Ajayi, avec un 
« optimisme prudent » : « La vision d’une nouvelle société africaine devra 
nécessairement s’élaborer en Afrique, procéder de l’expérience historique 
africaine et du sens de la continuité de l’histoire africaine. L’Africain n’est 
pas encore maître de son destin, mais il n’en est pas non plus complètement 
le jouet21. »

21.  J. F. A. Ajayi, 1982, p. 8.
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Si le panafricanisme, en tant que mouvement d’intégration, a remporté 
quelques succès à la fin des années 50 et au début des années 60, s’il 
a connu une fortune plus variable et subi des échecs à partir du milieu 
des années 60, s’il reçoit, enfin, une forte impulsion depuis le milieu des 
années 70, le panafricanisme en tant que mouvement de libération a atteint 
son apogée dans les dix premières années qui ont suivi l’accession de l’Afri-
que à l’indépendance. Mais il n’a pas survécu à cette période et s’est vidé 
de sa substance à la fin des années 60. Après la conquête de l’indépendance, 
le principe unificateur du panafricanisme — la volonté de lutter contre les 
puissances coloniales — s’est affaibli dans certains États africains malgré 
la persistance, en Afrique australe, d’un conflit auquel restait suspendue la 
libération complète du continent.

Le panafricanisme est né au Nouveau Monde, aux XVIIIe et XIXe siècles, à 
la faveur de la lutte de libération des Noirs contre la domination et l’exploita-
tion des Blancs, et ces mouvements se sont d’abord traduits par le séparatisme 
religieux afro-américain (qui s’étendra plus tard à l’Afrique). En Afrique même, 
le panafricanisme en tant que mouvement de libération remonte, comme nous 
l’avons vu au chapitre 23, à l’invasion de l’Éthiopie par les fascistes italiens 
en 1935 et surtout au cinquième Congrès panafricain réuni à Manchester en 
octobre 1945. À ce congrès, pour la première fois dans l’histoire du mouvement 
panafricain, les délégués africains étaient les plus nombreux et les débats ont 
essentiellement porté sur la libération de l’Afrique colonisée. Le congrès de 
Manchester fut organisé par un Secrétariat spécial présidé par Peter Milliard 
de la Guyane britannique (l’actuel Guyana), et comprenant R. T. Makonnen 

c h a p i t r e  25
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des Antilles (trésorier), Kwame Nkrumah de la Côte-de-l’Or (l’actuel Ghana), 
George Padmore de la Trinité (cosecrétaires), Peter Abrahams de l’Afrique du 
Sud (secrétaire chargé des relations publiques) et Jomo Kenyatta du Kenya 
(secrétaire adjoint). Le congrès rassembla plus de deux cents délégués venus 
pour la plupart des colonies britanniques d’Afrique, parmi lesquels figuraient de 
futurs chefs d’États indépendants. Un vétéran du panafricanisme, W. E. B. Du 
Bois, présida toutes les séances du congrès.

Les délibérations et surtout les résolutions du congrès de Manchester 
étaient empreintes d’un ton beaucoup plus combatif et beaucoup plus radical 
que celui des congrès précédents. La Déclaration aux puissances coloniales 
exigeait notamment :
1.	 l’émancipation et l’indépendance complètes des Africains et des autres 

groupes raciaux assujettis à la domination des puissances européennes 

25.1. Le cinquième Congrès panafricain, Manchester (Grande-Bretagne), octobre1945. 
De ganche à droite, sur l’estrade : Peter Milliard, Mme Amy Jacques Garvey, le maire de 
Manchester et I. T. A. Wallace-Johnson.
[Photo : © Hulton-Deutsche Collection, Londres.]
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Réunis au Caire le 23 janvier 1974, les ministres arabes du pétrole déci-
dèrent, conformément aux recommandations du Conseil économique de la 
Ligue arabe, de créer un Fonds spécial d’aide à l’Afrique. Ce fonds doté d’un 
capital initial de 200 millions de dollars devait dans un premier temps appor-
ter aux pays africains une aide d’urgence à des conditions favorables.

Réuni à Tunis du 25 au 28 mars 1974, le Conseil de la Ligue arabe 
approuva le principe de la création d’un Fonds arabe d’assistance technique 
aux États arabes et africains ; et le 10 juillet, au Caire, le Comité interministériel 
africain et arabe approuva un projet de déclaration et de programme d’action 
relatif à la coopération afro-arabe. Ce document fut soumis aux ministres des 
affaires étrangères arabes et africains réunis à Dakar du 19 au 22 avril 1976, 
puis à Lusaka du 24 au 26 janvier 1977, et au Caire du 3 au 6 mars 1977. Une 
rencontre au sommet rassembla au Caire, du 7 au 9 mars 1977, soixante États 
membres de la Ligue arabe ou de l’OUA. Dans une déclaration sur la coopéra-
tion économique et financière arabo-africaine, ces États décidèrent d’adopter 
un vaste programme de coopération économique, technique et financière à 
long terme dans les domaines suivants : le commerce ; l’agriculture et l’élevage ; 
les mines et l’industrie ; l’énergie et les ressources hydrauliques ; les transports, 
les communications et les télécommunications ; la coopération financière ; la 
culture, l’éducation et l’action sociale ; la science et la technique.

Pour faciliter la coordination de leurs activités et l’application de la décla-
ration, les deux organisations créèrent un Comité ministériel permanent afro-
arabe, s’accordèrent réciproquement le statut d’observateur à leurs réunions 
respectives, nommèrent chacune des représentants auprès du secrétariat de 
l’autre, et invitèrent les organismes africains et arabes à travailler en étroite 
coopération dans les différents domaines.

Si nous essayons maintenant de faire le bilan de ces premières années 
de coopération afro-arabe, nous constatons certes qu’elle peut s’appuyer 
sur une véritable volonté politique et sur d’importantes ressources. Mais le 
fonctionnement des institutions s’est trouvé très tôt paralysé par les conflits 
politiques au sein du monde arabe et les retards administratifs ont provoqué 
l’irritation des deux parties — si bien que le président Seyni Kountché du 
Niger, accueillant les membres du Comité permanent de coopération arabo-
africaine, dont la troisième session s’est tenue à Niamey en juin 1978, leur 
recommandait « d’éviter les tergiversations continuelles où se complaisent 
d’autres organismes de coopération, plus soucieux de conserver leur pouvoir 
que de travailler au véritable progrès économique et social de nos pays ».

Les transferts de capitaux arabes vers les pays africains se sont considérable-
ment accrus entre 1973 et 1980. Ainsi en 1974, l’aide au développement officiel-
lement fournie au tiers monde par les pays de l’OPEP s’élevait à 2,5 milliards 
de dollars, soit 1,74 % de leur PNB. L’ensemble des transferts effectués par les 
membres de l’OPEP vers le tiers monde s’élevait à 5 milliards de dollars en 
1974 et à 9 milliards en 1975, ce qui représente une augmentation de 66 %. Mais 
cela n’était pas encore suffisant, et le président de la BADEA pouvait écrire : 
« Le faible volume de ces transferts vers l’Afrique paraît encore plus inquiétant 
comparé aux besoins réels de l’Afrique en capital-développement. » Durement 
touchés dans les années 80 par la « crise » liée à la surproduction et à la baisse 
des prix du pétrole, les pays arabes ont diminué leur aide au tiers monde.
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Mais dans l’esprit de ses inspirateurs, la coopération afro-arabe ne se 
réduit pas à des transferts de fonds ou à des investissements privés. Elle doit 
traduire en actes les aspirations communes et la compréhension mutuelle des 
peuples et des civilisations. Il importe donc de concilier le Plan d’action de 
Lagos adopté par l’OUA et la Stratégie d’Amman préconisée par la Ligue 
arabe, ce qui préparerait l’application de programmes de développement 
communs. Le projet, conçu par l’OUA et la Ligue arabe, de création d’un 
fonds culturel et d’un institut culturel afro-arabes promet également de sti-
muler les échanges et le développement culturels.

Conclusion
Cette analyse a montré que l’un des thèmes fondamentaux du panafrica-
nisme était la libération des Noirs en général et des Africains en particulier. 
Si le chapitre de ce volume traitant de l’intégration régionale parle plus de 
divisions, de conflits de personnalités et d’échecs que d’unité et de réussite, 
le présent chapitre consacré aux rapports du panafricanisme avec les mouve-
ments de libération laisse au contraire entrevoir une grande unité de volonté 
et d’action chez les peuples d’ascendance africaine dans le monde entier, et 
au sein de l’OUA en particulier. Malgré les différends ayant opposé au début 
les mouvements de libération, malgré les divergences d’intérêts entre les 
économies nationales, malgré la vulnérabilité de certains États indépendants 
et le large soutien économique, militaire et diplomatique apporté aux régimes 
coloniaux par les puissances occidentales, l’OUA et les mouvements de libé-
ration sont parvenus à mener un combat commun sous le signe du panafrica-
nisme et à triompher du colonialisme et de l’impérialisme européens. Tous 
les États indépendants d’Afrique ont pris part à ce combat d’une manière 
ou d’une autre, en dépit de l’apparente diversité de leurs intérêts nationaux. 
L’anticolonialisme, l’antiracisme et le non-alignement ont été les fondements 
les plus solides de l’unité panafricaine entre les États indépendants et entre 
les mouvements de libération. L’idéologie panafricaine et la solidarité avec 
tous les mouvements de libération africains se sont aussi répandues dans les 
masses, préparant les Africains à accepter les dépenses économiques et les 
sacrifices humains nécessaires à la libération de leurs frères.

À la suite de profondes mutations économiques, notamment de la détério-
ration de la situation économique en Afrique, les frontières du panafricanisme 
se sont élargies et englobent désormais le Moyen-Orient et même l’ensemble 
du tiers monde. L’avenir verra sans doute, comme en Namibie, l’heureux 
dénouement de la lutte menée en Afrique du Sud, l’accession de l’Afrique à 
une indépendance économique et culturelle plus authentique, et la réalisation 
de ce rêve longtemps caressé par le panafricanisme radical mais resté jusqu’à 
présent hors d’atteinte : un gouvernement africain à l’échelle du continent.
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Les rapports de l’Afrique avec le monde capitaliste ont été marqués 
par trois fléaux : la traite des esclaves, l’impérialisme et le racisme. Ces 
trois fléaux sont-ils intrinsèquement liés au capitalisme ou en sont-ils 
dissociables ?

L’histoire antérieure des rapports de l’Afrique avec le monde capitaliste 
a évidemment montré que le capitalisme développé pouvait survivre sans 
problème à l’abolition de la traite. Et même en prendre l’initiative puisque la 
première puissance capitaliste du XIXe siècle, la Grande-Bretagne, fut aussi la 
première puissance abolitionniste.

Dans la seconde moitié du XXe siècle il s’est agi de savoir, à propos du 
capitalisme, si, premièrement, il pouvait survivre sans problème au processus 
de la décolonisation, et, deuxièmement, s’il pouvait se dissocier définitive-
ment du racisme. De même que la traite s’est finalement révélée inutile à 
la bonne marche du capitalisme international, peut-on envisager, à un stade 
plus avancé de ce système, que l’impérialisme et le racisme soient également 
superflus ?

De la fin de la seconde guerre mondiale aux années 80, le monde capita-
liste a fini par accepter, bien malgré lui, la décolonisation politique de l’Afrique, 
et le début des années 90 a vu s’amorcer la fin de l’apartheid et du racisme 
institutionnalisé en Afrique australe. Faut-il en conclure que le capitalisme 
est enfin à la veille de se débarrasser, après la traite, des deux autres fléaux 
qui ont caractérisé sa relation à l’Afrique, l’impérialisme et le racisme ?

Il y a là, en fait, une part de mystification, car la décolonisation poli-
tique et l’indépendance formelle de l’Afrique n’impliquent pas la fin de 
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Afrique australe. Cet apartheid (à l’instar de l’esclavage au XIXe siècle) a en 
fait fini par freiner la dynamique du système capitaliste. Mais le génie du 
capitalisme tient notamment à sa capacité d’inventer de nouvelles formes  
de domination. La traite a pris fin, tout comme ont pris fin les vieux empi-
res territoriaux en Afrique, et le capitalisme a survécu à ces changements. 
Aujourd’hui, on pressent que la pratique ouverte de l’apartheid et le racisme 
institutionnalisé vont à leur tour être liquidés en Afrique australe. Le capita-
lisme occidental surmontera aussi ce choc-là.

L’empereur Capital trouvera assurément une nouvelle équation magi-
que pour perpétuer son pouvoir, car tout se passe comme s’il possédait une 
formule secrète pour se réincarner. Lorsque l’Afrique fêtera la fin de l’apar-
theid, comme elle a fêté naguère la fin de la traite transatlantique puis celle 
du colonialisme, elle ferait bien de se méfier de la forme inédite qu’alors le 
capitalisme revêtira.
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Les relations de l’Afrique avec les pays socialistes remontent à l’époque 
où, peu après la révolution bolchevique de 1917, Lénine promit le soutien 
du jeune État soviétique à tous les peuples colonisés. Depuis lors, tous les 
pays socialistes — l’URSS et ses alliés, comme la République populaire 
de Chine — ont fourni une aide, sous diverses formes, aux États africains 
tant avant qu’après leur accession à l’indépendance. Tout comme celle 
d’autres puissances, la politique extérieure des pays socialistes est com-
mandée en permanence par deux impératifs : un impératif idéologique, 
selon lequel le bloc soviétique et la République populaire de Chine se 
doivent de soutenir les pays se réclamant du marxisme-léninisme ; un 
impératif stratégique, selon lequel ils défendent leurs intérêts nationaux. 
Ce qui implique pour les communistes de soutenir les luttes de libération 
afin d’accélérer la révolution coloniale, partie intégrante de la révolution 
mondiale.

À mesure que l’Afrique prenait de l’importance dans les affaires mon-
diales, les pays socialistes ont développé leurs relations avec les États de ce 
continent. Ainsi, s’est instaurée une interaction qui a influencé, à de nom-
breux égards, le cours des événements dans ces pays.

La politique menée par l’URSS puis l’ensemble des pays socialistes 
en Afrique peut, en gros, être divisée en quatre périodes : de 1917 à 1945, 
l’influence soviétique est indirecte et s’appuie sur les partis communistes 
européens et les militants radicaux, africains, antillais et américains, du pana-
fricanisme ; de 1945 à 1965, les pays socialistes soutiennent, directement ou 
indirectement, les mouvements de libération nationale et les jeunes États 
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africains indépendants, encouragés en cela par l’affaiblissement des puis-
sances coloniales et la montée des nationalismes au lendemain de la seconde 
guerre mondiale ; de 1960 à 1975, on assiste au reflux de l’intervention des 
pays socialistes et, notamment, de l’URSS, au profit d’une action essentielle-
ment diplomatique ; à partir de 1975, après la fin de la guerre du Viet Nam, on 
constate un regain d’influence des États socialistes, par exemple en Angola 
et dans la corne de l’Afrique.

Les relations entre l’Afrique et le camp socialiste
Écrivant à une époque où le colonialisme était encore peu développé et 
où l’Afrique était assez mal connue en Europe, Karl Marx et Friedrich 
Engels parlèrent peu de l’Afrique dans leurs ouvrages. En revanche, 
Lénine aborda souvent les affaires du continent dans ses livres sur l’im-
périalisme et sur les questions nationale et coloniale1. Ainsi, pour lui, 
l’Afrique, de par sa situation politique et socio-économique particulière, 
était capable d’édifier une société communiste sans passer par le stade du 
capitalisme2. Les mouvements anticolonialistes africains furent encouragés 
à combattre les colonisateurs, de manière à élargir le front anti-impéria-
liste. Aussi le Komintern chercha-t-il à établir une concertation avec les 
premières organisations nationalistes, telles que le National Congress of 
British West Africa (NCBWA), la Kikuyu Central Association ou l’African 
National Congress (ANC) même si, à ses yeux, la direction de ces mou-
vements était entre les mains non pas de la classe ouvrière, d’ailleurs peu 
nombreuse dans l’Afrique des années 30, mais de la bourgeoisie nationale 
progressiste. Certaines organisations liées au Komintern jouèrent un rôle 
particulièrement actif : il s’agit notamment de l’Internationale syndicale 
rouge (Profintern), de l’United Front From Below (UFFB) et de l’Inter-
national Trade Union Committee of Negro Workers (ITUC-NW)3. Jomo 
Kenyatta, l’un des premiers Africains à collaborer avec quelques-uns de 
ces mouvements, a séjourné en URSS en 1929, 1932 et 19344. Il était cor-
respondant de l’ITUC-NW

Le communisme international et les mouvements anticolonialistes
Dans les années 20 et 30, le Komintern éprouvait, en général, des difficultés 
à entrer en contact avec les nationalistes africains. Aussi le Kremlin utilisait- 
il, pour répandre les idées socialistes, des Noirs américains et des militants 
antillais du panafricanisme, ainsi que les partis communistes des pays 

1.  V. I. Lénine, 1979.
2.  V. I. Lénine, 1958 -1973.
3.  Rapport de Joe, 100, 20, 1930, SLUT MOMU Box 3, file 373, sub-file 51:3, cite dans 
T. Wilson, 1974 ; F. Meli, s. d.
4.  J. M. Brown, 1972, p. 268.
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métropolitains : Sylvester Williams, un Antillais, influença Marcus Garvey, 
qui allait jouer un rôle important parmi les premiers socialistes africains, 
cependant que de nombreux socialistes africains, et notamment Kwame 
Nkrumah, subissaient l’influence du Noir américain W. E. Du Bois et de 
l’Antillais George Padmore5.

Étant donné l’importance de l’empire colonial français et le poids du 
Parti communiste français (PCF) dans la vie politique française, celui-ci avait 
un rôle important à jouer dans les colonies. En octobre 1921, le Comité exé-
cutif de la IIIe Internationale invita le Comité directeur du PCF à constituer 
rapidement un Conseil communiste colonial, chargé de fomenter des troubles 
dans les colonies européennes, en Afrique et ailleurs.

La stratégie du PCF visait à mettre en œuvre une propagande antimi-
litariste active et résolue, orientée vers les anciens combattants et victimes 
de guerre, ainsi que vers les centres métropolitains de regroupement des 
troupes coloniales. Des directives précises avaient, en plus, défini les actions 
à promouvoir au Cameroun, au Togo, en Afrique-Équatoriale française, à 
Madagascar et en Afrique-Occidentale française. C’est dans ce contexte que 
fut notamment menée une enquête exhaustive portant sur la situation géo-
graphique, démographique, ethnique, économique, politique et sociale de 
toutes les colonies. Cette enquête était conçue pour permettre à la direction 
du PCF « d’élaborer un plan tactique d’action et d’examiner les tâches prati-
ques qu’elle aura à poursuivre, à l’effet de solidariser les masses indigènes à 
l’effort communiste, en même temps que de les dresser en bataille contre le 
capitalisme et l’impérialisme6 ».

En novembre 1922, les Izvestia signalait, dans un article intitulé « Une 
race qui se réveille », que « des délégués noirs ont pris part au quatrième 
Congrès de l’Internationale communiste ». Le journal ajoutait : « Ce fait insi-
gnifiant en apparence nous paraît être le début de l’un des plus importants 
mouvements historiques destinés à jouer un rôle considérable dans la lutte 
générale contre l’impérialisme mondial7. »

La participation des Africains au mouvement communiste international 
alla en s’intensifiant. Des groupes anticolonialistes se formèrent, dont la 
Ligue contre l’impérialisme et pour l’indépendance nationale, que patron-
nait le PCF, et qui comptait parmi ses membres des Africains tels que Chadli 
Ben Mustapha (Tunisie), J. T. Gumede (Afrique du Sud), Tiemoko Garang 
Kouyate et Lamine Senghor (Afrique de l’Ouest).

Ainsi, deux ans avant la crise économique mondiale de 1929, les bases 
idéologiques et stratégiques du mouvement anticolonial avaient été jetées. 
L’Union soviétique et les partis qui lui étaient alliés jouèrent un rôle crucial 
dans la formation politique et idéologique des cadres du mouvement, l’école 
Staline étant créée à Moscou, en 1930, pour préparer des cadres marxistes. 
Les répercussions de la crise économique secouant le monde étaient de 

5.  I. Geiss, 1974 ; A. Langley, 1973.
6.  Archives de la République du Sénégal, 1923.
7.  Archives de la République du Sénégal, 1922.
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nature à faciliter la tâche du mouvement anticolonial. Toutefois, la montée 
des fascismes en Europe fit passer la question coloniale au second plan des 
préoccupations des partis communistes au grand dam de certains militants du 
panafricanisme, comme G. Padmore, qui jugeaient ce changement de ligne 
préjudiciable à la cause africaine8.

Après la guerre, les partis communistes européens continuèrent à jouer 
un rôle, relativement important, en Afrique francophone, mais moindre en 
Afrique anglophone où le Parti communiste de Grande-Bretagne, moins 
puissant que son homologue français, n’était pas fortement implanté.

Quelques Africains radicaux, étudiant en Grande-Bretagne, entrèrent en 
contact avec des dirigeants des partis communistes, qui exercèrent une cer-
taine influence sur leurs idées politiques. J. Kenyatta du Kenya, K. Nkrumah 
de la Côte-de-l’Or (l’actuel Ghana), I. K. Musazi d’Ouganda étaient du nom-
bre. Certains parmi eux, comme S. Mulumba, du parti Bataka (Ouganda), 
cherchaient, par l’intermédiaire du Parti communiste de Grande-Bretagne, à 
obtenir le soutien de l’Union soviétique pour réaliser l’indépendance politi-
que de l’Afrique orientale9.

L’adhésion au marxisme fut plus importante et plus durable dans d’autres 
parties de l’Afrique. La Fédération des étudiants d’Afrique noire en France 
(FEANF) compta dans ses rangs, et surtout parmi ses cadres, une majorité de 
marxistes, tel le Camerounais Osende Afana, auteur d’un important ouvrage 
sur l’économie de l’Ouest africain. Par l’intermédiaire des Groupes d’études 
communistes, fondés en 1943, et de la Confédération générale du travail, 
beaucoup de cadres syndicalistes s’ouvrirent au marxisme ou aux techniques 
d’organisation des masses. En Afrique lusophone, ce sont des intellectuels 
marxistes formés au Portugal dans le sillage du Parti communiste, comme 
Agostinho Neto et Amilcar Cabral, qui fondèrent le Mouvement pour la 
libération de l’Angola (MPLA) et le Parti africain pour l’indépendance de la 
Guinée et du Cap-Vert (PAIGC).

Cependant, au moment des indépendances, à la fin des années 50 et 
au début des années 60, le communisme était dans une situation ambiguë 
en Afrique. D’une part, les partis se réclamant ouvertement du marxisme 
étaient peu nombreux : là où il en existait, en particulier en Afrique du Sud, 
en Algérie, en Égypte, au Sénégal et au Soudan, leur influence était limi-
tée par de multiples facteurs (faiblesse des classes ouvrières, obstacle des 
idéologies traditionnelles, résistance des religions). D’autre part, les pays 
communistes, et plus particulièrement l’URSS, jouissaient d’un prestige 
considérable.

L’Union soviétique, l’Europe orientale 
et la décolonisation en Afrique 
C’est seulement au lendemain de la seconde guerre mondiale, dont les puis-
sances coloniales sortirent affaiblies, que le monde socialiste recommença à 

8.  G. Padmore, 1935.
9.  J. Mulira, 1974, p. 44
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le monde socialiste dans les années 80 fut la libéralisation. Baptisé glasnost 
et perestroika en Union soviétique, ce mouvement a concerné, sous d’autres 
noms, le monde socialiste de Beijing à Budapest.

La décolonisation de l’Afrique des années 60 eut bien sûr une influence 
immédiate sur ses relations avec le monde socialiste, l’indépendance ayant 
permis aux pays africains d’établir des relations diplomatiques avec les États 
socialistes. Si la décolonisation de l’Afrique des années 60 a transformé 
ses relations avec le monde marxiste, la libéralisation de celui-ci dans les 
années 80 a-t-elle modifié ses propres relations avec l’Afrique ?

La libéralisation introduite par Mikhaïl Gorbachev à la fin des années 80 
s’est concrétisée, en ce qui concerne l’URSS, tant dans sa politique étrangère 
que dans sa politique intérieure. La nouvelle position soviétique a consisté 
à éviter tout affrontement avec l’Ouest, à réduire les arsenaux de guerre, à 
desserrer l’emprise hégémonique de l’Union soviétique sur l’Europe de l’Est 
et à désamorcer les conflits régionaux.

L’Union soviétique a exercé son influence à la fois sur Cuba et sur 
l’Angola pour les amener à accepter que le retrait des troupes cubaines de 
l’Angola soit lié à l’indépendance de la Namibie. Les accords de 1988 entre 
l’Angola, Cuba et l’Afrique du Sud ne furent pas seulement le fruit des 
efforts du secrétaire d’État adjoint des États-Unis, Chester Crocker, mais 
aussi une des conséquences du nouveau cours de la politique étrangère 
soviétique. Du côté namibien, ces accords furent également un succès 
pour l’Organisation des Nations Unies, qui a inlassablement agi des années 
durant en faveur du peuple namibien, multipliant ses interventions auprès 
de la communauté internationale et ne relâchant pas sa pression sur l’Afri-
que du Sud.

À la fin des années 80, l’Afrique s’interrogeait sur les conséquences 
qu’aurait pour elle le rapprochement entre le bloc soviétique et l’Occident, 
cette situation inédite comportant à la fois des risques et des avantages. Une 
partie de l’aide fournie au continent par chacun des deux camps était en effet 
motivée par leur rivalité idéologique et stratégique. Si cette rivalité s’estom-
pait, l’aide se maintiendrait-elle au même niveau ? La paix entre les deux 
superpuissances était bien sûr une bonne nouvelle pour le monde entier, 
mais n’en résulterait-il pas un affaiblissement de la générosité à l’égard du 
tiers monde ?

Ce rapprochement faisait également peser un doute sur l’appui apporté 
par l’Union soviétique à la lutte de libération en République sud-africaine. 
L’URSS se montrant désormais désireuse de désamorcer les conflits régio-
naux, soutiendrait-elle avec moins de vigueur la lutte armée dans le tiers 
monde dans son ensemble ? Sachant qu’elle exerçait des pressions sur les 
Vietnamiens pour qu’ils parviennent à un compromis au Cambodge et sur 
l’Organisation de libération de la Palestine pour qu’elle fasse des concessions 
à Israël, sachant aussi qu’elle avait elle-même subi de fortes pressions pour 
se retirer d’Afghanistan, ne fallait-il pas envisager qu’elle demande à l’ANC 
de faire de plus en plus de concessions au régime de l’apartheid à Pretoria ? 
Ce nouvel état d’esprit du monde socialiste caractérisé par la recherche d’un 
rapprochement ne rendrait-il pas de plus en plus difficile à l’ANC et au PAC 
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la poursuite de leur stratégie de lutte armée pour obtenir la libération de 
l’Afrique du Sud ?

En mai 1989, alors qu’aucun dirigeant soviétique ne s’y était rendu depuis 
trente ans, le président Gorbachev accomplit une visite officielle en Répu-
blique populaire de Chine. Quelles conséquences, positives ou négatives, 
pouvait entraîner pour l’Afrique le désamorçage du conflit sino-soviétique ? 
La rivalité entre les deux géants communistes avait dans le passé influencé 
leurs politiques d’aide militaire et économique à l’Afrique. L’appui apporté 
par la Chine à certains pays et mouvements d’Afrique avait très souvent été 
aiguillonné par sa concurrence avec l’Union soviétique, son appui à Robert 
Mugabe et à la ZANU pendant la lutte anticoloniale en étant un exemple 
(l’Union soviétique soutenant Joshua Nkoma et la ZAPU). Dès lors que la 
rivalité entre l’URSS et la Chine diminuait après le voyage de Gorbatchev de 
1989, les priorités de Beijing dans le tiers monde seraient-elles révisées ? Les 
ressources limitées de la Chine seraient-elles utilisées plus exclusivement 
pour ses voisins asiatiques ? L’Afrique perdrait-elle de son importance dans 
la politique étrangère chinoise ?

Voilà quelques-unes des questions soulevées par les forces de l’histoire 
à la fin des années 80, les réponses demeurant obscures. Dans les années 60, 
les nouveaux courants de la diplomatie postcoloniale avaient transformé les 
relations de l’Afrique avec le monde socialiste. Les forces de libéralisation 
qui se manifestaient dans le monde socialiste dans les années 80 inaugu-
raient-elles une deuxième phase de transformation ? Si, comme le dit Karl 
Marx, l’histoire est une gigantesque contradiction se déployant à travers un 
processus dialectique, et si la thèse fut d’abord la lutte armée au sud, l’an-
tithèse étant le rapprochement au nord, la synthèse est encore en gestation 
dans les entrailles de l’avenir.
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La montée des nations en développement, appelées aussi globalement 
le « tiers monde » ou parfois le « Sud », est incontestablement un des 
phénomènes les plus significatifs survenus dans la seconde moitié du 
XXe siècle. Ces trois appellations sont également acceptables, mais le 
terme de « tiers monde » est celui qui sera utilisé de préférence dans ce 
chapitre, ne serait-ce que parce qu’il évoque une identité plus consciem-
ment assumée et reste le nom générique que se donnent le plus couram-
ment les nations et les peuples d’Afrique, d’Asie, d’Amérique latine et 
de la Caraïbe1.

Il apparaît d’autant plus légitime d’envisager ce phénomène de la mon-
tée d’une identité tiers-mondiste dans le champ de l’histoire contemporaine 
que dans les années 40 le « tiers monde » en tant que tel était inconnu, que 
dans les années 50 il n’existait pas de « mouvement des non-alignés » ni de 
« Groupe des Soixante-Dix-Sept » et que dans les années 60 l’expression 

1.  Le mouvement des non-alignés, formellement lancé en 1961, est le principal moyen 
d’expression politique du tiers monde (voir tableau 28.4) ; le Groupe des Soixante-Dix-Sept, plus 
nombreux, est la principale unité de négociation du tiers monde (voir tableau 28.5). Si l’on définit 
l’appartenance au tiers monde comme étant l’identification consciente d’États indépendants à 
un de ces groupes ou aux deux, en font partie : tous les États africains, sauf l’Afrique du Sud ; 
la plupart des États de la région d’Asie - Moyen-Orient - Pacifique (y compris Chypre qui ap-
partient aux deux groupes et à l’exclusion de la Chine, d’Israël, du Japon, de la Turquie, de 
l’Australie et de la Nouvelle-Zélande) ; tous les États d’Amérique latine et des Caraïbes ; une 
poignée d’États européens, à savoir la Yougoslavie et Malte (membres des deux groupes) et la 
Roumanie (qui a adhéré au Groupe des Soixante-Dix-Sept).
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« nouvel ordre économique international » n’avait pas encore cours. En ce  
qui concerne l’Afrique, avant les années 60, ses relations avec l’Asie, l’Amé-
rique latine et la Caraïbe étaient généralement contrôlées par les puissances 
coloniales en place ou passaient par leur intermédiaire.

Il n’est donc pas superflu de rappeler qu’« on ne saurait saisir la réalité du 
tiers monde par une analyse qui se limiterait aux données contemporaines » 
car « le tiers monde est un phénomène historique, qui fait partie intégrante 
du processus d’émergence de l’actuel ordre mondial », dont la « genèse » 
remonte à « quelque deux cents ans » au moins2. Bien qu’elle excède le 
champ du présent chapitre, il convient de garder présente à l’esprit cette 
perspective historique plus vaste, d’autant que le « déclin de la frontière 
coloniale » après la seconde guerre mondiale apparaît désormais, selon l’ana-
lyse magistrale du Pr Hans Morgenthau, comme « un des grands tournants de 
l’histoire du monde3 ».

Cela tient, toujours selon Morgenthau, à ce que ce processus de décolo-
nisation était inextricablement lié au déclin de l’Europe qui avait pu établir, 
en s’appuyant sur le système colonial, sa domination sans partage dans et sur 
le système international moderne. En poursuivant ce raisonnement, on voit 
qu’une conséquence importante de la décolonisation pour le système inter-
national est qu’elle a créé une situation permettant à l’immense majorité des 
peuples du monde, jusque-là politiquement assujettis, d’établir des relations 
bilatérales et multilatérales officielles, ce qui a remis en cause des règles qui 
fondaient traditionnellement les rapports internationaux et poussé à une 
restructuration de leurs modalités de fonctionnement et des institutions qui 
les régissent.

Ce chapitre vise à exposer, d’un point de vue africain, comment et, dans 
une certaine mesure, pourquoi cette contestation émanant du tiers monde 
est née et s’est amplifiée après la seconde guerre mondiale (et plus spécia-
lement à partir des années 50) jusque vers 1980. Il s’applique à discerner les 
grandes tendances et les grands processus dans une perspective historique où 
se révèlent l’élargissement et l’approfondissement des liens entre l’Afrique 
et le reste du tiers monde, ainsi que la présence et le rôle de l’Afrique dans 
la création et le déploiement des processus de collaboration au sein du tiers 
monde.

Place et rôle de l’Afrique dans le tiers monde
Pour mieux appréhender la signification qu’il convient d’attacher à la situa-
tion et à l’action de l’Afrique dans le concert du tiers monde, nous aborde-
rons ici certaines caractéristiques objectives d’ordre politique, économique,  
racial et culturel de la condition africaine passée et présente. Cette significa-

2.  I. Sabri-Abdalla, 1980, p. 32.
3.  H. J. Morgenthau, 1973, p. 351
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L’Organisation des Nations Unies telle que nous la connaissons aujourd’hui 
est le produit de deux phénomènes historiques majeurs du XXe siècle : la 
seconde guerre mondiale et le processus de décolonisation entamé à l’issue 
de ce conflit1. La seconde guerre mondiale avait mis en relief la nécessité 
urgente de mettre en place un organisme mondial voué au maintien de la 
paix. La décolonisation transforma la composition de l’organisme mis en 
place et modifia l’équilibre de l’opinion au sein de ses institutions les plus 
représentatives.

Le conflit mondial et le processus de décolonisation étaient eux-mêmes 
liés, et, de fait, l’Afrique fut intimement mêlée à ces deux épisodes de 
l’histoire planétaire. Les horreurs et les destructions de la seconde guerre 
mondiale avaient préparé l’opinion internationale à une autre entreprise 
de pacification du monde, menée par un organisme plus représentatif que 
la Société des Nations et qu’on espérait aussi plus efficace. La brutalité 
de l’agression et des crimes de guerre, l’obscénité et l’inhumanité du 
génocide perpétré contre les Juifs et d’autres peuples, l’ampleur même 
des destructions de vies et de biens, tous ces facteurs firent que la com-
munauté internationale était prête pour une autre expérience à l’échelle 
mondiale.

1.  La décolonisation est ici définie comme la suppression du régime colonial, le démantèlement 
de ses institutions et l’élimination du style colonial et des valeurs coloniales. C’est normalement 
la puissance impériale qui prend l’initiative de la colonisation, tandis que celle de la décolonisation 
vient en général des colonisés et de leur lutte de libération.
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Cependant, le nouvel organisme mondial ne doit pas uniquement sa 
forme à la guerre. Comme nous le verrons, celle-ci porte également l’em-
preinte de la décolonisation, de nombreux pays auparavant soumis au régime 
colonial ayant accédé à l’indépendance pendant les vingt-cinq premières 
années de son existence. En 1980, le nombre des membres de l’ONU était 
passé de 51 à 157. À cet égard, les mutations qui affectèrent l’Afrique étaient 
sans doute l’illustration la plus frappante de l’évolution. L’Afrique sortit ainsi 
progressivement de sa condition de servitude et de sujétion et entreprit, 
surtout à partir de 1960, de conquérir avec foi et ferveur son statut de conti-
nent composé de nations souveraines, animé de la volonté d’équilibrer ses 
relations avec le reste du monde.

En 1945, l’Afrique était très mal représentée au sein des Nations Unies ; 
elle l’était, symboliquement pourrait-on dire, par quatre États théoriquement 
indépendants : l’Éthiopie, le Libéria, l’Égypte et l’Afrique du Sud. En outre, 
elle était absente de la répartition géographique équitable des sièges non 
permanents au Conseil de sécurité exigée par l’article 23, paragraphe pre-
mier, de la Charte des Nations Unies. L’accord en vigueur au sein de l’Orga-
nisation depuis 1946 répartissait les sièges non permanents entre les diverses 
régions du monde selon le barème suivant : deux à l’Amérique latine, un à 
l’Europe occidentale, un à l’Europe orientale, un au Proche-Orient et un au 
Commonwealth. L’Afrique n’était pas prise en compte, et ce n’est que bien 
plus tard, le 17 décembre 1963, que la résolution 1991 (XVIII) de l’Assem-
blée générale lui rendit justice en attribuant à l’Afrique et à l’Asie cinq des 
dix sièges non permanents au Conseil de sécurité.

Tant que l’Afrique est restée dans un état de dépendance (soit de 1945 
à 1960), les Nations Unies ont considéré qu’elles avaient à son égard une 
mission d’émancipation et une responsabilité de libération. Les liens et les 
contacts noués par les Nations Unies avec l’Afrique étaient en conséquence 
des rapports unilatéraux et à certains égards paternalistes, dans la mesure 
où ils découlaient des actes élaborés et arrêtés par des acteurs extérieurs et 
étrangers naturellement portés à confondre les intérêts de l’Afrique avec 
ceux de la communauté internationale, sinon avec les leurs propres.

Rétrospectivement, on peut aujourd’hui cerner de plus près le schéma 
général de ces relations. Depuis sa formation à San Francisco, en 1945, l’ONU 
a joué vis-à-vis de l’Afrique trois rôles principaux (comportant un certain 
nombre de contradictions) : celui d’une puissance impériale collective, hérité 
de la Société des Nations ; celui d’un allié du mouvement de libération ; celui 
d’un partenaire dans le domaine du développement. Ce sont ces trois rôles 
que nous examinerons dans ce chapitre, en les illustrant autant que possible 
par des études de cas.

L’organisme mondial s’est montré si bienveillant dans son rôle impérial 
(où il agit en quelque sorte comme un « propriétaire non résident ») qu’il est 
malaisé de dissocier ce rôle de celui d’allié pour la libération. À la différence 
d’autres puissances impériales, l’ONU entendait hâter le rythme de la déco-
lonisation. Elle s’est donc souvent heurtée aux puissances coloniales mêmes 
qui administraient les tutelles en son nom. Il n’a pas toujours été facile de 
savoir de façon certaine où finissait le rôle d’impérialiste de l’organisme mon-
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dial, au sens collectif du terme, et où commençait son rôle d’allié du mouve-
ment de libération. Le cas de la Namibie et celui du peuple ewe illustrèrent 
quelques-uns des paradoxes de la situation. Examinons ce dernier cas dans 
le détail de l’histoire.

L’ONU, impérialiste bienveillant
Lors de la première session du Conseil de tutelle des Nations Unies, le 
10 avril 1947, son président reçut un télégramme adressé d’Accra, Côte-
de-l’Or (l’actuel Ghana), et ainsi rédigé : « Conférence générale des Ewe : 
Togo français, Togo britannique, Gold Coast. Salutations. Déplorons et 
protestons contre partage du pays des Ewe. Demandons unification du pays 
des Ewe sous une administration unique qui serait choisie par la population 
elle-même par plébiscite. »

L’affaire ewe commençait. De 1947 à 1960, de sa première réunion jusqu’à 
l’indépendance du Togo français, le Conseil de tutelle n’a pas tenu une session 
sans que cette question ne fût abordée directement ou indirectement.

C’est principalement à son propos que cet organisme mit sur pied sa 
doctrine et une partie de ses méthodes de travail, et elle constitua, pour 
l’Assemblée générale des Nations Unies, une voie par laquelle de nombreux 
gouvernements accédèrent aux problèmes de la politique coloniale, avant 
d’entreprendre une action en vue de la décolonisation.

Les Ewe occupent de façon continue la presque totalité du sud de l’ac-
tuel Togo et le sud-est de l’actuel Ghana, et on les rencontre aussi dans le 
sud de la République populaire du Bénin et au Nigéria.

Lors du partage de l’Afrique, amorcé à la conférence de Berlin en 
1884 -1885, la plupart de la population ewe se trouvait dans le Togo allemand 
et certains de ses éléments dispersés en Côte-de-l’Or et au Nigéria. Après le 
partage du Togo allemand en une zone anglaise et une zone française, partage 
entré en vigueur le 1er octobre 1920 (carte 29.1), les Ewe furent encore plus 
divisés. Toutefois, il n’y eut guère de manifestations en faveur de leur réuni-
fication avant la seconde guerre mondiale. En 1943, une campagne de presse 
demandant l’annexion du Togo sous mandat français commença en Côte-
de-l’Or ; en 1944, fut créé un mouvement panewe, la All Ewe Conference. 
Du côté français, le Comité de l’unité togolaise (CUT), association jusque-là 
purement culturelle, se transformait pour entreprendre une propagande ana-
logue ; il nommait comme secrétaire général Sylvanus Olympio, alors agent 
de la United Africa Company (filiale du groupe Unilever),  qui devait devenir 
plus tard le premier président du Togo. Ce sont ces mouvements qui, en 
1947, s’adressèrent à l’ONU.

L’affaire ewe revint devant le Conseil de tutelle à sa session de novembre 
1947. Sylvanus Olympio présenta le point de vue des Ewe devant le Conseil 
et critiqua le mémorandum franco-britannique, dont il jugeait les solutions 
insuffisantes.
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29.1. La région du Togo en 1919. Déclaration franco-britannique du 10 juillet 1919 (d’après 
E. K. Kouassi).
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On put noter, au cours de ce premier débat, l’extrême attention apportée 
par le Conseil aux pétitionnaires qui avaient été admis à exposer leurs points 
de vue de vive voix.

Alors qu’à la Commission des mandats de la SDN, dominée par les puis-
~lynp~+nzwzytlwp~7+npwwp~8nt+mďyďɋntltpy +o¹¡yp+{wptyp+nzyɋlynp7+l¡+Nzy~ptw+
de tutelle où elles se trouvaient en minorité, l’état d’esprit était légèrement 
anticolonialiste. Si le vote ne fut pas plus critique vis-à-vis des Britanniques 
et des Français, cela tint notamment au fait que la solidarité de Londres et de 
[l}t~+ɋ +tx{}p~~tzy+~¡}+wp+Nzy~ptw9
`yp+xt~~tzy+op+¢t~t p+op~+Yl tzy~+`ytp~+~p+}pyot +~¡}+{wlnp7+ɋy+oďnpx-

bre 1949 et début janvier 1950, et passa en revue les principaux points du 
problème ewe. Elle conclut que ce problème n’était pas seulement d’ordre 
économique : « Beaucoup de Togolais des deux côtés de la frontière adop-
 py +¡yp+qp}xp+{z~t tzy+{zwt t|¡p+p +yp+nt py +wp~+otqɋn¡w ď~+q}zy lwtĎ}p~+|¡p+
comme un argument parmi d’autres ; ƶƹǀŭƽƿƼưƹƮƺƲƻǁŭƾǂƲŭƹǚǂƻƶˤưƮǁƶƼƻŭƲǀǁŭǂƻƲŭȰǁƮƽƲŭ
essentielle dans leur marche vers le self-government ƼǂŭƹǚƶƻƱȰƽƲƻƱƮƻưƲ. »

En d’autres termes, ils considéraient que le self-government ou l’indé-
{pyolynp7+|¡t+ď ltpy +o¹l{}Ď~+wl+Nsl} p+wp~+ɋy~+p~~py tpwwp~+o¡+}ďrtxp+op+wl+
tutelle, devait être réalisé dans le cadre d’un État togolais dont les frontières 
correspondraient plus ou moins à celles de l’ex-Togo allemand, et que le 
maintien de la double administration était incompatible avec la satisfaction 
de leurs espoirs.

Au cours de l’année 1950, les administrants proposèrent d’élargir la 
Commission consultative en y faisant entrer des membres élus — et non 
plus nommés — qui représenteraient l’opinion. Par ailleurs, il devint évident 
que, du côté britannique, la population du Nord demandait à être rattachée 
à la Côte-de-l’Or, alors que, du côté français, elle demandait le statu quo. 
Dans cette conjoncture, le problème étant strictement limité aux Ewe, il 
semblait hors de question de reconstituer le Togo dans ses limites coloniales 
allemandes.

À l’automne 1950 eurent lieu les élections à la Commission consultative. 
Pwwp~+ ~p+oď}z¡wĎ}py + ~ly~+otqɋn¡w ď~+{l} tn¡wtĎ}p~+ l¡+_zrz+m}t lyyt|¡p9+[l}+
contre, au Togo français, le CUT, sentant que la victoire lui échapperait, 
à cause du système électoral adopté, retira, à quatre jours de l’élection, 
tous ses candidats. Les sièges qui lui avaient été réservés furent attribués 
à son adversaire, le Parti togolais du progrès (PTP). Au total, sur 47 élus, 8 
(Togo britannique) étaient en faveur du rattachement à la Côte-de-l’Or, 15 
py+ql¢p¡}+op+w¹¡ytɋnl tzy+p£p7+=?+py+ql¢p¡}+o¡+statu quo. La Commission se 
réunit en novembre mais, 6 délégués ewe britanniques la boycottant et les 
représentants du CUT étant remplacés par ceux du PTP, elle ne pouvait 
que se conformer au point de vue des administrants. La majorité se prononça 
ozyn+nzy }p+w¹¡ytɋnl tzy+p£p9

La quatrième Commission de l’Assemblée générale des Nations Unies, 
qui ouvrait alors sa session, reçut des pétitions reprochant au gouvernement 
français les modalités de la consultation électorale ainsi que des arrestations 
arbitraires. Plusieurs délégués critiquèrent l’attitude du gouvernement fran-
çais, qui dut faire procéder à une enquête sur la régularité des opérations 
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Les auteurs de ce volume ont essayé de définir, période par période, 
les caractéristiques de l’histoire de l’Afrique depuis 1935. La décennie 
1935 -1945, commencée avec l’invasion de l’Éthiopie par les Italiens, en 
octobre 1935, et se terminant avec la reddition du Japon en août 1945, 
est entièrement dominée par le conflit mondial. Les quinze années qui se 
sont écoulées de 1945 à 1960 ont vu, comme nous l’avons montré, l’inten-
sification de la lutte anticoloniale, qui a finalement aboutit à l’accession 
à l’indépendance de seize pays africains au cours de la seule année 1960. 
La période suivant l’indépendance a été marquée par les efforts des nou-
veaux États pour affermir leur liberté, par la construction des nouvelles 
nations, l’institutionnalisation de l’ordre nouveau et la lutte pour le déve-
loppement. Nous allons maintenant reprendre l’un après l’autre chacun 
de ces thèmes.

Un monde à feu et à sang
Si, en 1935, l’Italie se présentait comme l’héritière de l’un des plus anciens 
empires d’Europe (l’Empire romain), l’Éthiopie était dépositaire, de son 
côté, de l’une des plus vieilles civilisations d’Afrique. Le conflit qui les 
opposa dans les années 30 put donc apparaître symboliquement comme un 
affrontement entre l’Antiquité européenne et l’Antiquité africaine.

Mais l’invasion de l’Éthiopie par les Italiens comportait évidemment 
une autre dimension, plus sordide. L’impérialisme européen, sous sa forme 
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moderne, jetait une nouvelle fois son dévolu sur l’Afrique contemporaine.  
L’Éthiopie, qui avait si longtemps vécu dans un splendide isolement, oasis 
de souveraineté dans un continent colonisé, se voyait finalement livrée à la 
soif de conquête des Européens.

Les auteurs de ce volume ont analysé les effets durables de la seconde 
guerre mondiale sur l’Afrique, effets extrêmement contrastés puisque le 
conflit a, par exemple, facilité la lutte pour la libération du continent mais 
aussi conduit à une intégration plus étroite au sein du système capitaliste 
occidental1. Deux mois après avoir déclaré la guerre à l’Allemagne, le gouver-
nement britannique annonçait qu’il était prêt à acheter tout le cacao d’Afri-
que occidentale. Sous l’impulsion de la guerre, l’exploitation des économies 
africaines pour satisfaire les habitudes de consommation européennes était 
entrée dans une nouvelle phase.

Mais la seconde guerre mondiale n’a pas simplement infléchi le destin 
de l’Afrique ; elle a profondément modifié aussi celui de l’Europe elle-même, 
qui, à son issue, s’est retrouvée divisée en un camp communiste et un camp 
capitaliste. Cette division de l’Europe était symbolisée par celle de Berlin, la 
ville même où s’était organisé le partage de l’Afrique quelque soixante ans 
plus tôt. Ironie de l’histoire qui vengeait l’Afrique, la ville d’où était partie, en 
1885, la ruée sur le continent africain était elle-même victime, après 1945, du 
partage de l’Europe. Tout comme le morcellement de l’Afrique, la division 
de l’Europe née de la seconde guerre mondiale semblait irréversible, malgré 
les idées visionnaires exprimées par Mikhaïl Gorbatchev dans les années 80. 
Pour une fois, les ancêtres des Africains triomphaient, leur vengeance sacrée 
s’était accomplie, mais deux continents étaient divisés, malheureux et 
meurtris.

Il ne faut surtout pas oublier le rôle joué par l’Afrique dans le conflit 
mondial qui a précédé ces événements et changé la face du continent aussi 
bien que celle de l’Europe. Les Ougandais, par exemple, furent 55 000 à 
servir dans les King’s African Rifles. Bon nombre des 87 000 Tanganyikais 
mobilisés au cours de la guerre combattirent le gouvernement de Vichy et 
aidèrent de Gaulle en participant à la reconquête de Madagascar en 1942. 
De nombreux soldats africains prirent part à la guerre contre les Japonais 
en Birmanie. Dès 1939, le Régiment du Nigéria avait levé 15 bataillons. Et 
des milliers de soldats nord-africains donnèrent leur vie dans les combats 
incertains qui, pendant plusieurs années, au nord du Sahara, opposèrent 
Rommel à Montgomery, Eisenhower et d’autres hommes de guerre 
illustres.

L’agression italienne contre l’Éthiopie constitua l’épisode de la guerre 
le plus dramatique pour les Africains. L’Italie, qui prétendait depuis peu à 
l’héritage de la Rome antique, fut un des premiers pays vaincus. La résis-
tance éthiopienne ne s’était pas laissé étouffer ; elle organisa par exemple, 
à Addis-Abeba, une attaque à la grenade contre le vice-roi nommé par le 
gouvernement italien, et lorsque les occupants voulurent mettre à la tête 

1.  Pour d’autres analyses, voir aussi R. Oliver et M. Crowder (dir. publ.), 1981 ; P. Duignan et 
L. H. Gann (dir. publ), 1973 et 1975 ; G. S. P. Freeman-Grenville, 1973.
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de l’Église éthiopienne l’abuna Abraham, celui-ci subit un attentat aux gaz 
toxiques qui lui coûta la vue.

La résistance éthiopienne réduisit à l’impuissance 56 bataillons italiens. 
Le 20 janvier 1941, l’empereur Haïlé Sélassié, réfugié au Soudan, repassa 
la frontière éthiopienne à pied. Le 7 mars 1941, les troupes britanniques, 
de métropole et des colonies, pénétrèrent massivement en Éthiopie avec 
l’accord de l’empereur. Les Britanniques, aidés de soldats africains, prirent 
Addis-Abeba en avril 1941. À la fin de janvier 1942, l’empereur dirigeait de 
nouveau le pays.

Le combat titanesque entre l’héritier de César et l’héritier de la reine de 
Saba s’acheva donc honteusement pour le nouvel Imperator, dont les rêves de 
conquête s’écroulaient. Le monde était devenu plus compliqué. La rivalité 
des puissances européennes, l’affrontement des impérialismes avaient joué 
en faveur du descendant assiégé de la reine de Saba. L’héritier de César se 
retrouva seul face à ces anciens sujets ; le 18 avril 1945, Benito Mussolini fut 
exécuté par d’autres Européens. « Voilà comment tombent les puissants ! »

Le combat contre le colonialisme
La deuxième période étudiée dans ce volume, entre 1945 et 1960, s’est 
caractérisée par l’intensification du combat nationaliste contre le colonia-
lisme. Ce combat s’est déroulé sur trois grandes scènes. Il fallait d’abord, 
à l’intérieur de chaque colonie, mobiliser les masses opprimées contre le 
racisme et la domination étrangère. Il fallait ensuite mener la lutte dans 
les pays colonisateurs eux-mêmes et s’assurer le soutien des forces progres-
sistes à l’intérieur des États qui exerçaient leur domination sur l’Afrique. 
Il s’agissait là, en un sens, de diviser l’ennemi, de semer la discorde dans 
les métropoles. Le combat se poursuivait enfin, et c’était là son troisième 
théâtre d’opérations, à l’échelle de la communauté internationale dans son 
ensemble. Comment gagner l’opinion mondiale à la cause des combattants 
de la décolonisation ?

La mobilisation des masses dans les colonies elles-mêmes constituait, 
d’un point de vue stratégique, la phase la plus critique de ces trois formes 
d’action. Avant même que n’éclate la seconde guerre mondiale, des natio-
nalistes nord-africains, à l’image d’Habib Bourguiba, avaient entrepris de 
mobiliser leurs compatriotes. Messali Ḥādj créa le Parti du peuple algérien 
(PPA) en 1936, et ˓Abd al-Khalik Tares fonda la même année le parti de 
l’Islaḥ au Maroc espagnol. C’est également en 1936 que les nationalistes 
égyptiens réussirent enfin à contraindre les Britanniques à cesser leur occu-
pation militaire de l’Égypte, à l’exception de la zone du canal de Suez ; mais  
la croisade contre l’ultime présence militaire britannique dans le pays reprit 
avant même que l’encre ne fût sèche sur le traité anglo-égyptien de 1936. 
En janvier 1944, le parti nationaliste de l’Istiḳlāl exigea pour la première fois 
l’indépendance du Maroc ; Aḥmed Balafredj fut arrêté, et des émeutes écla-
tèrent en mars à Rabat et à Fès. La même année, en Algérie, Ferḥāt ˓Abbās 
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fondait le mouvement des Amis du Manifeste et de la Liberté, qui compta 
bientôt un demi-million d’adhérents.

L’éveil du nationalisme et la mobilisation des colonisés se manifestèrent 
également, sous diverses formes, dans d’autres pays d’Afrique. De 1933 à 
1946, les Français exilèrent, pour appel à la « sédition », le Gabonais Léon 
Mba. En Angola, le mouvement Tonsi, apparu en 1940 sous la forme du 
« culte des Tawa », exprimait une révolte culturelle contre les valeurs étran-
gères. En septembre 1946, Jomo Kenyatta revenait au Kenya, après quinze 
ans passés à l’étranger, avec pour objectif de réaliser la mobilisation politique 
de ses compatriotes.

Les associations et les partis politiques se multiplièrent bientôt sur tout 
le continent, et l’on vit se constituer aussi bien l’Union des populations du 
Cameroun (UPC) que le Convention People’s Party (CPP) en Côte-de-l’Or 
(l’actuel Ghana), le Rassemblement démocratique africain (RDA) dans 
l’empire colonial français ou la Tanganyika African National Union (TANU). 
La résistance à la colonisation s’organisait de plus en plus efficacement et 
s’institutionnalisait. La mobilisation politique des masses colonisées avait 
vraiment commencé.

Le combat mené en Afrique même revêtait une importance primordiale, 
mais il fallait aussi trouver des alliés dans les pays colonisateurs. Il s’agissait 
à tout le moins de « diviser l’ennemi », d’opposer les Français aux Français, 
les Britanniques aux Britanniques. Si le colonialisme avait « divisé pour 
conquérir », l’anticolonialisme pouvait adopter la contre-stratégie consistant 
à « diviser pour se libérer ». Cet impératif stratégique fut peut-être la raison 
essentielle qui poussa le RDA, à ses débuts, à nouer des liens avec le Parti 
communiste français.

La politique coloniale française d’association et d’intégration politiques 
se prêtait particulièrement bien à l’organisation d’activités anticoloniales 
dans la métropole. Les colonies françaises d’Afrique étaient en effet direc-
tement représentées au sein des institutions législatives de la métropole, 
selon des modalités sans équivalent dans le système colonial britannique. 
En novembre 1945, Léopold Sédar Senghor et Lamine Gueye (Sénégal), 
Félix Houphouët-Boigny (Côte d’Ivoire), Apithy Sourou-Migan (Daho-
mey, l’actuel Bénin), Fily Dabo Cissoko (Soudan français, l’actuel Mali) 
et Yacine Diallo (Guinée) furent élus à l’Assemblée constituante pour y 
représenter l’Afrique-Occidentale française. Quelques semaines plus tôt, le 
Cameroun avait élu ses premiers députés en la personne du prince Alexan-
dre Douala-Manga Bell et du Dr L.-P. Anjoulet. Il aurait été par contre 
inconcevable que Jomo Kenyatta, Obafemi Awolowo ou Nnamdi Azikiwe 
fussent élus à la Chambre des communes, à Londres. Ne pouvant être 
directement représentés dans les institutions métropolitaines, les patriotes 
africains des colonies de la Couronne essayèrent d’influencer indirectement 
l’opinion britannique par l’intermédiaire de militants britanniques libéraux 
ou de gauche. Des députés comme Fenner Brockway ou Barbara Castle 
se faisaient régulièrement les porte-parole des nationalistes africains et 
transmettaient leurs doléances à la Chambre des communes. Et des jour-
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